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•Messieurs, un mois juste s'est écoulé depuis 
Je moment où vous fûtes appelés à Saint- 
Denis : TOUS y entendîtes la lecture du 
Testament de Louis XVI. Voici un autre Testa- 
ment: lorsqu'elle le fit, Marie-Antoinette n'avoit 
plus que quatre heures à TiTre. Avez-vous remar^ 
qoé dans ces derniers sentiments d'une reine, 
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cl*une mère, d*une sœur, d'une veuve, d*une femme, 
quelques traces de foiblesse? I^ main est ici aussi 
ferme que le cœur; Técriture n*est point altérée: 
Marie-Antoinette, du fond des cachots, écrit à 
madame Elisabeth avec la même tranquillité qu*au 
milieu des pompes de Versailles. Le premier crime 
de la révolution est lu mort du roi ; mais le crime 
le plus affreux est la mort de la reine. Le roi 
du moins conserva quehiue chose de la royauté 
jusque dans les fers, jusqu*à Téchafaud : le tri- 
bunal de ses prétendus juges étoit nombreux ; 
quelques égards étoient encore témoignés au 
monarque dans la tour du Tem[)]e ; «^nfin, par 
un excès de générosité et de magnificence, le fils 
de saint Louis , l'héritier de tant de rois , eut un 
prêtre de sa religion pour aller à la mort, et il 
n*y fut pas traîné sur le char commun des vic- 
times. Mais la fille des Césars, couverte de lam- 
beaux, réduite à raccommoder elle-même ses 
vêtements, obligée, dans sa prison humide, d*en- 
veloppiT ses pieds glacés dans une méchante 
couverture, oulra|;ée devant im tribunal infâme 
par qnehpies aiiKassins «pii se disoienl des juges, 
conduite sur un tombereau au Kupplice, et ce- 
pcuidant toujours n*ine!.... Il faudroit , messieurs, 
avoir le courage même de cette grande victime 
pour |K>uvoir achever ce nVit. 

Une chose ne vous frappe-t-ellé pan dans la dé- 
couverte de la lettre d(» L« rc»ine? 

Vingt -trois années sont révolues depuis que 
cetle letlre a élr rtrire. T.enx qui eurent la main 
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dans les crimes de cette époque (du moins ceux 
qui n'ont point été rendre compte de leurs œuvres 
à Dieu) ont joui^ pendant vingt-trois ans de ce 
qu'on appelle prospérité. Ils cultivoient leurs 
champs en paix, comme si leurs mains étoient 
innocentes; ils plantoient des arbres pour leurs 
enfants 9 comme si le ciel eût révoqué la sentence 
qu'il a portée contre la race de l'impie. Celui qui 
. nous a conservé le Testament de Marie- Antoinette 
avoit acheté la terre de Montboissier : juge de 
Louis XVI, il avoit élevé dans cette terre un mo- 
nument à la mémoire du défenseur de Louis XVI ; 
il avoit gravé lui-même sur ce monument une 
épitaphe en vers françois à la louange de M. de 
Malesherbes. N'admirons point ceci, messieurs, 
pleurons plutôt sur la France. Cette épouvantable 
impartialité qui ne produit ni remords, ni expia- 
tions, ni changements dans la vie, ce calme du 
crime qui juge équitablement la vertu, annoncent 
que tout est déplacé dans le monde moral, que 
le mal et le bien sont confondus, qu'en un mot 
la société est dissoute. Mais admirons, messieurs, 
cette Providence dont les regards ne se détournent 
jamais du coupable. Il croit échapper à travers les 
révolutions ; il parvient au bonheur et à la puis- 
sance : les générations passent , les années s'ac- 
cumulent, les souvenirs s'éteignent, les impres- 
sions s'effacent; tout semble oublié. La vengeance 
divine arrive tout à coup; elle se présente face à 
face devant le criminel , et lui dit en l'arrêtant : 

«Me voici!» En vain le Testament de Louis XVI 

1. 
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assure la grâce aux coupables : un esprit de ver- 
tige les saisit; ils déchirent eux-mêmes ce Testa- 
ment ; ils ne veulent plus être sauvés ! La voix du 
peuple se fait entendre par la voix de la Chambre 
des députés : la sentence est prononcée; et, par 
un enchaînement de miracles , le premier résultat 
de cette sentence est la découverte du Testament 
de notre reine ! 

Messieurs , c'est à notre tour à prendre Tinitia- 
tive. La Chambre des députés a voté une adresse 
au roi , pour protester contre le crime du 2 1 jan- 
vier ; témoignons toute Thorreur que nous inspire 
le crime du 16 octobre. Ne pourrions-nous pas 
en même temps renfermer dans cet acte de notre 
douleur la proposition de M. le duc de Doudeau- 
ville? Dans ce cas, la résolution de la Chambre 
pourroit être ainsi rédigée : 

La Chambre des pairs , profondément touchée 
de la communication que Sa Majesté a daigné lui 
faire par l'organe de ses ministres, arrête, 

Que son président, à la tête de la grande dé- 
putation , portera aux pieds de Sa Majesté les 
très respectueux remercîments des pairs de France. 
H lui exprimera toute la douleur qu'ils ont res- 
sentie à la leclure de la lettre de la reine Marie- 
Antoinette, et toute rhorreur qu'ils éprouvent de 
l'épouvantable attentat dont cette lettre rappelle 
le souvenir; il dira en même temps à Sa Majesté 
que la Chambre des pairs se joint de cœur et 
d'&me à celle des députés , dans les sentiments 
exprimés par cette dernière Chambre, relative- 
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ment aa crime du 21 janvier; suppliant le roi 
de permettre que le nom de la Chambre des 
|nin ne soit point oublié sur les monuments qui 
lerviront à éterniser tes regrets et le deuil de la 
France. 




POLITIQUE. 



»••« 



OPINION 

PRONONCÉE 

A LA CHAMBRE DES PAIRS LE 12 MARS 1816, 

SUR LA RÈSOLLTION DE I.A CHAMBRE D£S DÉPUTES, 

RELATIVE ALX PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES 

DONT JOUISSENT LES PRÉTBES MARIÉS. 




;ESSIEURS, VOUS avez entendu le rapport de 
'Votre coniniission sur la résolution de la 
Chambre des députés , relative aux pen- 
sions orclésiastiques dont jouissent les prêtres ma- 
riés. C'est à iTj;n»t cjue je viens combattre ce rap- 
port. J*auroisainié à céder à Tautoritédes hommes 
distinipiés dont j'ai le malheur de ne pas partager 
Topinion; mais, dans tout sujet qui intéresse ou la 
conscience ou Thonneur, quand on nVst pas cx>n- 
vaincu , il est impossible de (;arder le silence. J*es- 
|>ère donc que mes honorables coUégues me par- 
donneront de vous exposer des doules que j*avois 
déjà soumis à la supériorité de leurs lumières. 

Je suivrai « messieurs » dans Tordre de mon dis-* 
cours, les deux divisions admises par votre com- 
mission. J'examinerai la résolution: I® sous le 
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rapport des lois ou de la justice légale; 2^ sous 
le rapport de la religion ou de la justice morale. 

Pour parler d'abord du premier, sans rechercher 
si le sacrement de l'Ordre étoit un empêchement 
dirimant au mariage des prêtres dans le douzième 
siècle, j'irai droit au but, et je ne remonterai pas 
plus haut que Tannée 1789. A cette époque, les 
biens des églises de France furent envahis, et 
l'Etat fit au clergé des pensions et des traitements. 
Nous n'avons à nous occuper que de ce qui regarde 
les pensions. 

À qui furent-elles accordées, ces pensions? Elles 
le furent aux archevêques, évêques, aux chanoines^ 
prébendes ou semi-prébendés, aux officiers ecclé- 
siastiques pourvus de titres dans des chapitres 
supprimés; à tous autres bénéficiers, comme abbés 
prieurs, etc., etc.; aux curés qui avoient des béné- 
fices; aux religieux et religieuses de tous ordres. 

Faisons deux grandes classes de ces ecclésias- 
tiques pensionnés, et disons, ce qui est la vérité, 
que les pensions furent données aux religieux et 
aux religieuses, et aux prêtres bénéficiers; les 
organistes et autres officiers laïques sont hoi*s de 
la question. 

Pourquoi fit -on des pensions aux religieux et 
religieuses? Parce qu'ils avoient apporté des dots 
en entrant dans certains ordres monastiques ; parce 
qu'on leur avoit au moins ravi une propriété com- 
mune, le toit qui les mettoit à l'abri, l'asile où ils 
passoient leurs jours. 

Pourquoi les bénéficiers furent-ils pensionnés ? 
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Parce qu'ils remplissoient, ou étoient censés rem- 
plir des fonctions religieuses particulières; fonc- 
tions pour lesquelles ils touchoient les revenus de 
leurs bénéfices. En les privant de ces revenus, sans 
avoir eu le droit de les affranchir de leurs engage- 
ments spirituels, il parut juste de leur donner un 
salaire qui leur tint lieu du revenu supprimé. 

La loi supposa en outre que les bénéficiers ne 
vivoient que de leurs bénéfices; que, ne pouvant 
comme prêtres embrasser une profession civile, 
il falloit bien les nourrir, puisqu on leur 6toit tout 
moyen d'existence. 

La preuve que ce fut là l'esprit de la loi, c'est 
que les prêtres qui n'avoient point de bénéfice 
n'eurent point de pension, parce qu'ils furent 
considérés comme ne remplissant aucune fonction 
religieuse particulière, et parce que, vivant sans 
le secours d'un bénéfice, ils furent censés jouir 
d un patrimoine qui suffisoit à leurs besoins. 

Or, messieurs, je soutiens, contre l'avis de la 
commission, que tout prêtre, anciennement bé- 
néficier, aujourd'hui pensionné, qui a contracté 
mariage, n'a plus sa part dans le contrat que la 
nation a passé avec les églises; je soutiens qu'il a 
perdu les deux titres de sa possession. 

Il a perdu le premier titre, celui en vertu duquel 
il recevoit une somme subrogée au revenu qu'il 
touchoit, pour les fonctions ecclésiastiques dont il 
étoit chargé comme bénéficier, puisqu'en effet il a 
cessé de remplir ces fonctions. 

il a perdu le second titre, celui qui provenoit de 
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son impossibilité de vivre sans bénéfice, puisque, 
ayant renoncé à son caractère de prêtre , il a re- 
couvré la feculté de gagpier sa vie par une profes- 
sion civile. 

Votre commission me répond, messieurs, que 
la pension n'a point été faite pour Facquittement 
d*une fonction ; que cette pension est individuelle 
et indépendante de toute considération étrangère. 
Si le prêtre a manqué à ses devoirs religieux, la 
loi civile ne peut connoitre de ce délit. Elle ne 
voit qu'un fait : un prêtre a reçu une pension ,du 
gouvernement : que ce prêtre soit devenu Fhomme 
le plus méprisable du monde, n'importe, il est 
toujours le créancier de l'État. 

Cette réponse, messieurs, ne me semble pas pé- 
remptoire : en mettant en avant un principe, on en 
oublie un autre, pour le moins aussi sacré. 

Un contrat entre deux parties est toujours synal- 
lagmatique lorsque le contraire n'est pas déclaré 
par une clause précise. De plus, un contrat entre 
deux parties est fait d*après des conditions expresses 
ou tacites : expresses, il n'y a pas matière à dis- 
cussion; tacites, elles sont sujettes à être inter- 
prétées. 

Si dans le contrat bilatéral une des parties 
manque à ses engagements, l'autre partie est né- 
cessairement déliée de ses obligations. Or, j'espère 
prouver dans un moment que le prêtre bénéficier 
marié a manqué à ses engagements, quoiqu'on ait 
. essayé d'établir le contraire. 

Dans le contrat passé entre l'État et les églises. 
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les conditions tacites sont d*une extrême évidence; 
elles sont même expresses, ainsi que je le mon- 
trerai bientôt, mais je veux bien, dans ce moment, 
ne les considérer que comme tacites. L'intention 
des deux parties contractantes a nécessairement 
été que les pensions et les traitements du clei^ 
fussent départis selon Tesprit et les principes de 
l'administration ecclésiastique; car FEtat, en pre- 
nant les biens de l'Eglise, n'a pas pu prétendre 
changer la destination de ces biens représentés par 
les traitements et les pensions qui les ont rempla- 
cés. Ces traitements et ces pensions doivent donc 
toujours former ces trois parts si connues, savoir : 
les frais du culte, le soulagement des pauvres, 
l'entretien des desservants de l'autel. 

On dira peut-être que cette supposition probable 
est pourtant gratuite de ma part. Non, messieurs; 
et je l'appuie sur un témoignage irrécusable : ce 
témoignage sera celui-là même dont votre com- 
mission s'est servie pour établir une opinion con- 
traire à la mienne. Qui connoîtra lesprit de la 
loi, si ce ne sont les législateurs qui l'on Faite? 
Or, écoutez Mirabeau; il suffira seul : oQu^il soit 
déclaré, » dit-il dans la fameuse séance du 2 no- 
vembre 1789, «que tous les biens ecclésiastiques 
«sont à la disposition de la nation, à la charge de 
« pourvoir d'une manière convenable aux frais du 
^ culte 9 à r entretien de ses ministres^ et au soulage- 
« ment des pauvres. ■ 

Cette opinion passa à la majorité de cinq cent 
soixante-huit voix contre cinq cent quarante-six. 



OPINIONS ET DISCOURS. 11 

Voilà donc, messieurs, le principe bien reconnu 
dans le contrat primitif. Il est donc clair que les 
pensions ont été faites aux bénéficiers aux mêmes 
titres qu'ils recevoient les revenus de leurs béné- 
fices. Si TOUS supposiez qu'il y a quelque chose 
de personnel ou d'individuel dans la pension, il 
feudroit reconnoitre que les membres du clergé 
étoient propriétaires, principe que vous n'admet- 
tez pas. Lorsqu'un abbé avoit autrefois résigpié son 
bénéfice, il n'en retiroit plus rien, parce qu'il ne 
remplissoit plus les fonctions qui le faisoient jouir 
de ce bénéfice : d'où l'on doit conclure que, si un 
prêtre bénéficier s'est mari^, en se débarrassant de 
ses obligations religieuses, il a résigné de fait la 
pension qui représentoit les émoluments de ses 
charges ecclésiastiques. Les canons sont d'accord 
avec cette doctrine : un prêtre bénéficier qui se fût 
marié, outre les autres châtiments, eût encore été 
privé de ses bénéfices; il doit donc perdre aujour- 
d'hui, en se mariant, la pension subrogée à ses 
bénéfices. Ce sont tellement là les notions du sens 
commun , que , même pendant la terreur, les auto- 
rités locales vouloient retenir les pensions ecclé- 
siastiques des prêtres mariés : votre commission 
vous a rappelé ce fait curieux. 

Pressé de toutes parts par les principes , on croit 
y échapper en disant : « On pouvoit peut-être ad- 
« mettre ce que vous soutenez avant la promulga- 
« tion de la loi qui autorise le mariage des prêtres : 
«mais, après la publication de cette loi, vous n'a- 
«vez plus aucun droit de dépouiller les prêtres 
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« mariés, puisqu'ils n*ont fait qu'user d'une faculté 
« que vous leur avez donnée. » 

Loin d'être contre moi , cet argument est en ma 
faveur. On a permis aux prêtres d'opter entre la 
prêtrise et le mariage; ils ont choisi le dernier : 
donc on ne leur doit plus la pension qui leur étoit 
accordée en partie sur ce fondement , que la loi 
primitive, les renfermant dans leur profession re* 
ligieuse, les privoit de tout moyen d'exister par 
une profession civile. 

On dit encore (et, en vérité, je ne puis me dé- 
fendre d'une certaine honte en agitant cette ques- 
tion ), on dit que la femme du prêtre n'a peut-être 
épousé ce prêtre que parce qu'il avoit une pension ; 
qu'elle a contracté de bonne foi ; que des enfants 
sont survenus, etc. 

Des enfants ! messieurs , pardonnez tout ceci , 
c'est bien malgré moi que j'en parle; mais dans la 
thèse que je soutiens, je suis obligé de prévoir les 
objections. J'ai lieu de craindre qu'on ne m'oppose 
celles que je viens d'indiquer, car elles m'ont déjà 
été faites ; j'accours donc au poste où mon cxpé- 
rience m'a appris que je pourrois être attaqué. 

Eh bien ! messieurs, les femmes, les enfants des 
prêtres ont donc des droits aux pensions de leur» 
maris et de leurs pères ? Peut-on manquer de foi 
à ces innocentes familles ? Non , il ne faut manquer 
de foi k personne ; mais on ne doit rien aux femmes 
et aux enfants des prêtres mariés. Dans l'usage 
ordinaire, lorsqu'un homme pensionné par l'Ktat 
vient à mourir, on paie à sa veuve le quartier de 
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la pension commencé et non échu au moment de 
la mort du défunt. 11 ne peut être ici question des 
droits de succession, de douaire, de reprises ma- 
trimoniales. Que la femme d un prêtre Tait épousé 
à cause de la pension dont jouissoit ce prêtre, c'est 
uo motif qui n*est ni fort touchant pour lui , ni 
fort puissant devant la loi. Nos pères, messieurs, 
étoient aussi bons justiciers que nous; ils ne firent 
point de pensions aux prêtres qui s'étaient mariés 
pendant les troubles de la Ligue ; les enfants de ces 
prêtres ne réclamèrent point la survivance des 
bénéfices paternels. Par une suite de la licence 
qu'amènent les guerres civiles, les bénéfices se 
trouvèrent placés .entre les mains de quelques sei- 
gneurs protestants; mais cet abus fut de courte 
durée. 

On prévoit un autre embarras : on imagine que 
le prêtre marié aura peut - être emprunté sur sa 
pension; qu'il aura peut-être donné pour gage le 
titre de cette pension ; que va devenir la créance ? 
Peut-on léser les intérêts du créancier? En vérité, 
c'est se forger des difficultés à plaisir. On trouve 
quelquefois le moyen de se faire faire une avance 
à courte date sur des appointements considérables; 
mais que peut-on avoir emprunté sur des pensions 
de deux à trois cents francs ? Une pension de deux 
cents livres de rente, qui s'éteint à la mort du 
titulaire , peut-elle même devenir un gage solide et 
réel, surtout quand cette pension étoit déclarée 
insaisissable j comme votre commission vous l'a dit ? 
De plus , si un homme a fait de mauvaises affaires, 
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81 un créancier I par avidité, a risqué des sommes 
sur de mauvais titres, la loi doit-elle entrer dans 
toutes ces considérations ? Enfin , de deux choses 
Tune : ou le prêtre marié a quelque chose au-delà 
de sa pension, ou il n'a rien : s*il a quelque chose , 
le créancier a son recours naturel sur les biens du 
débiteur ; s'il n'a rien , la résolution de la Chambre 
des députés laisse au prêtre dépourvu une pension 
à titre de secours : voilà le ga(^ du créancier. Si 
vous dites qqe cette pension à titre de secours de- 
viendra insaisissable comme étant alimentaire, ne 
dites donc plus qu'on a pu emprunter sur les an- 
ciennes pensions ecclésiastiques , lorsque vous sou- 
tenez que ces pensions n'étoient elles-mêmes qu'in- 
dividuelles et alimentaires. 

Voici un autre raisonnement : a Les délits des 
«prêtres mariés sont une pure afFaire de discipline 
«religieuse. Ce n'est que par les saints canons ou 
«dans le for de la conscience qu'un prêtre marié 
«peut être condamné. Avoit-on le droit de décréter 
«le mariage des prêtres? Le prêtre a-t-il pu se 
«croire dégagé de la loi ecclésiastique par la loi 
«civile? Ce n'est pas là la*question. 11 suffit qu'à 
« tort ou à raison vous ayez autorisé le mariage 
«des prêtres, pourqu*il vous soit interdit de punir 
«la faute que votre loi a non-seulement permise, 
« mais encouragée. » 

Eh bien ! j'admets un moment ce raisonnement. 
Puisque vous convenez que le délit du prêtre marié 
est de la compétence de l'autorité ecclésiastique , 
je demande que ce prêtre marié soit replacé sous 
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la juridiction de son évêque : renfermé dans un 
séminaire, et soumis aux pénitences canoniques, 
rien ne s'opposera alors à ce qu'il touche sa pen- 
sion. Vous sentez, aussi bien que moi, messieurs, 
combien tout ceci est dérisoire. On parle de disci- 
pline ecclésiastique ; mais si l'évéque vouloit user 
de son pouvoir sur le prêtre marié , que celui-ci 
réclamât la liberté du citoyen, n'est- il pas clair 
qu'il échapperoit à la poursuite spirituelle? Sa 
femme même viendroit le redemander et le dis- 
puter à l'autel. Voyez donc dans quelle jurispru- 
dence TOUS TOUS trouvez engagés : une de vos lois 
autorise le scandale ; et , si vous dites que c'est à 
l'Église à le faire cesser, une autre loi est là pour le 
protéger contre l'Église. 

Écoutons maintenant un syllogisme singulier : un 
prêtre s*est marié sous la protection de la loi civile ; 
mais la loi ecclésiastique rendant son caractère inef* 
façable , il est toujours prêtre; donc il a toujours 
droit à sa pension ecclésiastique. 

Ainsi, pour lui conserver cette pension, on fait 
valoir deux lois opposées , la loi civile et la loi 
ecclésiastique. La loi civile, qui lui dit : <c Mariez- 
«vous; et comme je vous en donne la permission , 
V je n'ai plus le droit de vous ôter la pension que 
« vous recevez à titre ecclésiastique. » 

La loi ecclésiastique, qui lui dit : «En vain vous 
«vous êtes marié; vous n'avez pas cessé d'être 
a prêtre, et , à ce titre , vous avez droit à votre 
« pension ecclésiastique. » 

N'est-ce pas une chose satisfaisante et tout-à-fait 
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merveilleuse, de voir un homme qui ne peut, quoi 
qu*il fesse , échapper à une pension , et qui la re- 
çoit, bon gré, mal gré, comme étant prêtre, et 
comme n'étant plus prêtre ? 

Ici finit , messieurs , ce que j'avois à dire tou- 
chant la résolution considérée sous le rapport des 
lois ou de la justice légale. 11 me semble démontré, 
dans toute la rigueur du principe, que vous avez 
le droit de retirer les pensions ecclésiastiques dont 
jouissent illégalement les prêtres mariés. Combien 
ce droit va vous paroitre encore plus incontestable, 
quand il sera appuyé de toutes les raisons tirées de 
la religion ou de la justice morale. 

Éloignons, j*y consens, l'indignation, les souve- 
nirs , les tableaux pathétiques; mais vous ne pou- 
vez cependant rejeter les considérations moralesL 
Ce n'est pas le tout d'envisager une loi sous le 
rapport du principe abstrait, il faut encore consi- 
dérer les effets moraux de cette loi. S'il existoit 
dans notre Code une loi qui favorisât l'assassinat, 
l'adultère, l'impiété, le mensonge, ne vous hàteriez- 
vous pas de faire disparoitre cette loi? Eh bien! 
vous en avez une qui consacre l'assassinat de la 
morale publique, qui applaudit au sacrilège, qui 
souille l'autel, qui autorise la violation des ser- 
ments les plus sacrés : cette loi, c'est la loi qui 
permet le mariage des prêtres. Voulez-vous faire 
croire que vous en adoptez les principes, en laissant 
les oblations de l'autel à ces lévites qui ont aban- 
donné le Dieu de Jacob pour suivre des femmes 
étrangères ? N y a-t-il pas dans ces seules exprès- 
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slons y Pensions ecclésiastiques aux préires mariés , 
une alliance de moto révoltants? Voulez-vous en- 
core une fois violer les mœurs pour respecter la 
loi? C'est ce que Ton fit à Rome sous Tibère, lors- 
que le bourreau outragea la fille de Séjan, afin de 
maintenir la loi qui déféndoit de mettre une vierge 
imort 

Étudiez, messieurs, les lois qui permettent aux 
prêtres de se marier, lois que votre commission 
vous a pertinemment énumérées, vous verrez 
qu'elles ne se contentoient pas d'ouvrir aux reli- 
^eux les voies du siècle, mais qu'elles accordoient 
encore des espèces de primes d'encouragement 
pour le sacrilège , les mauvaises mœurs et le scan- 
dale. Elles vouloient que les prêtres mariés conti- 
nuassent à célébrer les saints mystères, non pour 
conserver, mais pour détruire la religion. Le 
peuple, même dans ces temps d'impiété, chassa 
du temple cette race impure. Voulons-nous , mes- 
sieurs, continuer les primes de la Convention? 
Laisserons - nous toujours au prêtre marié des 
pensions d'autant plus odieuses que les vicaires 
ne reçoivent rien du gouvernement ? Quels termes 
de comparaison offerts aux yeux de la foule ! Un 
honmie dépouillé pour avoir rempli tous ses de- 
voirs , un homme récompensé pour les avoir violés 
tous! 

On a adopté une singulière manière de raison- 
ner. S'agit-il des prêtres qui ont respecté leur ca- 
ractère, on vous dit : « Oui, ils sont pleins de vertu , 
«nous compatissons à leurs peines, il faudra trou- 

opijrioas XT Disconus. 2 
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« Ter un jour le moyen de faire quelque chose pour 
a eux; mais à présent cela n*est pas possible. » 

S*agit-il des prêtres mariés, on tous dit : «Oui, 
« ce sont des hommes digpies de mépris ; il est même 
« fâcheux qu*on ait parlé d'eux, car c'est leur don-. 
« ner une importance qu'ils ne méritent pas ; l'opi- 
«nion en a fait justice, personne ne les défend; 
« mais il ne faut pas leur retrancher leurs pensions. » 

Ainsi , messieurs , accordons tout au prêtre apos- 
tat, refusons tout au prêtre fidèle! 

Je sais qu'à l'égard de celui-ci on insiste beau- 
coup sur les* Tertus apostoliques; on le renToie & 
ces trésors de l'ÉTangile qui coûtent si peu & pro- 
diguer! Que l'on cesse enfin de nous présenter ce 
lieu commun dérisoire. 11 ne nous est pas permis, 
à nous qui aTons proscrit et immolé les prêtres, il 
ne nous est pas permis, les mains pleines de leurs 
dépouilles , les pieds pour ainsi dire dans leur sang« 
de nous ériger en prédicateurs, pour recomman- 
der le détachement des biens du monde aux mal- 
heureux qui sunriTent. Ne faisons point l'éloge de 
la douleur à ceux qui souffrent; ne parlons point 
d'abstinence à ceux qui ont faim; ne disons point 
è ceux qui ont froid qu^un manteau est inutile, et 
k ceux qui portent le poids de la chaleur du jour 
que l'ombre n'est pas désirable. Les hommes géné- 
reux trouTcront peut-être quelque justesse dans ces 
réflexions, et ils n'emploieront plus un langage qui 
n'encourage à la Tcrtu qu'en blessant l'humanité. 

Il me seroit trop facile, messieurs, de tous 
faire la peinture du pauTre Ticaire persécuté peu- 
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dant nos troubles , et toujours fidèle à son Dieu , 
consacrant aujourd'hui à nos autels le reste de ses 
jours et de son martyre , sans recevoir la moindre 
rétribution de FÉtat. J'opposerois à cet homme 
vénérable le prêtre marié, apostat, persécuteur 
pendant la révolution, aujourd'hui pensionné, dé- 
fendu comme un honorable créancier de l'Etat, 
excitant pour sa famille illégitime une pitié que 
l'on n'accorde pas au prêtre réduit à l'aumône. 
Et dans quel amas de boue et de sang a-t-on été 
obligé de fouiller pour retrouver des titres dé- 
plorables! Quelles lois votre commission a-t-elle 
été obligée de citer à l'appui d'une cause qu'elle 
soutient en gémissant ! Les lois de la Convention ! 
Messieurs , on vous a lu il y a quelques jours le 
Testament de la reine ; aujourd'hui on vous parle 
du mariage des prêtres : voilà le fruit des lois 
de 93 ! Et dans cette année de malédiction ne trou- 
verez-vous pas, au nombre des juges de votre roi, 
quelques prêtres affreux , auteurs et complices de 
ces lois qui permettent aux ecclésiastiques d'en- 
freindre leur premier devoir ? Joseph Lebon n'étoit- 
il pas lin prêtre de cette tribu ? N'étoit-il pas un 
prêtre aussi ce François Chabot marié à une reli- 
gieuse , qui ne vouloit pas qu'on donnât des dé- 
fenseurs à Louis XVI, qui demandoit contre les 
émigrés une loi si simple, qu'un enfant pût les 
mènera la guillotine? N'étoit-ce pas encore un 
prêtre apostat ce Jacques Roux , qui , refusant de 
recevoir le Testament de Louis XVI , répondit à 
l'infortuné monarque : « Je ne suis chargé que de 

2. 
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« te conduire à la mort » Tels furent ces prêtres 
législateurs , ces prêtres qui décrétèrent à leur profit 
le sacrilège, qui publièrent les lois en vertu des- 
quelles ils jouissent encore aujourd'hui de ce dés- 
honneur légal que personne ne leur conteste. 

Faut -il, pour compléter le tableau, placer h 
c6té de ces prêtres abominables ceux qui semblent 
un peu moins odieux, à force d'être ridicules? 
Non , messieurs , ce seroit descendre trop bas : je 
vous épargnerai le récit des turpitudes de ces curés- 
époux, comme les appelle la commission, qui chan* 
toient l'office divin auprès de leurs femmes assises 
avec eux dans le sanctuaire, qui se présentoient 
avec ces mêmes femmes à la barre de la Con- 
vention , qui se montroient à la suite de ces pompes 
où Ton faisoit boire dans les vases sacrés des ânes 
i*evêtus d'ornements pontificaux. Sommes -nous 
désormais à l'abri de tous ces scandales ? Nous 
devrions l'être; mais il n'en est pas ainsi : il n'y 
a pas plus de quinze jours qu'un prêtre s'est pré- 
senté chez un vicaire d'une paroisse de Paris pour 
faire publier les bans de son mariage. Un autre 
prêtre, argumentant aussi de la loi, a voulu adop- 
ter son fils naturel. Inscrivons vite le nom de ces 
honnêtes gens sur la liste des pensionnaires ecclé- 
siastiques. 

On prétend que parmi les prêtres mariés il 
s*en trouve quelques-uns plus foibles que cou- 
pables : la lâcheté est une méchante excuse d'une 
mauvaise action ; et je ne sais si Ton est en France 
|)lus indulgent pour la bassesse que pour le crime. 
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Quoi qu'il en soit, il y a sans doute des prêtres 
mariés qui sont dignes de pitié ; j*en connois qui 
se condamnent eux-mêmes, qui ont horreur de 
ce qu'ilt ont fiait : aussi ne demandent- ils point 
leur pension ; ilB sont les premiers à convenir qu'ils 
n*y ont plus aucun droit. De tels hommes méri- 
tent qu'on les plaigne : ils sortent, comme je lai 
dit ailleurs , de la classe des coupables , pour en- 
trer dans celle des infortunés. Malheureusement 
ils sont en bien petit nombre ; on n'aperçoit dans 
la plupart des prêtres mariés aucun signe de re- 
pentir; loin d'abjurer leurs erreurs , ils les justi- 
fient Us sont et doivent être^ par leur position, 
ennemis d'un ordre de choses qui les condamne. 
On les rencontre à chaque pas dans nos troublesv 
politiques; ils corrompent nos administrations par-< 
tout ou ils se trouvent Objets de scandale pour 
la morale publique, il est à craindre qu'ils n'é- 
lèvent leur fiamille hors de cette religion qu'ils ont** 
trahie. Ne protégeons donc plus les hommes qui, 
dans toute la vérité du langage chrétien , ont im- 
molé leur Dieu tandis qu'on immoloit leur roi : 
abandonnons à eux-mêmes les déicides comme lés- 
r^cides. 

Pour me résumier, messieurs, je dirai donc: 
1* Que les prêtres mariés , en manquant à leursi 
devoirs , en cherchant un nouveau moyen d'exis- 
tence dans la vie civile , ont renoncé , d'après 
tous les principes de la justice légsde , à leurs pen- 
sions ecclésiastiques : ces pensions leur avoient été 
données aux mêmes titres que les bénéfices,. comme 
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on le voit par Tanalogie des choses , et par les ex* 
pressions mêmes du contrat primitif : ils auroient 
été autrefois privés de leurs bénéfices , s'ils s*étoienl 
mariés; donc ils doivent perdre aujourd'hui leurs 
pensions, pour la faute qui leur auroit enlevé leurs 
bénéfices. 

2* Ils ont perdu incontestablement leurs droits 
à une pension ecclésiastique, par tous les principes 
de la justice morale : l'intérêt de la religion et des 
mœurs ne permet pas qu'on leur continue cette 
pension. 

J'ajouterai, messieurs, une troisième considé- 
ration tirée de vous-mêmes. Certainement tout 
ce que vous ferez sera bien fait; si vous croyez 
qu'on doive laisser les pensions ecclésiastiques aux 
prêtres mariés, vous n'obéirez sans doute qu'à ce 
que vous croirez être la stricte justice , et vous 
vous mettrez au-dessus des vains murmures de 
Topinion. Mais enfin vous ne pouvez pas faire que 
cette opinion n*existe pas; vous ne pouvez pas 
même l'attribuer à Tesprit do parti , car personne 
n'estime les prêtres mariés; vous ne pouvez pas 
non plus traiter certains sujets aussi librement 
que vous en traiterez quelques autres, parce qu'ils 
touchent aux points les plus délicats de la reli- 
gion , de la conscience et de l'honneur. Ceci doit 
être l'objet de mures réflexions , surtout la nfso- 
lution que vous examinez ayant passé dans l'autre 
Chambre à une majorité immense : malgré les 
diverses manières de considérer les objets , on s'est 
réuni sur ce point Rien n*est plus satisfaisant 
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pour les bons François qu*un accord parfait de 
principes entre les branches de la législature : les 
députés viennent de nous donner un nouvel 
exemple de Tesprit de conciliation qui les anime, 
en adoptant l'amendement unique auquel nous 
avons réduit leur résolution sur les dotations du 
clergé. 

Heureux si la déférence qu'ils ont témoignée 
pour vos lumières incline votre esprit à recevoir 
leur nouvelle résolution! Je sais qu'il en coûte 
toujours un peu d'adopter une mesure lorsqu'elle 
a quelque apparence de rigueur : après tant de 
divisions, il est tout simple que l'on désire la 
concorde; après tant de fautes, il est naturel d'in- 
voquer Toubli. Moi-même, messieurs, qui ai fait 
entendre des vérités sévères, pensez-vous que je 
n'aie pas souffert en parlant ainsi? Je connois 
toute notre fragilité; je ne suis point assez in- 
sensé pour demander que nous soyons tous des 
héros de vertus ; les hommes ne sont point faits 
comme cela : aujourd'hui forts, demain foibles, 
le moins imparfait est celui qui peut dire : Je 
fus brave un tel jour. Cependant des législateurs 
sont quelquefois obligés de mettre des bornes à 
leur indulgence : défenseurs de la morale et de 
la religion , nous ne devons pas soutenir ceux qui 
les blessent, si nous voulons sauver la société, et 
rendre le repos à notre patrie. 

Par toutes ces considérations, messieurs, et 
malgré mon respect pour l'autorité des nobles 
pairs mes collègues, je ne puis conclure comme 
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la commÏMion : je me crois obligé en coiudeiice. 
à TOler pour la résolution, telle qu'elle notu a 
été traDunise par la Chanobre de* députés. 
Je Tote donc pour la résolution. 
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OPINION 



SUR LE PROJET DE LOI 

RELATIF AUX ÉLECTIONS. 

PRONONCÉE À LA CHAMBRE DES PAIRS, 
SiANCE DU 3 AVRIL 1816. 




.ESSIEURS, je parois à cette tribune lorsque 
!la Chambre, fatiguée, est suffisamment 
instruite; j'y parois à Tinstant où Fun de 
▼os orateurs les plus éloquents vient d*en des- 
cendre. Je sens tout le désavantage de cette posi- 
tion ; mais aussi n'est-ce pas un motif de plus à 
votre indulgence? Beaucoup de patience fait sup- 
porter un peu d'ennui : daignez m'écouter. 

Intégralité du renouvellement de la Chambre 
des députés , nécessité d'une loi d'élection ; tels 
sont les deux points principaux dont je vais avoir 
l'honneur de vous entretenir. 

Le renouvellement partiel change le principe 
du gouvernement représentatif , composé des trois 
pouvoirs , monarchique , aristocratique , et démo- 
cratique; il en fait disparoitre le dernier. Il donne 
à la Chambre des députés une perpétuité d'exis- 
tence de la plus dangereuse nature ! il tend à faire 
des députés eux-mêmes des espèces de pairs popu- 
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laires^ comme nous sommes des pairs royaux; ainsi 
il y a chaos et confusion dans les éléments. 

Si TOUS dites que le pouvoir de dissoudre la 
Chambre des députés, dont le roi est investi, ré- 
tablit la nature des choses, on répond que ce pou- 
voir, placé contradictoirement auprès du renouvel- 
lement partiel, ne peut être exercé que par une 
espèce de coup d*Etat Ce pouvoir, toujours mani- 
festé au moment de la tempête, sera donc placé 
dans notre constitution comme ces signaux de dé- 
tresse employés par les vaisseaux en péril, et qui 
ne servent trop souvent qu a annoncer le naufrage. 

Par le renouvellement partiel, vous entretien- 
drez une fièvre lente dans la France; vous laisserez 
la carrière ouverte à Tintrigue et à lambition; vous 
placerez les ministres dans la position la plus pé- 
nible : chaque année, étrangers, pour ainsidire^à 
la Chambre des députés, comment connoitront-ils 
Tesprit de cette Chambre? comment seront-ils ja- 
mais sûrs de la majorité? A peine commenceront- 
ils à s*entendre et à marcher avec les nouveaux dé- 
putés, que le renouvellement partiel viendra tout 
détruire, déranger toutes les combinaisons, briser 
tous les liens de la concorde, changer la face de 
Tavenir. Le ministre toujours harcelé, toujours 
incertain du lendemain, sera dans Timpossibilité 
d*étendre èe^ vues au-delà d'une année. Il lui faudra 
renoncer à ces vastes plans, qui se déroulent avec 
lenteur, et qui ne peuvent s*accomplir qu autant 
que le gouvernement est stable, et Topinion pu- 
blique fixée. 
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Ainsi point de ministère durable, ou du moins 
tranquille, avec le renouvellement partiel : point 
d'hommes de génie dont les desseins soient assu- 
rés. Si ce système, à la fois changeant et perpétuel, 
s'oppose, par son côté mobile, au repos et à la 
gloire d'un Etat, par son côté fixe, il peut produire 
les plus grands malheurs. Qui nous garantit qu'un 
jour il ne se formera pas une coalition fatale entre 
un ministère ambitieux et une Chambre ambitieuse 
et perpétuelle? Dans ce cas, le cinquième que 
cette Chambre recevroit tous les ans seroit faci- 
lement ou séduit, ou enfin divisé, de manière à 
n'offrir qu'une opposition impuissante. Toutes les 
libertés de la France périroient dans cette combi- 
naison oligarchique, qui donneroitdes tuteurs aux 
rois et des maîtres au peuple. Prenons-y garde, 
messieurs, une assemblée populaire qui ne se re- 
nouvelle point en entier tend elle-même à la tyran- 
nie, ou devient l'instrument du despotisme : le 
long Parlement d'Angleterre et le Corps législatif 
de Buonaparte vous offrent l'un et l'autre un 
exemple de cette effrayante vérité. 

Mais une Chambre élue pour cinq ans ne vou- 
dra-4-elle pas aussi gouverner l'État? Se confiant 
en sa durée, ne voudra-t-elle point se mêler d'ad- 
ministration, faire et défaire les ministres selon 
son humeur et ses caprices? Et comment le pour- 
roit - elle, puisque le roi peut toujours la dis- 
soudre? 

Toutes les grandes raisons sont donc pour le re- 
nouvellement intégral; mais il arrive que l'on fait 
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contre le renouvelleinent le raiftonnement qae je 
TOUS ai déjà dénoncé au sujet de quelques autrer 
projets de lois. On Tadmet en théorie : on le loue, 
on restime, on le considère, mais on n*en Teot 
point « Vous ayez raison , nous dit-on, cent fois rai- 
c son ; mais il nous faut le renouvellement partieL » 
Et pourquoi , puisque vous conyenez que Fintégral 
est meilleur? Pourquoi? les circonstances I 

Voici encore les circonstances. Me seroit-il per- 
mis de les examiner un peu ? 

Il y a des gens, excellents d'ailleurs, mais foi- 
bles, qui, ne s'étant pas fait une idée bien nette du 
gouTcrnement représentatif, s*effraient à la plus 
petite résistance, à la moindre chaleur dans les pro- 
positions ou dans les discours. Ils croient que tout 
est perdu si un projet de loi a subi des modifi- 
cations , s*il n*a pas passé précisément tel que Font 
présenté les ministres, si les ministres eux-mêmes 
ont été Tobjet de quelque attaque ; comme si tout 
cela n'étoit pas de la nature du gouvernement re- 
présentatif! 11 faut ou abolir cette sorte de gou- 
vernement, ou prendre son parti. Vous n'empê- 
cherez jamais un homme de penser tout haut à la 
tribune, si vous lui donnez le droit d*y paroitre. 
Vous n'empêcherez jamais une Chambre d'amen- 
der une loi , si vous ne parvenez pas à en diriger 
la majorité ; si ce sont là des maux , ils sont sans 
remède. 

Ces personnes timides disent donc : «Les cir- 
« constances exigent du calme : cette Chambre des 
«députés est admirable, mais ne pourroit-on la 
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« rendre encore meilleure ? Usons du renouyelle- 
« ment partiel ; par ce moyen nous verrons bientôt 
«arriver des hommes comme il nous les faut; alors 
« la majorité sera tranquille , et la Chambre des dé 
€ pûtes perfectionnée. » 

Ceci est une manière de voir les objets aussi 
bonne qu^une autre : examinons seulement si ceux 
qui raisonnent ainsi en faveur du renouvellement 
partiel ne se font aucune illusion , s'ils obtiendroient 
le résultat qu'ils espèrent, si en voulant la fin ils ne 
se trompent pas sur les moyens. 

Et d'abord les séries sortantes doivent être tirées 
au hasard à la fin de la session, dans le sein de la 
Chambre. 

Quels noms la main du hasard choisira-t-elle 
dans l'urne? Aveugle qu'elle est, la fortune ne 
pourra-t-elle pas exclure ce que l'on désireroit 
conserver, et conserver ce que Ton voudroit ex- 
clure ? 

Est-on sûr ensuite que les députés sortis ne se- 
ront pas réélus , ou qu'ils ne seront pas remplacés 
par des hommes d'une opinion peut - être encore 
plus vive ? 

Je n'entre point dans des mystères dont on a 
cependant parlé assez clairement pour qu'il me 
fût permis de soulever quelques voiles, mais je 
pense qu'on se tromperoit complètement si l'on 
comptoit sur des influences dont l'événement prou- 
veroit le peu de force. U y a dans l'esprit f rançois 
une certaine liberté qui échappera presque toujours 
à une direction étrangère, et une vanité qui tourne 
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au profit de Tindépendance des opinions. Rien ne 
serait, à mes yeux, plus légitime qu*une influence 
exercée pour éloigner de la tribune publique tout 
homme exagéré dans ses sentiments ;[ mais cette in- 
fluence seroit de nul effet, et par la nature du carac- 
tère François, et par la position des choses. Il n*y a 
dans nos provinces que des hommes d*une opinion 
franche et prononcée ; ceux que nous appelons si 
improprement des modérés , c*est-à-dire d*ayeuglet 
complaisants de la puissance, indifférents au bien 
et au mal, pourvu qu'ils conservent leur repos, 
ceux-là, s'il en existe dans les départements, n au- 
roient pas une voix aux élections. 

Si donc vous récapitulez toutes les probabilités • 
vous verrez que le renouvellement partiel ne vous 
donnera, à la prochaine session, quà peu près les 
mêmes députés que vous avez aujourd'hui. 

Si ce ne sont pas les mêmes hommes , à coup sûr 
ce seront des hommes dans la même opinion , ou 
dans une opinion diamétralement opposée. 

Enfin, si Ton pouvoit supposer une chose impos- 
sible, si Ton admcttoit que les quatre-vingts députés 
sortants fussent tous ceux dont Topinion est la plus 
animée, que les quatre-vingts députés rentrants fus- 
sent tous nouveaux et tous choisis dans Topinion 
intermédiaire, cela ne produiroit pas encore un 
changement de majorité, dans le sens de Topinion 
que cette majorité manifeste aujourd'hui. 

Il ne me reste plus qua combattre Tobjection 
constitutionnelle. 

Votre conmiission a établi que les Chambres 
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n'ont pas le droit de prendre l'initiative, surtout 
quand il s'agit de changer un article de la Charte. 
C'est une théorie, très bonne peut-être; mais ebfin, 
c'est une théorie : aucun article de la Charte n'in- 
terdit en effet, dans ce cas particulier, l'initiative 
aux deux Chambres, et il reste toujours l'article XIX , 
en vertu duquel elles ont la faculté de proposer 
une loi sur quelque objet que ce soit. Voilà un fait 
et un droit ; et un fait et un droit valent mieux que 
des doctrines ingénieuses uniquement fondées sur 
une manière particulière de voir. 

Or, si les Chambres ont la faculté de proposer 
une loi sur quelque objet que ce soit (et la Charte 
n'est pas exceptée), à plus forte raison peuvent- 
elles se permettre d'amender un article dans un 
projet de loi. 

De plus, je crois qu'on n'a jamais contesté en 
principe le droit que les trois branches de la législa- 
ture (et chacune d'elles en particulier) ont de pro- 
poser la modification des lois consitutionnelles. 
Allons plus loin encore, et disons que la véritable 
doctrine sur cette matière me semble être préci- 
sément le contraire de celle que la commission veut 
établir; car si l'initiative peut être quelquefois 
accordée aux Chambres, c'est précisément en ce 
qui concerne la Constitution. Ce sujet, par sa na- 
ture même, est de leur directe et absolue compé- 
tence. Quand l'opposition, en Angleterre, fit la 
femeuse motion de la réforme parlementaire ( ré- 
forme qui portoit surtout sur les élections), s'a- 
visa-t-on jamais de lui répondre qu'elle demandoit 
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une chose inconstitutionnelle ? Non sans doute; on 
écarta seulement la motion par le vote de la ma- 
jorité. 

Nous disons donc en principe rigoureux, comme 
en vertu de Tarticle XIX de la Charte, que la Chambre 
des députés eût été parfaitement autorisée à Ssire 
usage de l'initiative touchant la loi qui nous oc- 
cupe. Mais ce raisonnement n*est que surérogs- 
toire; car enfin, ce n'est pas la Chambre, c'est le 
roi qui a pris l'initiative sur la question du renoa- 
vellement intégral : on vous l'a prouvé; je vais le 
prouver encore. 

L'argumentation la plus subtile ne peut, me^ 
sieurs, détruire l'autorité de cette fameuse ordon- 
. nance du 13 juillet, qu'on vous a déjà tant de fois 
citée. 

On cherche à en éluder la force, en disant que 
le projet de loi d'élection, rentrant par son ar- 
ticle XV dans la disposition de l'article XXXVII de 
la Charte, maintient le renouvellement partiel, et 
neutralise ainsi l'ordre de révision sur lequel re- 
pose une partie de notre système. 

Mais, messieurs, cette ordonnance du 13 juillet 
n'a point été rappelée; elle n'a pu l'être; elle est 
devenue une espèce de loi fondamentale de l'Etat, 
puisque la Chambre actuelle des députés n'existe 
que par l'autorité de cette ordonnance. Comment 
donc l'une de ses principales dispositions seroit-elle 
détruite, parce que dans un projet de loi il se 
trouve un article en opposition avec cette disposi- 
tion? Les ministres eux-mêmes ont si peu pensé 
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que cette disposition* fut anéantie, qu'ils n*ont pas 
(ait la moindre observation lorsque les députés 
ont amendé Farticle du projet , et substitué au re- 
nouvellement partiel le renouvellement intégral, en 
usant du droit de révision accordé par l'ordonnance 
du 13 juillet Si les ministres avoient cru que la 
Charte étoit attaquée, l'initiative du roi en péril, ils 
se seroient sans doute hâtés de prendre la parole; 
et pourtant , dans tout le cours de la discussion , ils 
n'ont pas monté une seule fois à la tribune ! Les 
croyez-vous moins zélés que vous pour le maintien 
de la Charte? Et prétendez -vous être plus scrupu- 
leux que les auteurs mêmes du projet de loi ? 

Par une autre conséquence d'un autre principe, 
tout projet de loi qui est présenté aux Chambres 
tombe de droit sous la puissance de l'amendement. 
Or, comment soutiendra-t-on que, dans un projet 
de loi, il y a tel article qui peut être amendé et tel 
article qui ne le peut pas ? Établira-t-on en principe 
que , quiconque propose un amendement sans en 
avoir reçu l'ordre, prend traîtreusement l'initiative ? 
Alors, il faut prier le gouvernement d'avoir l'extrême 
bonté de mettre à la marge de ses projets une mar- 
que qui nous enseigne notre devoir , et nous ap- 
prenne ce qui nous est permis et ce qui nous est dé- 
fendu; cela lui épargneroit beaucoup de soins, et à 
nous beaucoup de discours. 

On a bien entrevu cette objection; et, pour la 
prévenir, on explique le mot amender. Amender, 
dit-on, c'est modifier, et non pas remplacer un 
principe par un principe directement opposé. 
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Et Toilà comme les meilleurs esprits , les esprits 
les plus raisonnables et les plus éclairés, les hommes 
les plus recommandables sous tous les rapports, 
peuvent errer en voulant échapper à une vérité 
qui les presse ! Il suivroit de cette définition des 
amendements qu'il y a des articles non amendabics, 
et nous retournerions par cette route à la doctrine 
curieuse des amendements permis et non permis. 
En effet , messieurs , il y a tels articles d'une loi 
pour lesquels il n'existe aucune nuance , et qu*on 
ne peut amender qu'en les changeant C'est ce qui 
arrive , par exemple , dans le cas actuel : il est clair 
que le renouvellement doit être partiel ou intégral ; 
il n'y a pas de milieu. Si l'on ne vouloit pas que 
cet article fût atteint par Tamendement, il falloit 
l'omettre ; on eût inféré du silence de la loi que le 
roi tenoit, sur le point du renouvellement, au 
principe établi par la Charte ; mais dès lors que le 
roi a permis que l'article du renouvellement par- 
tiel fût introduit dans le projet de loi, cet article, 
par une conséquence nécessaire , se trouve soumis 
au droit d'amendement et à la révision commandée 
par l'ordonnance du 13 juillet 

Enfin , si le roi avoit trouvé inconstitutionnels 
les amendements de la Chambre des députés , il 
les eût gardés , et il n'eût pas envoyé la loi amen* 
dée à la Chambre des pairs. Bannissons donc 
toute crainte. Le roi a pris évidemment l'initia- 
tive sur la question du renouvellement intégral : 
le roi n'a point rejeté les amendements; le roi 
parott désirer que nous nous occupions de la loi 
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d*élection, puisqu'il a daigné nous en soumettre 
le projet 

Je sais que Ton a été jusqu'à murmurer officieu- 
sement que les ministres désirent nous voir re- 
pousser la loi. Messieurs , cela n'est pas possible : 
il seroit aussi trop bizarre de supposer que des 
honunes d'Etat sollicitent eux-mêmes le rejet de 
leur propre loi; car alors pourquoi l'avoir faite, 
ou pourquoi ne l'avoir pas retirée ? Il ne faut donc 
attacher aucune importance à ces propos de la 
malveillance ; des calomnies ne valent pas la peine 
d'être réfutées. 

Examinons maintenant ce qui arriveroit si nous 
adoptions l'avis de la commission , c'est-à-dire si 
nous rejetions le projet de loi amendé. 

La loi fondamentale du gouvernement repré- 
sentatif n'existant pas, nous serions régis par l'ar- 
ticle XXXVll de la Charte, qui consacre le renou- 
vellement 

Or, comment ce renouvellement s'exécuteroit-il 
sans loi d'élection? On auroit recours à une or- 
donnance. Une ordonnance a pu suffire au com- 
mencement de la présente session , parce qu'il y 
avoit force majeure, parce que les événements 
commandoient ces mesures extraordinaires, que 
l'article XIY de la Charte autorise dans les temps 
de danger; mais aujourd'hui quelle nécessité si 
Tiolente justifieroit un pareil coup d'État ? 

Vous ne voulez pas, dites-vous, manquer à la 
ocmstitution en admettant le renouvellement inté- 
gral ; par cette raison vous écartez la loi proposée , 

3. 
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et TOUS ne tous apercevez pas qu*en rejetant cette 
loi, vous allez bien autrement compromettre la 
Charte ! Car, de deux choses Tune : ou la préro- 
gative royale sera suspendue , et par conséquent la 
Charte blessée , si vous n exécutez pas le renouTel- 
lement ordonné chaque année par la Charte; ou, si 
TOUS exécutez ce renouvellement, vous ne pooTei 
le foire qu*en convoquant des collèges électoraux 
qui sont hors de la Charte , et en vertu d*une or- 
donnance contraire également à la lettre et à Tes- 
prit de cette Charte. 

Vous ne pourrez jamais sortir de ce dilemme : 
quoi que tous fassiez, la Charte sera Tiolée, si 
vous n*adoptez pas la loi d'élection. Etes -tous 
libres d*aillcurs de refuser cette loi? Ije préam- 
bule de l'ordonnance du 13 juillet dit positiTcment 
qu'une loi d élection sera faite dans le cours de la 
présente session. Fidèle à Tesprit de son ordon- 
nance, le roi a proposé cette loi; il a consenti à 
la recevoir amendée par la Chambre des députés; 
enfin, il vous a saisis vous-mêmes de cette loi par 
son ordonnance du 4 mars : quelle suite de xxh- 
lonté! quelle persévérance! Pouvez-vous mécon* 
noitre ces ordr(*s réitérés , et vous dérober au plut 
pressant des devoirs? 

Vous avez si bien senti dans le premier moment 
le poids de vos obligations, que vous n'avez pas 
pensé à faire la moindre difficulté sur la manière 
uont la loi vous est par^'enue. Est-ce aussi pour 
rejeter d'itc loi que vous avez nommé une com> 
mission de sept membres ? IlAtons - nous , 
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sieurs, de sortir des exceptions; et de rentrer sous 
l'empire de la loi. Il est temps et plus que temps 
de mettre un terme à cet état provisoire dans le- 
cpiel nous vivons. Que le gouvernement soit sobre 
de mesures extraordinaires; qu'on cesse de nous 
placer éternellement entre la Charte et une ordon- 
nance, dans la crainte de nous faire manquer mal- 
gré nous à Tune ou à l'autre. De nouvelles élec- 
tions, exécutées sans loi dans ce moment, soit 
qu'elles fussent partielles , soit qu'elles fussent gé- 
nérales , enlèveroient la France au pouvoir légal de 
la Charte, pour la livrer à l'empire d'une espèce 
de dictature ministérielle. Croyez-vous, après ce 
qui a été dit dans la Chambre des députés, que 
les amis de la liberté constitutionnelle ne soient 
pas justement alarmés ? Dans quel principe le pro- 
jet de loi a-t-il été fait ? de quelle manière l'a-t-on 
interprété et défendu ? J'honore les ministres , je 
remettrois volontiers mon sort entre leurs mains; 
mais , messieurs , ni vous ni moi ne serions dispo- 
sés à leur faire le sacrifice des libertés de la patrie , 
sacrifice qu'ils ne demandent point, et qu'ils n*ac- 
cepteroient pas sans doute. 

Vivement émus, les députés ont senti qu'il fal- 
loit mettre le plus tôt possible la France à l'abri du 
caprice des hommes. Nous convient-il , messieurs , 
quand le roi veut lui-même nous sauver de l'arbi- 
traire en nous proposant une loi ; quand la Chambre 
des. députés nous demande cette loi au nom de tous 
les citoyens, nous convient-il dé la refuser à notre 
généreux monarque, aux interprètes des besoins 
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du peuple ? Vous sentex-vous assez de courage pour 
prendre sur votre responsabilité tout oe qui peut 
arriver dans Tintervalle d'une session à Fautre, 
dans le cas où vous repousseriez la loi d'élection ? 
Ah I si par une fatalité inexplicable, des collées 
illégaux, convoqués par une ordonnance ill^^ale, 
alloient nommer des députés dangereux pour la 
France , quels reproches ne vous feriez-vous point ! 
Pourriez-vous entendre le cri de douleur de votre 
patrie ? pourriez-vous ne pas craindre le jugement 
de la postérité? 

Le puissant orateur qui a parlé avant moi à cette 
tribune vous a dit qu'il folloit renouveler prodiai- 
nement un cinquième de la Chambre des députés : 
il veut donc une loi d'élection ; car il est trop noble* 
ment attaché aux principes de la liberté constitu- 
tionnelle pour réclamer une ordonpance. 

Un autre noble orateur a demandé du ton le plus 
solennel, si, quand les passions s'agitent, si, lors- 
que toutes les calamités pèsent sur nous, c'est bien 
le moment de s'occuper d'une loi d'élection. 

Ces paroles sombres et mystérieuses veulent dire, 
sans doute, que dans ce moment il seroit dangereux 
d'assembler les collèges électoraux. 

Mais alors, messieurs, pourquoi ceux qui mani- 
festent cette crainte soutiennent-ils le renouvelle- 
ment partiel? Car ce renouvellement admis, avant 
trois mois, la session finie, il faudra convoquer les 
collèges électoraux. Au reste , si , comme on vous 
l'a dit, le roi seul donne la loi, à quoi bon 
tant de raisonnements, et que font ici les pairs 
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de France, puiscju'on n'a pas besoin d*eux pour 
faire des lois ? 

Je ne relève pas , messieurs , les rapprochements 
inattendus entre les gouvernements révolution- 
naires promettant la liberté et changeant le gouver- 
nement, et les Chambres actuelles examinant avec 
respect quelques articles de la Charte ; je ne relève 
pas ce qu'on a dit de l'Europe attentive. Quant à moi, 
messieurs , je dois sans doute au sang François qui 
coule dans mes veines cette impatience que j*éprouve 
quand, pour déterminer mon suffrage, on me parle 
des opinions placées hors de ma patrie ; et si l'Eu- 
rope civilisée vouloit m'imposer la Charte , j'irois 
vivre à Constantinople. 

Mais cette Charte, messieurs, c'est le descen- 
dant de saint Louis, c'est le frère de Louis XVI, 
c'est un François qui nous l'a donnée. Je la chéris 
comme le garant de ma liberté, comipe le présent 
de mon roi ! C'est pour cela que je la veux tout 
entière; c'est pour cela que je demande une loi 
d'élection. 

J'espère, messieurs, que vous ne désavouerez pas 
<;es sentiments. Plus le haut rang de la pairie sem- 
ble nous éloigner de la foule, plus nous devons 
nous montrer les zélés défenseurs des privilèges 
du peuple. Attachons-nous fortement à nos nou- 
velles institutions, empressons-nous d'y ajouter ce 
qui leur manque. Pour relever l'autel avec des 
applaudissements unanimes, pour justifier la ri- 
gueur que nous avons déployée dans la poursuite 
des criminels, soyons généreux en sentiments po- 
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litlques ; réclamons sans cesse tout ce qui appar- 
tient à l'indépendance et à la dignité de Thonime. 
Quand on saura que notre sévérité religieuse n'est 
point de la bigoterie ; que la justice que nous de- 
mandons pour les prêtres n'est point une inimitié 
secrète contre les philosophes ; que nous ne vou- 
lons point faire rétrograder l'esprit humain: que 
nous désirons seulement une alliance utile entre 
la morale et les lumières, entre la religion et les 
sciences, entre les bonnes mœurs et les beaux-arts, 
alors rien ne nous sera impossible, alors tous les 
obstacles s'évanouiront, alors nous pourrons es- 
pérer le bonheur et la restauration de la France. 
Trois choses , messieurs , feront notre salut : le 
roi, la religion et la liberté. C'est comme cela que 
nous marcherons avec le siècle et avec les siècles , 
et que nous mettrons dans nos institutions la con- 
venance et la durée. 

Je vote pour la loi amendée, me réservant de 
proposer moi-même quelques amendements quand 
on en viendra à la discussion particulière den 
articles. 
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PROPOSITION 

FAITE A LA CHAMBRE DES PAIRS, 
DANS LA SÉANCE DU 9 AVRIL 1816, 

RELATIVE AUX PUISSANCES BARBARESQUES. 




(La Chambre a décide qu'il y avoit lieu de s'occuper 

de cette proposition.) 

ESSIEURS, je vais avoir l'honneur de vous 
soumettre un projet d'adresse au roi. Il 
s'agit de réclamer les droits de l'humanité, 
et d'effacer, j'ose le dire, la honte de l'Europe. Le 
parlement d'Angleterre , en abolissant la traite des 
noirs, semble avoir indiqué à notre émulation l'ob- 
jet d'un plus beau triomphe : faisons cesser l'escla- 
Tage des blancs. Cet esclavage existe depuis trop 
long-temps sur les côtes de la Barbarie ; car par un 
dessein particulier de la Providence, qui place 
l'exemple du châtiment là où la faute a été commise, 
l'Europe payoit à l'Afrique les douleurs qu'elle lui 
avoit apportées, et lui rendoit esclaves pour esclaves. 
J'ai vu, messieurs, les ruines de Carthage; j'ai 
rencontré parmi ces ruines les successeurs de ces 
malheureux chrétiens, pour la délivrance des- 
quels saint Louis fit le sacrifice de sa vie. Le nombre 
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de ces victimes augmente tous les jours. AtaoI 
la révolution, les corsaires de Tripoli « de Tunis, 
d*Alger et de Maroc, étoient contenus par la sur- 
veillance de Tordre de Malte : nos vaisseaux ré- 
gnoient sur la Méditerranée , et le pavillon de Phi- 
lippe-Auguste faisoit encore trembler les infidèles : 
profitant de nos discordes, ils ont osé insulter dos 
rivages. Ils viennent d'enlever la population d'une 
île entière; hommes, femmes, enfants, vieillards, 
tout a été plongé dans la plus affreuse servitude. 
N est-ce pas aux François, nés pour la gloire et 
pour les entreprises généreuses, d'accomplir enfin 
l'œuvre commencée par leurs aïeux ? C'est en France 
que fut préchée la première Croisade; c'est en France 
qu'il faut lever l'étendard de la dernière, sans sor- 
tir toutefois du caractère des temps, et sans em- 
ployer des moyens qui ne sont plus dans nos mœurs. 
Je sais que nous avons pour nous-mêmes peu de 
chose & craindre des puissances de la côte d'Afri- 
que; mais plus nous sommes à l'abri, plus nous 
agirons noblement en nous opposant à leurs injus- 
tices. De petits intérêts de commerce ne peuvent 
plus balancer les grands intérêts de rhumanité ; il 
est temps ([uc les peuples civilisés s'affranchisseol 
des honteux tributs qu'ils paient à une poignée de 
Barbares. 

Messieurs, si vous agréei ma proposition, et 
qu'elle se perde ensuite par des circonstances étran- 
gères, du moins votre voix se sera fait entendre; 
il vous restera l'honneur d'avoir plaidé une si belle 
cause. Tel est l'avantage de ces gouverneaienU 
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repré8entatî£B par qui toute vérité peut être dite , 
toute chose utile proposée : ils changent les vertus 
sans les affoiblir ; ils les conduisent au même but, 
en leur donnant un autre mobile. Ainsi nous ne 
sommes plus des chevaliers, mais nous pouvons 
être des citoyens illustres; ainsi la philosophie 
pourroit prendre sa part de la gloire attachée au 
succès de ma proposition , et se vanter d'avoir ob- 
tenu dans un siècle de lumières ce que la religion 
tenta inutilement dans des siècles de ténèbres. 

Veuillez maintenant, messieurs, écouter ma pro- 
position : • 

PROJET d'adresse AU ROI. 

Qu'il soit présenté une adresse au roi par la 
Chambre des pairs : dans cette adresse , Sa Majesté 
sera humblement suppliée d'ordonner à son mi- 
nistre des affaires étrangères d'écrire dans toutes 
les cours de l'Europe, à l'effet d'ouvrir des négo- 
ciations générales avec les puissances barbaresques; 
pour déterminer ces puissances à respecter les pa- 
villons des nations européennes, et à mettre un 
terme k l'esclavage des chrétiens. 
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PROPOSITIOiN 

FAITE A LA CHAMBRE DES PAIRS, 

DA?(8 LA SÉàNCB DO 23 NOVLMBRE 181G, 

Et tendant k et que LE ROI soit humblproent lupplié de ffai 
examiner ce qui «>«t paué aux dernières élections, ê&m tf** 
ordonner ensuite selon sa jusiice ; 



SUIVIE 



DU riECCb JtsriiltAIlVCS ANNUMLES dans la PK0P0StTl4/%. 




AVERTISSEMENT. 

ANS la proposition que j*euê Thonneur de 
^faire à la Chambre des pairs, le 23 du 
moi» dernier, j'annonçai des picees justi* 
Kcalives. La proposition ayant été écartée, il me 
restoit à prouver, par respect pour messieurs les 
pairs, que je n'avois rien annoncé léQèrenicDL. D 
m*importoit encore de montrer aux personnes qui 
m*avoient remit» le» pièces justificatives que j*aTois 
fait tout ce que j*avois pu faire, que je n*aToU 
trompé ni Tintérèt de la chose publique, ni Testiiiie 
qu'elles m*avoient témoignée en voulant bien me 
confier une affaire d*une si haute importance. 

J*avois envoyé en conséquence à Ti m primeur de 
la Chambre des pairs, ma proposition, les pièces 
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justificatives annoncées dans la proposition , et Tana- 
lyse de ces pièces. Étant allé lundi , 2 de ce mois , à 
dix heures du matin chez M. Didot pour corriger 
des épreuves , je le trouvai alarmé des menaces 
qu'oQ étoit venu lui faire relativement à l'impres- 
sion de ma proposition. 11 me représenta qu'étant 
père de famille , il craignoit de se compromettre 
en continuant cette impression. Je respectai ses 
uotifis; je ne voulus point exposer à des persécu- 
tions un homme estimable , et dont les talents font 
tant d'honneur à son art. En conséquence, M. Didot 
me rendit deux cent cinquante exemplaires déjà 
tirés de ma Proposition et de t Analyse des pièces 
justificatives : il me remit encore une épreuve des 
pièces justificatives elles- mêmes , et le reste du 
manuscrit. 

Mon imprimeur, M. Lenormant , ayant déjà été 
poursuivi pour la publication d'un de mes ou- 
vrages, je ne voulus pas l'exposer aux nouvelles 
chances de ma fortune. Je cherchai , et je trouvai 
enfin un imprimeur assez hardi pour imprimer la 
Proposition d'un pair de France, 

Je crois devoir rappeler l'état actuel de notre lé- 
gislation relativement à la liberté de la presse. 

L'article 8 de la Charte déclare a que tous les 
François ont le droit de publier et de faire impri- 
mer leurs opinions, en se conformant aux lois qui 
doivent réprimer les abus de cette liberté. » 

La loi relative à la liberté de la presse, du 21 oc- 
tobre 1814, dit, article 1": «Que tout écrit de 
plus de vingt feuilles d'impression pourra être 
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imprimé librement et sans examen ou eenaore 
préalable; • 

Articles 2 et 5 : « Qu'il en sera de même, quel qm 
soit le nombre defemUes, des opinions des membres des 
deux Chambres. • 

Une ordonnance du roi, du 20 juillet 181 5 « 
exempte même de la censure tout écrit au-dettoos 
de yinjjt feuilles d'impression. 

Si , malgré ces lois, un pair de France , en plein 
exercice de ^es fonctions « ne peut pas faire impri* 
mer ses opinions chez Timprimeur de la Chambre 
même, sans exposer cet imprimeur à être inquiété 
dans sa famille et menacé dans son état; si, au 
moins , dans le cours d'une session « nous n^arona 
pas la liberté de penser , de parler , d'écrire sur les 
affaires qui occupent les Chambres, et de publier 
ce que nous avons pensé et écrit, alors « je le 
demande, où sommes-nous? où allons-nous? que 
devient la Charte ? que deviennent les lois et le 
gouvernement constitutionnel ? 

Je ne me plains pas, en ce qui me touche pertou- 
nellement, de ce nouveau genre d'abus; pas plus 
que je ne me plains des libelles qu'on imprime tous 
les jours contre moi, avec ou sans la protectioo 
de la police. Je trouve très bon qu'on m'attaque, 
quoique je ne puisse me défendre ; mes intéréla 
ne me feront jamais abandonner mes principe*. Je 
suis donc charmé que la liberté de la presse existe 
pour quelc|u'un : cela empêche du moins la pres- 
cription. Mais je me plains dans ce ntioment, pour 
rhonneur des Clmmbres , pour la dignité de la 
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pairie , pour les droits de tous les François. Ce qui 
m'arrive aujourd'hui peut arrÎTcr demain à tout 
pair, à tout député qui aurait lé malheur de faire 
une proposition ou d'émettre une opinion contraire 
aux vues des ministres. Les deux chambres vont 
s'occuper d'une loi sur la liberté de la presse : je 
livre le fait que je riens de Iraconter aux tnédita- 
tions de leurs sagesses. 



PROPOSITION 



FAITE A LA CHAMBRE DES PAIRS. 




'ESSIEURS , les meilleures lois sont inutiles , 
^lorsqu'elles ne sont pas exécutées : elles de- 
viennent dangereuses , lorsqu'elles le sont 
mal. Vous allez bientôt vous occuper de donner à la 
France un bon système d'élection ; il importe que 
vous le mettiez à l'abri des passions qui tendroient 
à le détruire. C'est pour cette raison que j'appelle 
aujourd'hui votre attention sur la manière dont les 
élections ont été conduites. Je ne viens point vous 
proposer de porter une accusation ; vous ne pouvez 
jamais être accusateurs. Espérons que vous ne serez 
plus forcé de reprendre la noble, mais terrible 
fonction déjuges! Je ne viens point non plus vous 
demander d'examiner la légalité des dernières élec- 
tions; la Chambre des députés les a reconnues va- 
lides , et conséquemment elles le sont. On vous 
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diroit d'ailleurs que ce n'est pas de votre compé» 
tence. Mais il est du devoir de chaque branche de 
la lé(;islature, et plus particulièrement de celui de 
la Chambre des pairs, de veiller à ce qu*aucuiie 
atteinte ne soit portée aux lois constitutives de 
rÉtat Vous êtes, messieurs, les gardiens hérédi- 
taires de la Charte. 11 paroît que la liberté des der> 
nières élections a été violée; que plusieurs citoyens 
ont été désignés nominativement à Texclusion, et 
privés ainsi arbitrairement du plus beau de leun 
droits. Vous ne pouvez pas être tranquilles specta- 
teurs d*un délit qui attaque nos constitutions dans 
leurs fondements. 

J*ai donc Thonneur de vous proposer* messieun, 
de présenter une adresse au roi. Dans cette adresse, 
le roi sera humblement supplié de faire examiner 
ce qui s*est passé aux dernières élections, afin d*en 
ordonner ensuite selon sa justice. 

Si vous croyez, messieurs, devoir délibérer sur 
ma proposition, j'aurai Thonneur den développer 
les motifs le jour qu'il vous plaira de fixer, et de 
déposer sur le bureau les pièces justificatives; elles 
sont importantes et nombreuses. 

Parit, ce 23 novembre tStS. 

( La Chamlirc a drrlaré qu'il dV aToit pas lieo dc 
s'occuper de la proposiliou. ) 
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ANALYSE 

DES PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



Les pièces et les documents annoncés dans la 
|Mt>position précédente sont de deux espèces. 

Les ims peuTcnt être appelés généraux , pour ne 
pas les nommer officiels. L'authenticité d'un grand 
nombre de ces documents est déjà prouvée par ce 
qui s*est passé à la Chambre des députés : ce sont 
des circulaires de ministres, des lettres de préfets, 
des réclamations de plusieurs électeurs et de dif- 
férents individus; réclamations faites auprès du 
ministre de la justice , du ministre de Tintérieur et 
du ministre de la police. 

Les autres documents consistent en récits , notes 
et lettres particulières. Ces récits , notes et lettres, 
dont j'ai les originaux , forment une masse de ren- 
seignements par lesquels on auroit pu remonter aux 
preuves, établir les faits, et indiquer les témoins. 

On trouve d'abord dans les documents généraux 
une espèce de circulaire, signée du ministre de la 
police générale. Je ne puis dire si elle a été en- 
voyée dans tous les départements , ce qui semble- 
roit probable; mais je suis sûr du moins qu^elle l'a 
été dans un très grand nombre. 

On se demande pourquoi une lettre du ministre 
de la police, à propos des élections libres d'un 
peuple libre? Que la police écrive secrètement à 

OP1?(ION8 ET DISCOURS. 4 
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ii«s agents secrets pour les engager k Teîller à la 
tranquillité publique pendant le cours des élee- 
tionsy elle feit ce qu'elle doit; mais est-ce bien h 
ce ministère qu'il convient de parler publiquement 
de Tesprit dans lequel les élections doivent être 
Faites? Cela n'est-il pas choquant pour la dignité 
nationale? Que diroit-on en Angleterre si le ma- 
gistrat de Bow-Street et de Old-Bailejr s avisoit de 
donner des avis aux comtés au moment deséke- 
tions parlementaires? Quel singulier maître qw 
la police en fait de morale , de constitution , de 
liberté ! 

On lit dans cette circulaire :« Sous le rapport 
«de la convocation, point d'exclusions odieuses; 
« point d'applications illégales des dispositions de 
« haute police, pour écarter ceux qui sont appdé» 
« à voter. » 

On lit encore : « Sous le rapport des élections, 
« ce que le roi veut , ses mandataires doivent If 
«vouloir; il ne faut que des députés dont les is- 
« tentions soient de marcher avec le roi, avec la 
« Charte et avec la nation; les individus qui ne pos- 
« sëdent pas ces principes tutélaircs ne doivent pat 
« être désignés par les autorités locales. Sa Majerté 
« attend des préfets qu'ils dirigent tous leurs efforts 
« pour éloigner des élections les ennemis du trône 
n et de la Irgitiniiu*, qui voudroient renverser l'un 
« et écarter l'autre, et les amis insensés qui l'ébran- 
« leroient en voulant le servir autrement que le roi 
< veut l'ét re. » 

Qu'on ne se permette pas d'exclusions odieuses. 
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tout le monde est de cet avis. Qu on évite toute ap- 
plication illégale pour écarter ceux qui sont appelés 
i TOter, c'est fort bien. Il ne faut dans aucun cas 
d'application illégale contre qui que ce soit, de 
quelque mesure que ce puisse être. La police avoue- 
roit-elle que les personnes rendues libres pour les 
élections étoient illégalement arrêtées? On aime- 
roit à Toir cette conscience à la police. Quoi qu'il 
en soit, beaucoup de surveillances ont été levées; 
mais n'est-ce pas une chose unique que les hommes 
frappés de mesures de haute police se soient tous 
trouvés coupables, ou, si l'on veut, tous innocents 
au même degré; de sorte que les diverses surveil- 
lances sous lesquelles ils étoient placés ont expiré 
tout juste le même jour et à la même heure ? Ainsi 
devenus libres , tout simplement parce que le temps 
de leur détention étoit fini, ils ont pu aller aux 
élections jouir de leurs droits de citoyen. C'est 
dommage que quelques exceptions embarrassantes 
dérangent ce système. Tel, mis en liberté pour 
aller TOter, a été remis ensuite en surveillance : 
cela fSedsoit toujours une voix, et il ne faut rien 
négliger. Tel autre , arrivé en poste au collège élec- 
tonJ au moment où l'opération étoit finie, a de- 
mandé au collège acte de sa présence : il avoit sans 
doute ses raisons. 

Les personnes en surveillance ont- elles toutes 
été mises en liberté , parce qu'on n'a pas voulu les 
priver de leur droit de suffrage, sans égards aux 
différents d^prés de leur culpabilité ? Mais je vois 
dans la même circulaire que les préfets doivent 

1. 
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diriger tous leurs efforts pour éloigner des élec- 
tions les ennemis du trône et de la légitimiié qui 
voudroient renverser fun et écarter l'autre. 

Or, la plupart de ces hommes rendus à la so- 
ciété, afin qu'ils concourussent aux élections, n'é- 
toient-ils pas en surveillance précisément pour leur 
conduite politique? 

La circulaire produit donc Tun ou Fautre de ces 
deux maux : par le premier paragraphe (qui fait 
cesser les mesures de haute police pour le cas 
particulier des électeurs) elle a pu jeter dans les 
élections des ennemis de la légitimité; ennemis 
qui ont un intérêt naturel à nommer des manda- 
taires semblables à eux ; par le second paragraphe 
(qui ordonne d*écarter les ennemis de la légiti- 
mité eX les amis insensés du trône) elle ravit arbi- 
trairement à deux classes de citoyens leur droit de 
suffrages. De plus, il y a contradiction manifeste 
dans les deux passages; enfin il est odieux de frap- 
per du même anathème et l'ennemi de la légiti- 
mité, souvent couvert de tous les crimes, et l'ami 
du roi, qui n'a d'autre tort peut-être que l'ardeur 
de son zèle et la plénitude de son dévouement : 
laissons à l'Italie son ancien supplice, et n'attachons 
pas un vivant à un mort 

On dira peut-être que les hommes dont nous 
parlons n'étoient pas en surveillance à cause de leur 
conduite politique : on les avoit donc arrêtés pour 
des délits que je n'ose qualifier de leur nom? Point 
de milieu : ou ces hommes étoient les ennemis du 
trône, ou Dieu sait de qui ils étoient ennemis. 
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Cet exemple prouve qu*il faut que chacun se 
mêle de ce qui le regarde. La police , arbitraire de 
sa nature, a voulu parler principes; et, pour join- 
dre la pratique à la théorie, elle a levé la consigne 
des gendarmes. 

Si le droit de suffrages aux élections est le plus 
beau, le plus cher, le plus imprescriptible des 
droits du citoyen, si la police, persuadée elle-même 
de cette vérité, a poussé la libéralité jusqu'à lever 
les surveillances des électeurs suspects au roi ou 
à la justice , pourquoi a-t-on fait refuser des con- 
gés à d'anciens députés couverts de blessures re- 
çues au service du roi , à des officiers royalistes , 
de sorte qu'ils n'ont pu se rendre aux élections ? Ce 
sont des faits de notoriété publicpie. 

Peut-être les royalistes étoient-ils compris dans 
la seconde classe d'exclusion de la circulaire; ils 
étoient du nombre des amis insensés du trône. Mais 
les anciens Jacobins arrivés aux élections n'étoient- 
ils pas rangés dans la première classe exclue? 
La justice doit être égale pour tout le monde : 
ou il falloit Iftcher dans les élections les ennemis 
de la légitimité et les amis insensés du trône , ou 
retenir les uns et les autres. Si l'on a fait le con- 
traire, n'a-t-on pas montré une étrange pai^ialité? 
et de quel côté, grand Dieu! a-t-on fait pencher 
la balance! 

Deux classes de citoyens sont donc exclues par 
la circulaire, qui commence toutefois par direqu*il 
ne faut exclure personne. 

Mais voici encore d'autres exclusions. La circu- 
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laire, parlant aux autaniés locales ^^ leur ordonne 
de ne pas désigner certains indÎTÎduft. On jugert 
•11 est légal que des autorités locales désignent on 
ne désignent pas des individus à Télection, et par 
conséquent privent ou ne privent pas ces individus 
de leur droit de citoyen. 

Comme les opinions sont diverses, comme cha- 
cun peut voir le salut du roi, de la Charte et de 
la nation autrement que son voisin, quel dmoa ne 
résulteroit-il point de toutes ces autorités loeales, 
prononçant d'après leurs passions du degré d'a- 
mour de chaque électeur pour le roi, la nation et 
la Charte! 

De plus, je trouve quelques variantes dans b 
lettre de la police. Une version porte : e Les imdàfi- 
€ das qui ne professent pas ces principes tntébires 
€ ne sauroient donc être désignés. » On lit dans nne 
autre version : € Les députés qui se sont conslun- 
ment éloignés de ces principes tutélaires. » Voila 
donc des députés, je ne sais lesquels, désignés 
comme ne pouvant être réélus, et signalés comme 
ne voulant pas marcher d'accord avec le roi, la 
Charte et la nation. 

Ce ne sera pas la faute des administrations, si 
les élections ne sont pas excellentes, car, dans ces 
administrations, il parolt qu on s'en est beaucoup 
mêlé. 

Après la police, arrivent les finances, et de même 

* Vojci la Doic tout le a* Il det pi«c«t justiSeattvM . a b fta 
drt Opméoms et Ducoars. 
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que la police enseigne à ses affîdés comment il 
itint aToir des élections libres , des députés Ter- 
tueox, le ministre des finances apprend à ses agents 
comment ils doivent concourir à la liberté et au 
perfectionnement des élections. 

Une lettre signée Barrairon adresse à divers 
agents une circulaire signée Gorvetto. Au fond de 
cette double circulaire se trouve déposée la cir- 
culaire du ministre de la police. Le ministre des 
finances invite chaque agent à donner connois- 
sance des principes renfermés dans la circulaire de 
M. le comte Decazes aux personnes qui seront dans 
le cas d'en fedre un usage convenable. Un direc- 
teur def l'enregistrement et des domaines , nommé 
Langlumé, en envoyant les pièces ci-dessus énon- 
cées à un de ses subalternes , finit ainsi : « L*inten- 
«tion du roi et de ses ministres est que tous les 
«fonctionnaires publics contribuent de tous leurs 
« moyens à ce qu'il soit fait de bons choix : je suis 
«convaincu qu'ils useront de toute leur influence 
«pour arriver à ce but si désirable; et je crois 
« inutile de prévenir messieurs les employés que , 
«si un fonctionnaire public s'écartoit de ses de- 
«voira , // perdrait scms retour la confiance du gou- 
« vemement. » 

Je ne sais pas quelle est la ligne des devoirs de 
messieurs les employés par rapport aux élections ; 
mais il me semble que M. Langlumé les menace de 
destitution, s'ils n'usent pas de toute leur influence 
dans les élections. 

La circulaire de M. Gorvetto n'a pas borné ses 
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effets à un seul département Une lettre datée Je 
Montbrison, 7 octobre, dans les renseignements 
particuliers, s'exprime ainsi : « Pour tous fiûre jii* 
«ger, monsieur, du terrain qu*embrasse la drca- 
<f laire de M. le ministre des finances , tous saorei 
« qu elle est de Paris, datée des 17 et 18 septembre, 
signée Conretto, contre-signée par le secrétaire 
général des finances Lefébrre, envoyée au ooo- 
servateur des eaux et forêts de Grenoble , et par 
ce conservateur à Tinspecteur de FAin , par oe 
dernier au sous -inspecteur de Montbrison, qui 
ne Ta reçue qu'après qu'il n*étoit plus temps 
d'en faire usage. Si réellement cette lettre a suivi 
sa destination dans les autres pays, chei les rece- 
veurs généraux, il n'est pas de percepteur qui 
n'ait reçu la sienne , et ensuite de garde forestier 
qui n'en ait reçu une. • 
Si des ministres nous descendons à leurs agents, 
nous trouverons que des commissaires ont été 
envoyés dans les départements pour travailler les 
élections, avec des pouvoirs dont l'étendue n*esl 
pas connue. Ces pouvoirs paroissent avoir été de 
deux $or{vs : les uns, écrits et exprimés en termes 
généraux , semblent avoir été faits pour être mon- 
trés aux autorités; les autres consistoient en instruo> 
tions secrètoti, soit écrites, soit verbales. C*ettdu 
moins ce qui résulte de la lecture des pièces jua> 
tificatives. Combien comptoit-on de ces conmiia- 
saires ? quel nombre de départements diacun a-l-il 
parcourus? qu'ont-ils dit et fait à leur passage? 
C*est ce qu'on ne pourroit savoir complètement que 
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par une enquête juridique : voici seulement quel- 
^quet feits. 

Un M. A.... a traversé à peu près neuf à dix 
départements : le Loiret , la Nièvre , FAllier, Saône^ 
et-Loire, la Loire, la Haute-Loire et TAveyron. Par- 
tout il se présentoit aux autorités , déployoit ses 
pouvoirs, et parloit contre la majorité de Tancienne 
Chambre. Dans TAveyron, ce M. A.... paroit avoir 
demandé au préfet Téloignement momentané du 
commandant de la gendarmerie qu'il regardoit 
comme trop royaliste; il défendoit impérativement 
de nommer MM. de Donald et Clausel. 

A Digne (Dasses-Alpes), on trouve un autre com- 
missaire, se faisant appeler R...., nom véritable ou 
supposé. Il menaçoit les autorités de destitution , 
dans le cas où M. de VitroUes seroit réélu. Il enga- 
geoit les hommes les plus connus par leur conduite 
révolutionnaire et par leur infidélité pendant les 
Cent- Jours, à se présenter aux élections, à en 
écarter les nobles et les anciens serviteurs du roi. 

A Dijon , un autre commissaire voyageur pré- 
tendoit avoir Tordre de faire exclure des élections 
MSL de Grosbois et Drenet 

A Auch, même scène, même conduite. Un com- 
missaire demandoit Texpulsion deM.deCastelbajac. 

Un sieur le C... s'est montré à Caen avec plu- 
sieurs autres agents ; on lui donnoit le titre d'inspec- 
leur d opinion , et il déclamoit contre les anciens 

députés. 

A Deauvais, deux autres commissaires ont paru. 
Le sieur D... ou La B..., l'un de ces deux commis- 
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saires étant inspecteurs de la trésorerie, menaçoit 
de destitution les employés des finances qui ne te 
déclareroient pas contre M. de Kergorlay. Le sieur 
La B... s*est aussi montré à Amiens. 

Je ne finirois pas si je Toulois parler de tous ces 
agents. Les choses ont été poussées si loin, que la 
police , effî*ayée du zèle de ces ardents citoyens , 
se seroit vue dans la nécessité de les désaTOuer, d'or- 
donner même à quelques autorités de les faire ar- 
rêter ; mais par une de ces fatalités qui détruisent 
l'effet des meilleures intentions, ses ordres sont 
parvenus trop tard. 

Passons maintenant aux préfets. 

Le premier qui se présente est celui d*Arras ; sa 
circulaire contient ce passage, maintenant si connu: 
«Je suis autorisé à le dire, à le répéter, à Técrire, 
« le roi verra avec mécontentement siéger dans la 
« nouvelle Chambre ceux des députés qui se sont 
« signalés dans la dernière session par un attache- 
« ment prononcé à la majorité opposée au gouver- 
« nement... 

«A votre arrivée à Arras, monsieur, faites -moi 
« rhonneur de venir chez moi; moi seul peux vous 
« faire connoitre la pensée du roi et ses véritables 
o intentions. • 

Les commentaires sont inutiles. Un des mem- 
bres du collège électoral du département du Pas- 
de-Calais crut devoir demander le dépôt sur le 
bureau , et la mention au procès-verbal , de la lettre 
inconstitutionnelle de M. le préfet; mais la pa- 
role lui fut interdite. Un autre électeur de ce dé- 
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parlement a dénoncé au ministère de la justice le 
discours d*un président de collège d'arrondisse- 
ment 

M. le préfet de Vaucluse sembleroit avoir poussé 
les dioses pour le moins aussi loin que M. le préfet 
du Pas-de-Calais. Il auroit exclu M. de Forbin , et 
présenté aux élections M. de liautaud , en se ser- 
vant du nom du roi. Les foits sont attestés dans une 
lettre de M. de Forbin , écrite en réclamation aux 
ministres de l'intérieur, de la police générale et de 
la justice. 

M. le comte de Clermont-Mont-Saint-Jean , an- 
cien député, a également porté plainte à M. le 
procureur général Bellard , contre M. le préfet de 
Seine-et-Marne , qui Tavoit ( lui M. de Ciermont- 
Mont-Saint-Jean ) exclu nominativement des élec- 
tions. 

On sait ce qui s*est passé à Cahors. Les pièces 
relatives à cette a^ire ont été soumises à la Cham- 
bre des députés. Par ces pièces, M. le préfet du 
département du Lot seroit accusé d'avoir mis en 
usage les moyens les plus illégaux pour exclure 
des élecdons les députés de la dernière Chambre. 
M. le préfet a cru devoir se justifier dans les pa- 
piers publics. On a refusé d'insérer dans les mêmes 
journaux la réplicjue de MM. Syrieys et Lachaise- 
MureL Tel est l'état où se trouve la presse sous un 
gouvernement constitutionnel. Dans les pièces jus- 
tificatives on trouvera une nouvelle protestation de 
quarante-un électeurs du département du Lot , qui 
n*est pas encore connue. 
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Plusieurs autres préfets , que je pourrois citer, 
ont donné Texclusion nominative à plusieurs au- 
tres candidats en parlant à la personne roèoie de 
ces candidats. Ils ont de plus employé les me- 
naces et les promesses, et effectué les unes et les 
autres. 

Les présidents des collèges électoraux doiTeot 
être plus impassibles par la nature de leurs fonc- 
tions, par leur indépendance personnelle et les en- 
ga(jements solennels qu'ils contractent en accep- 
tant la présidence. L'ordonnance royale qui leur 
confère cet honneur, porte textuellement , %que 

• MM. les présidents ne doivent tolérer aucune 

«coalition tendante à capter ou gêner les sufFra- 
«ges; qu*ils ne doivent rien faire par haine ou 
« par faveur; qu'ils doivent exercer leurs fonctions 
«avec zèle, exactitude, fermeté et impartialité.» 
Un serment écrit répétant mot pour mot les pa- 
roles de Tordonnance, est envoyé par les prési- 
dents au ministre de l'intérieur. C'est du moins ce 
qui eut lieu pour les élections de 1815. Je nesau- 
rois croire ({u*!! y ait eu des présidents capables 
d'oublirr ou de mai comprendre des engagements 
aussi sacrés : semit-il vrai que MM. de Kergorlay, 
Michaud , Vlllèle i*t plusieurs autres eussent k se 
plaindre ? 

11 semble donc résulter des divers rapports par- 
venus de toutes les parties de la France, que des 
commissaires chargés des ordres de la police ont 
«*té envoyés dans les départements; qu'il y a eu 
des exclusions formelles, des désignations non 
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moins formelles, prononcées par des autorités 
constituées; que des surveillances ont été levées 
pour laisser aller aux élections des électeurs d'une 
certaine espèce, et que des permissions ont été 
refusées à des électeurs d'une autre espèce. Quel 
a été le fruit de tant de soins ? Des collèges élec- 
toraux d'arrondissements et de départements se 
sont séparés sans avoir pu terminer leurs opéra- 
tions. Trois départements ne sont point du tout re- 
présentés. D'autres n'ont complété que le tiers ou 
la moitié de leurs élections : ainsi se trouve encore 
affoiblie une représentation déjà foible par le nom- 
bre, ce qui peut avoir les plus graves inconvé- 
nients, tant pour l'indépendance des votes que pour 
la discussion des lois. 

Outre ce premier malheur, ces intrigues en ont 
produit un autre encore plus grand : elles ont 
mis les partis en présence; elles ont ranimé des 
factions prêtes à s'éteindre. L'opinion, qui deve- 
noit excellente, a sensiblement rétrogradé vers 
les principes révolutionnaires. Les royalistes ont 
été consternés ; et comment ne l'auroient-ils pas 
été à la vue de ces commissaires de police, parmi 
lesquels ils remarquoient des hommes trop con- 
nus dans la révolution et pendant les Cent* 
Jours, par leurs erreurs politiques, par leur haine 
contre les Bourbons? Pouvoient-ils croire que 
de tels agents eussent dû être choisis pour apô- 
tres de la légitimité? Pouvoient-ils comprendre 
quelque chose à ce renversement d'idées? Les 
Jacobins, poussant un cri de joie, qui a été en* 
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tendu de tous leurs frères en Europe, sont sortis 
de leurs repaires : ils se sont présentés aux élec- 
tions tout étonnés qu'on les y appelât, tout sur- 
pris de s*y voir caressés comme les vrais soutiens 
du trône. 

Des hommes destitués, en raison de leur con- 
duite, se sont trouvés avoir dans le département 
de la Haute- Garonne les qualités requises pour 
présider des collèges d'arrondissements. On s'est 
permis, dans le département du Gers, de choisir 
pour scrutateur un ex-membre d*un comité ré* 
volutionnaire. 

Dans le même département, trois Jacobins £i- 
meux, à Tégard desquels il avoit été pris des me- 
sures de haute police, ont été mis en liberté au 
moment des élections, et ils n'ont pas manqué de 
répandre leur esprit autour d'eux. Il sera utile de 
(aire observer que, tandis qu'on jetoit ainsi dans 
la société des hommes capables de corrompre 
l'opinion, on déplaçoit subitement des honunes 
attachés à la cause royale; on leur ordonnoit 
de partir dans vin{}t- quatre heures, comme si 
l'on eût craint le contre-poids de leur influence. 

Le roi étoit déjà à Seniis : les généraux qui se 
trouvoient au camp de la Villette adressèrent aux 
représentants de la nation une lettre où on lisoit 
ces mots : «Les Bourbons sont rejetés par Fim- 
«mense majorité des François; si on pouvoit 
«souscrire à leur rentrée, rappelez- vous, repré- 
« sentants, qu'on auroit signé le testament de Far- 
• mée... Les Bourbons n'offrent aucune garantit* 
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« à la nation. » Un des signataires de cette lettre est 
▼enu porter son vote à Cahors. 

A Tépoque du mouvement de Grenoble , il se fit 
un mouvement correspondant à Milhau : un homme 
(ut soupçonné d*en être le chef, et d'entretenir des 
intelligences avec les rebelles de l'Isère; la police 
crut devoir le mettre sous la garde des autorités 
de Milhau : le temps des élections est arrivé , et 
Ton a permis à cet émule de Didier d'aller voter à 
Rodez. 

Un membre de la Chambre des représentants 
avoit iait, pendant les Cent-Jours, une proposltbn 
de loi. Il demandoit qu'on saisit les biens des Fran- 
çois armés pour la cause royale : a Soient mis hors 
« de la loi , s'écrla-t-Il, ces brigands, leurs ascendants 
«et leurs descendants, d Les représentants eux- 
mêmes ne purent se défendre d'un mouvement 
d'horreur. Depuis la rentrée du roi , la police avoit 
mis en surveillance l'auteur de cette proposition : 
c'est lui dont j'ai déjà parlé , et qui , mis en liberté 
pour aller voter à Ploè'rmel, a été remis ensuite en 
surveillance. 

Beauvais a été étonné de la présence de l'an- 
cien chef de division de la police secrète sous 
Fouché et Rovigo : homme qui a fait peur si long- 
temps à ses propres maîtres. 11 est venu , libre et 
autorisé , voter contre un homme qui vota si cou- 
rageusement contre l'acte additionnel : sous la mo- 
nsurchie légitime, Desmarets étoit appelé , et Kergor- 
lay étoIt exclus. 

Dijon a vu siéger des électeurs tout récemment 
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échappés aux tribunaux, où ils avoient été traduits 
pour crimes présumés de trahison ^ 

A Nevers , on a signalé avec effroi un électeur 
accusé d'avoir été juré dans le procès de la reine 
Marie-Antoinette! 

Un juré du même tribunal s'est rais sur les rangs 
à Arles pour être candidat , et on la souffert ! et on 
n'a pas permis à M. de Béthisy de se rendre i sco 
collège électoral à Lille , bien sûr sans doute que 
Ton étoit qu*il n'en sacrifieroit pas moins sa vie 
pour le roi, quand même ! 

Presque partout dans les départements les roya- 
listes ont été représentés par les commissaires de 
police comme les ennemis du roi. Les élections 
se sont Biites dans plusieurs provinces an cri A^à 
bas les prêtres l à bas les nobles l cri qui fut le 
signal de la révolution , et qui annonça tous les 
malheurs, l^s propos les plus odieux ont été te- 
nus contre la famille royale, dont on sépare tou- 
jours la cause de celle du roi, selon l'abominable 
système des ennemis de la légitimité. K Fpinal, 
on ciiaiitoit la Marseilloise , et l'on a trouvé affidiés 
au coin d«*s rues des placards épouvantables. 

On n*apaise pas les passions comme on les sou- 
lève; on ne remue pas impunément la lie d'un 
peuple corrompu par vingt-cinq années de révo- 
lution. Si tant de soins n*avoient été pris que pour 
se procurer une foible majorité dans une nouvelle 
Cliaiiibre, il ne faudroit pas appeler cela de llia- 

• Vojrt le Joummlé^la (6t9-itOr. 
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biletë; ce ne seroit qu'une incapacité déplorable, 
les résultats obtenus n'étant point en proportion 
des moyens employés , la vue de Tauteur de ce' 
système n'ayant pas eu la force d en embrasser 
toutes les parties, d'apercevoir ce qui alloit se trou- 
ver au-delà du terme qu'il avoit marqué. 

Si au contraire la vue s'étoit portée au-delà du 
but; si Ton avoit calculé le changement qu'alloit 
produire dans l'esprit public cet appel aux ennemis 
du trône; si l'on avoit prévu le danger qui peut ré* 
sulter pour la couronne du triomphe des révolu- 
tionnaires sur les royalistes; si l'on avoit voulu à la 
fois exalter les premiers et décourager les seconds , 
remplacer ceux-ci dans la condition où ils se trou- 
voient sous Buonaparte , les remettre sous le joug 
des mêmes hommes qui les ont si long-temps 
opprimés; si l'on s'étoit plu à changer en terreur 
et en inquiétudes le repos dont nous commencions 
à jouir; si dans la France, aigrie par ses anciennes 
factions et ses calamités récentes, on n'avoit pas 
craint de remettre tout en problème, je ne nom- 
merois plus cela incapacité : je l'appelierois tra- 
hison , haute trahison. 

Je n'ignore pas ce que l'on dit, ou plutôt de 
quoi on se vante : on dit que l'on saura bien con- 
tenir les flots dont on a rompu la digue; qu'on 
écrasera les Jacobins après s'en être servi ; qu'on 
seroit charmé qu'ils remuassent pour avoir le plai- 
sir de les frapper; que si la Chambre nouvelle 
n'eût pas été modérée dans un sens ou dans un 
autre, on l'eût cassée comme la dernière. Puérile 
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jactance, vaines paroles de gens qui ne connoisaeDt 
ni la puissance des affaires, ni celle des hommes, 
ni ce que la France est en état de supporter! 

Les dangereux personnages appelés aux élec- 
tions sont d'autant plus à craindre, qu*on a passé 
toutes les bornes de la prudence en leur témoignant 
de lestime. «Buonaparte, disoit dernièrement un 
« homme d*Ëtat , se servoit, pendant les Cent-Jourt, 

• des révolutionnaires en les méprisant; on a voulu 

• s*en servir aujourd'hui en les honorant » Remarque 
aussi juste que profonde. 

Après tout, ces tentatives coupables sur la liberté 
des élections vont même contre la chose que Ton 
cherchoit à prouver, tant elles ont été mal calculées. 
Que prétendoient, Tannée dernière « ceux qui %é^ 
levoient contre lancieo ne Chambre des députés? 
ils prétendoient qu elle n*étoit point dans le sens 
de lopinion; qu*elle ne représentoit point les véri- 
tables sentiments de la France : cependant elle 
avoit été librement élue. Que répondroit-on au- 
jourd'hui aux ennemis de la Chambre nouvelle (en 
sup|>osant qu'elle trouve des ennemis), s'ils disoient 
qu'elle ne représente point les véritables sentiments 
de la France, qu'elle n'est que le fruit d'une in- 
trigue ? Essayerez-vous de répliquer ? on vous citera 
et les circulaires des ministres, et les lettres des 
préfets, et les commissaires de police, et les ex- 
clusions formelles, et les destitutions de places, et 
les refus de congés, et la levée des surveillances. 
Seroit-on reçu à rejeter la faute sur quelques agents 
particuliers dans quelques départements isolé* • 
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lorsque la liberté des élections a été attaquée par 
un système général, depuis Perpignan jusqu'à Lille, 
depuis Brest jusqu'à Strasbourg ? Si ce sont des au- 
torités locales qui ont outre-passé leurs pouvoirs , 
pourquoi ces autorités n'ont-elles pas été cassées à 
l'instant même ? Les préfets qui ont violé la liberté 
des élections conservent leurs places, tandis que 
d'autres préfets ( si l'on en croit la voix publique ) 
ont été destitués, parce qu'en obéissant à leur con- 
science ils ont agi en opposition aux intentions de 
la police. 

Grâce à cette Providence qui veille sur le trône 
de saint Louis, gr&ce au bon esprit de la France, 
tout n'a pas été perdu , comme il auroit pu l'être , 
et la nouvelle Chambre se montrera digne de suc- 
céder à la première. Les royalistes, qui ne dévoient 
exister nulle part, se sont présentés partout; ce 
parti ( c'est ainsi qu'on l'appelle ) , pour lequel il ne 
faut rien foire, parce qu'il est si foible qu'on ne 
doit pas le compter ; ce parti s'est pourtant trouvé 
assez fort pour lutter seul , sans secours, sans sou- 
tien, contre toute la puissance ministérielle, se- 
condée de tous les intérêts révolutionnaires , armée 
de ce nom sacré qui conduisit souvent les Ven- 
déens à la victoire, et qui seul aujourd'hui peut les 
vaincre. 

Mais , quel que soit le but qu'on s'est proposé en 
se rendant maître des élections , étoit-il permis de 
violer les premières lois de l'État pour atteindre à 
ce but? Sans doute partout où il y a des élections 
il y a cabales, intrigues, mouvements d'opinions 

5. 
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et (le partis : c*eêt un mal qui sort de 11 dioae; il 
est inévitable. Sans doute un gouvernement peut 
et doit employer des influences morales : des mi- 
nistres, des préfets, des présidents, ont le droit de 
dire qu'il faut préférer les hommes de modëratioD, 
de probité et de vertu ; qu il faut écarter les hcmi- 
mes immoraux, les scélérats, les parjures; mais on 
ministre doit-il exercer une puissance directe et 
coercitive sur les élections ? doit-il désigner les in- 
dividus ? doit-il priver par une mesure arbitraire 
un citoyen de Texercice de ses droits? Est-ce aTec 
des circulaires, des commissaires de police, des 
menaces aux autorités, des destitutions, des mu- 
tations de places, qu*il doit diriger les élections d*an 
grand peuple? Doit-il, moralement et politiquement 
parlant, grossir les collèges électoraux de tout œ 
qu'il avoit cru nécessaire de retrancher de la so- 
ciété? Est-ce le vote d*un traître ou d*un perrert 
qui doit donner au roi et à la France des représen- 
tants dignes de lui, faits pour elle? 

Et si, en cassant la dernière Chambre, si en 
troublant les éh*ctions, on n*a songé qu'à conserver 
des places qu'on a cru mal à propos menacées, à 
quelle estime pourroit prétendre celui qui n'auroit 
pas craint de jouer le sort de sa patrie contre la 
conservation de sa place; celui qui n'a pas senti 
qu'en se retirant il honoreroit son caractèret et se 
prépareroit même un chemin plus beau comme 
plus sûr au pouvoir? 

Sans la liberté des élections il n'y a plus de 
gouvernement représentatif, il n'y a plus de Charte. 
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Il est d'autant plus nécessaire de la protéger, cette 
liberté, que la liberté individuelle et la liberté de 
la presse sont suspendues. Par la loi qui arrête la 
première , le ministre est le maître de retenir ou de 
relâcher à son gré tels ou tels électeurs. Il pourroit 
ainsi remplir une Chambre législative de ses créa* 
tures , et non des mandataires du peuple. Par la loi 
qui entrave la liberté de la presse, la police peut se 
servir des journaux pour corrompre Tesprit public 
au moment des élections, créer une opinion factice 
propre à favoriser non les intérêts de la France , 
mais les systèmes d'un parti. A ces moyens d'oppres- 
sion, s'il est encore permis de joindre des entreprises 
directes contre la liberté des suffrages , que devien- 
dra la représentation nationale ? 

Ne nous laissons pas dominer par nos opinions 
particulières; attachons-nous aux principes, pour 
ne pas tomber dans les passions. Je le demande à 
ceux qui seroient tentés d'approuver qu'on eût violé 
la liberté des élections, afin d'avoir des députés d'une 
certaine sorte , s'il leur conviendroit qu'un autre 
ministère employât un jour des moyens coupables 
pour en faire nommer d'une autre espèce ? C'est aux 
pairs de France , qui n'ont rien à craindre des am- 
bitions et des intrigues, parce que l'électeur royal 
qui les nomme est au-dessus de toutes les influences 
comme de toutes les erreurs, c'est à eux de veiller 
au maintien des lois. Qu'ils leur donnent la stabilité 
dont ils jouissent eux-mêmes , et ne permettent pas 
que le gouvernement représentatif de la France de- 
vienne la risée de l'Europe. 
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On ne peut se le dissimuler , des doctrines fu- 
nestes à la liberté se répandent autour de nous. 
On murmuroit Tannée dernière, on dit tout haut 
cette année , que les Chambres ne doivent être que 
des conseils obéissant aux ordres ministériels; 
que nous ne sommes point faits pour un gouver- 
nement constitutionnel; qu'il ftiut nous conduire 
avec des ordonnances ; que nous n'avons pas be- 
soin de lois. Et qui sont ceux qui soutiennent ces 
doctrines? Une partie de ceux-là mêmes qui , pen- 
dant vingt-cinq ans, ont crié à la constitution et 
à la liberté. Us ont bouleversé la France pour quel- 
ques lettres de cachet , et ils trouvent aujourd'hui 
très bon qu'on fasse des élections avec des com- 
missaires de police. Ces anciens partisans de la 
liberté de la pensée déclament contre la liberté de 
la presse; ils la vouloient pour détruire, ils ne la 
veulent plus pour réparer; ou plutôt ils la veulent 
encore, mais pour eux seuls, mais au profit de leur 
vanité , de leurs intérêts , de leurs passions , et par 
le moyen de la police. Ils ne savent comment allier 
leurs vieux principes et les nouvelles doctrines; ils 
se mettent à la torture pour combattre et défendre 
k la Fois le gouvernement représentatif, embarrassés 
qu'ils sont dans la théorie qu'ils avouent et dans la 
pratique qu'ils craignent. Ils voudroient aujourd'hui 
qu'on nous retirât dTune main ce qu'on sembleroii 
nous donner de l'autre. C*est précisément ce qui a 
eu lieu dans tout le cours de la révolution : une 
constitution n'étoit pas plutôt achevée qu'on la 
proclamoit comme un chef-d'œuvre; mais à Tinstant 
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même on en suspendoit la partie la plus essentielle : 
libres parla loi, esclaves par l'administration , voilà 
notre histoire depuis vingt-cinq ans. 

Heureusement il est resté des hommes d'un es- 
prit élevé , d'un caractère noble , qui n'ont point 
désavoué leurs principes ; ils se réunissent à tous 
ceux qui professent des opinions indépendantes , 
sans acce) tion de partis et de personnes ; consé- 
quents dans leurs systèmes politiques, comme ils 
l'ont été dans leur conduite , ils ne veulent pas que 
le gouvernement représentatif en France soit iin 
vain nom : ils le veulent réellement et de fait dans 
tous ses rapports, dans toute sa plénitude. La 
Charte» toute la Charte, sans arrière-pensée, sans 
suspension , sans restriction , voilà ce qu'il nous 
faut. La liberté constitutionnelle nous a coûté trop 
cher pour perdre le fruit de nos sacrifices : qu'elle 
nous excuse dans l'avenir, et que du moins elle 
honore nos neveux, si elle n'efface pas nos crimes ! 
Quant à moi , je combattrai éternellement pour tout 
ce que réclament la dignité et le bonheur de la 
France, la religion, la légitimité, la liberté; de 
même que je ne cesserai jamais , quoi qu'il m'en 
puisse coûter, d'avertir mon roi et ma patrie des 
périls dont ils me paroitront menacés. 

Et où prétendroit-on nous mener, si l'on parve- 
noit à nous priver peu à peu de nos libertés consti- 
tutionnelles ? Dans l'ancien régime, lorsque les 
états-généraux ne s'assemblèrent plus, deux grands 
corps, la noblesse et le clergé, restèrent et s'inter- 
posèrent entre le suprême pouvoir et le peuple 
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Venoient ensuite les parlements avec leurs remon- 
trances et leurs doléances ; enfin les états de pro- 
YÎnces , les provinces elles-mêmes, les corporations, 
les villes privilégiées , formoient de toutes parts des 
obstacles à Tautorité arbitraire. 

Aujourd'hui, que tout cela est détruit, comment 
nous défendrions-nous , si on pouvoit impunément 
violer les principes de la Charte ? Nous arriverions 
au despotisme pur; et ce despotisme ne seroit pas le 
despotisme royal, mais le despotisme ministériel, 
le pire de tous, parce qu'il est de sa nature variable, 
craintif et soupçonneux comme la foiblesse; into- 
lérant « exclusif et haineux comme un parti ; peu 
noble et petit dans ses vengeances , comme toute 
faction civile dont le champ de bataille est un bu- 
reau. Ce despotisme sans dignité est aussi dange- 
reux pour le roi que pour le peuple , surtout dans un 
siècle où l'administration paie tout et a tout envahi 
Que ne feroit point, par exemple, un ministre, s*il 
pouvoit hautement, publiquement s'emparer des 
élections et nommer les députés; chose d'autant 
plus facile à l'avenir qu'il n'auroit plus à travailler 
sur la surface entière de la France , mais seulement 
chaque année sur un cinquième des élections ? C'est 
le pouvoir ministériel qui renversa la première race, 
comme le pouvoir aristocratique précipita la se- 
conde , comme le pouvoir démocratique a pensé 
perdre la troisième : tâchons de ne pas revenir au 
point de départ 

Je sais qu'il parott difficile qu'un despotisme 
quelconque s'affermisse aujourd'hui : on n*arréte 
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OPINION 



SUR LE PROJET DE LOI 

RELATIF AUX JOURNAUX, 

PRONONCÉE A LA CHAMBRE DES PAIRS, 
DANS L4 tÉANCB DO 22 FEVRIBIl 1817. 




;eSSI£URS y si Ton veut se former une idée 
ajuste du projet de loi maintenant soumis à 
votre examen , il ne faut jamais perdre de 
vue la nature de notre gouvernement. On a signalé 
les dangers et les abus de la liberté de la presse, 
considérée par rapport aux papiers publies (dangers 
et abus que personne ne conteste) ; mais on ne s'est 
point enquis si un gouvernement représentatif pou- 
Toit marcher sans cette liberté; si l'asservissement 
des journaux ne détruisoit pas l'équilibre de la ba- 
lance constitutionnelle , et si les maux que produit 
cet asservissement ne sont pas plus grands que 
ceux qui adviendroient de la liberté des journaux. 
Cependant , messieurs , la forme du gouvernement 
ne peut être oubliée dans cette matière. Les raison- 
nements sur la lif>erté des journaux seroient-ils les 
mêmes pour des gazettes qui paraitroient sous un 
gouvernement despotique, et pour des gazettes 
imprimées sous une monarchie constitutionnelle? 
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nos princes et de leurs vertus ont-ils le privilège 
de rinjure, quand les yictimes de la fidélité et de 
l'honneur n'ont pas celui de la plainte ? 

On a demandé quel étoit le but de ma pro- 
position , puisque je reconnoissois que les élections 
étoîent valides. 

Je ne conçois pas, moi, qu'on ait pu foire une 
pareille question. Parce que les élections sont va- 
lides, s'ensuit-il qu'on n'ait pas voulu les corrompre? 
En matière criminelle, un homme est-il innocent 
parce qu'il n'a pas pu consommer le crime qu'il 
avoit tenté de commettre? Mais s'il y a eu com- 
mencement de crime politique , pouvois-je , comme 
pair de France, devenir accusateur? Non. Aussi 
n ai-je pas demandé à la Chambre de porter une 
accusaiion contre tels ou tels individus , mais de 
présenter une humble adresse au roi , pour le sup- 
plier de/oi're examiner ce qui s'était passé aux der^ 
nières électiom , afin den ordonner ensuite selon sa 
justice. Je n'avois d'autre dessein, en agissant de la 
sorte, que de fixer Tattention de la Chambre des 
pairs sur des délits qui attaquent la Charte par ses 
Fondements ; que de dénoncer ces délits à l'opinion 
publique, et d'empêcher ainsi qu'ils se renouvellent 
à l'avenir. Dans un gouvernement représentatif, 
il s'agit bieu moins de jugements légaux que de 
jugements prononcés par l'opinion. Toute proposi- 
tion qui peut arrtHer un mal , dût-elle être re* 
poussée , doit être faite : celui qui Ta faite dans cet 
esprit a atteint son but et rempli son devoir ^ 

• Voyex les Pièce» ju»lificaiive«, à la fin dv% Opin. et lUscmirs^ 
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OPINION 



SUR LE PROJET DE LOI 

RELATIF AUX JOURNAUX, 

PRONONCÉE A LA CHAMBRE DES PAIRS , 
DANS LA tÊANCB DO 22 FÉVRIBIl 1817. 




MESSIEURS y si Ton veut se former une idée 
ajuste du projet de loi maintenant soumis à 
votre examen , il ne Faut jamais perdre de 
vue la nature de notre gouvernement. On a signalé 
les dangers et les abus de la liberté de la presse, 
considérée par rapport aux papiers publics (dangers 
et abus que personne ne conteste) ; mais on ne s'est 
point enquis si un gouvernement représentatif pou- 
▼oit marcher sans cette liberté; si Tasservissement 
des journaux ne détruisoit pas Téquilibre de la ba- 
lance constitutionnelle, et si les maux que produit 
cet asservissement ne sont pas plus grands que 
ceux qui adviendroient de la liberté des journaux. 
Cependant , messieurs , la forme du gouvernement 
ne peut être oubliée dans cette matière. Les raison- 
nements sur la lif>erté des journaux seroient-ils les 
aièmes pour des gazettes qui paraitroient sous un 
gouvernement despotique, et pour des gazettes 
imprimées sous une monarchie constitutionnelle? 
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Des journaux libres a Coostantinople pourroieot 
renverser la Constitution ; des journaux esclaves à 
Paris pourroient anéantir la Charte. Dans ces deus 
cas si divers, nous servirons-nous d'arguments sem* 
blables pour abolir ou pour conserver la censure! 

On se place ensuite sur un terrain où Ton n*ctt 
point appelé à combattre : on raisonne comme si 
nous demandions la liberté illimitée et non pas 
la liberté légale des journaux; on se récrie contre 
le mal que nous ont feit les papiers publics, et Too 
ne remarque pas qu'ils étoient dans une potilioo 
différente de celle où nous voudrions les placer. 
Il y a toujours eu en France, depuis la révolution, 
oppression des journaux; et, ce qu'il y a de re- 
marquable, c'étoit cette oppression qui produisoit 
leur licence. Nous voulons que la presse soit sous 
l'empire d'une loi, et non dans la dépendance d*aQ 
homme 

Cette loi que nous demandons est-elle donc si 
difficile à faire? Je ne le crois pas. Cautionne- 
ment considérable donné par le journaliste; jury 
spécial pour connoitre des délits de la presse, et 
prononçant sur la question intentionnelle (seul 
moyen d'atteindre la calomnie) ; amendes ruineuses 
pour les auteurs et pour les libraires; peine de 
prison, peines infamantes pour toute calomnie 
d'une certaine nature (car quiconque cherche à 
déshonorer doit être déshonoré); voilà tout le 
fond de la loi. On pourroit la compléter en em- 
pruntant quelque chose de la loi romaine, de U* 
Mlts famosii, et en consultant la jurisprudence 
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ao^olse. Celle-ci range dans, la classe des libelles 
la louange ironique, l'injure cachée sous des lettres 
initiales, la caricature, Tallégorie malicieuse et 
limitation bouffonne. 

Mais si tous n'avez pas une loi, messieurs, du 
moins faudroit-il que la censure reposât sur des 
bases légales. Or, une loi peut-elle être renfermée 
dans un article aussi vague que celui-ci : Les jour- 
Fumx ei écrits périodiques ne pourront parottre 
qu'avec rautorisation du roi? 

Quel vaste champ cet article ne laisse -t-il pas 
à l'arbitraire? Aussi comment l'a-t-on interprété? 
Voici , messieurs , tout ce qu'il veut dire : 

On peut suspendre ou supprimer un journal 
sans faire juger le journaliste, et l'on viole ainsi 
Tarticle LXll de la Charte, qui porte que nul ne 
pourra être distrait de ses juges naturels. 11 y a ici 
double abus, car le journal est soumis à la cen- 
sure : dans ce cas, il faut convenir que la censure 
est une illusion, ou que la suppression du journal, 
après le visa du censeur, est une injustice. 

On peut ruiner ainsi arbitrairement des pro- 
priétaires, des libraires et des imprimeurs. 

On peut arrêter le journal à la poste et l'em- 
pêcher de partir, quoiqu'il ait circulé dans Paris; 
sorte d'abus auquel s'appliquent les dispositions 
d'une loi faite par nos assemblées législatives , et 
qui n'a pas été révoquée. 

On peut non-seulement par la censure retran- 
cher ce que l'on veut du texte d'un journal, mais 
on peut encore y ajouter ce que l'on veut 
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On peut forcer un journaliste à insérer des ar- 
ticles en opposition directe avec ses principes. 

On peut enfin mettre des impôts arbitraires sor 
les journaux. 

Une ordonnance du l*' avril 1816 fixe on 
impôt d'un centime et demi par feuille de journal 
tiré à plus de cinq mille exemplaires. Cependant 
Tartlcle XLVIII de la Charte déclare expr^sément 
(\\i aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s*H 
n'a été consenti par les deux Chambres et sandÙHmé 
par le roi. 

Savez-Yous, messieurs, à combien se monte 
cette taxe illégale sur les journaux de Paris et sur 
ceux des départements? Elle a passé cette année 
500,000 francs. On nous dit que cette taxe est 
sacrée; qu'elle sert à faire des pensions aux gens 
de lettres. On ne sauroit trop récompenser le mé- 
rite; mais les 500,000 francs sont-ils tous répartis 
entre des gens de lettres? Toutefois, messieurs, en 
m'élevant contre les taxes arbitraires imposées sur 
les journaux, h Dieu ne plaise que je blâme Tusage 
qu'on en fait, si le produit de ces taxes sert réel- 
lement à encourager la science! J ai trop d*obli- 
gation aux lettres pour ne pas voir avec plaisir 
tout ce qui peut contribuer à leur gloire : il fiiu- 
droit que je fusse bien ingrat pour renier ces com- 
pagnes de mes infortunes, qui deux fois m*ont 
suivi dans le double exil où j'avois suivi mon roi; 
qui« lorsque j'avois tout perdu, ont été la conso- 
lation de ma vie, et qui m'ont fait pardonner à tant 
d ennemis y en me faisant oublier leurs injustices. 
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Pour justifier les procédés illégaux employés 
par la censure Y on fait un grand raisonnement: 
un journal , dit-on , n'existe qu'en vertu d'un privi- 
lège. Le gouvernement peut donc retirer ce privi- 
lège quand il lui plaît y et conséquemment suppri- 
mer le journal , ou maintenir le privilège en vertu 
de telles conditions que le journaliste s'engage à 
remplir. 

Gela pouvoit être vrai sous le gouvernement de 
Buonaparte ; mais dans notre nouvelle constitution 
un journal n'existe point en vertu d'un privilège ; il 
existe par la toute-puissance de l'article Vîll de la 
Charte , qui dit : Les François ont le droit de publier 
et défaire imprimer leurs opinions. 

De plus , un journal est une propriété , comme 
toute propriété industrielle : la preuve s'en trouve 
même dans l'énoncé de la loi que nous examinons. 
Cette loi n'est que temporaire ; au bout d'un an , 
si elle n'est pas renouvelée, le journal paroitra 
sans autorisation : donc il existe par lui-même, 
donc aucun privilège n'est la source de son exis- 
tence. La Charte garantit cette propriété , comme 
toute autre propriété, par l'article IX, qui déclare 
que toutes les propriétés sont inviolables. Partout 
où il y a liberté, la propriété des journaux n'est 
pas contestée : les journaux sont des propriétés en 
Amérique, en Angleterre, dans les Pays-Bas, et 
dans les villes libres d'Allemagne. Et n'est-il pas 
singulier que parmi nous, sous l'empire d'une 
constitution libre , on veuille créer une espèce de 
classe hors de la loi commune qui protège les 
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autres citoyens ? Telle est cependant la condition 
des journalistes : on viole envers eux quatre ar- 
ticles de la Charte : sous la censure, tout recours 
aux tribunaux leur est interdit : on peut les dé- 
pouiller, les obliger à se soumettre aux caprices 
d'une tyrannie obscure et fiscale, les taxer arbi- 
trairement, les foire servir d'instruments à des 
partis qu'ils détestent, ou à des passions qu'ils ne 
partagent pas* 

J'ai dit, messieurs, au commencement de ce dis- 
cours, qu'il falloit, lorsqu'on raisonne sur la cen- 
sure, prendre surtout en considération la nature de 
la constitution établie. Voyons donc ce que cette 
censure produit dans un Etat libre , tant par rapport 
à l'Etat lui-même que par rapport aux particuliers. 

Je pose en fait : 

1* Que la censure attaque le gouvernement repré- 
sentatif dans sa source. 

2° Qu'elle ne met point à l'abri l'honneur des 
particuliers, comme on veut nous le persuader. 

Quant au premier article, messieurs, qu*il me soit 
permis de répéter ici ce que j*ai dit ailleurs : 

«Point de gouvernement représentatif sans la 
« liberté de la presse. 

« Dans un gouvernement représentatif il y a deux 
«tribunaux : celui des Chambres, où les inté- 
« rets particuliers de la nation sont jugés; celui de 
« la nation elle-même, qui juge en dehors les deux 
« Chambres. 

• Dans les discussions qui «^'élèvent nécessaire- 
• ment entre le ministère et les Chambres, comment 
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le public connoitra-t-il la vérité, si les journaux 
sont sous la censure du ministère, c'est-à-dire sous 
l'influence d'une des parties intéressées? Comment 
le ministère et les Chambres connoitront-iis l'o- 
pinion publique, qui Sait la volonté générale, si 
cette opinion ne peut librement s'exprimer ? 

«Il £aut, dans une monarchie constitutionnelle, 
que le pouvoir des Chambres et celui du ministère 
soient en harmonie. Or, si vous livrez la presse au 
ministère, vous donnez à celui-ci le moyen de 
faire pencher de son côté tout le poids de l'opinion 
publique, et de se servir de cette opinion contre 
les Chambres : la constitution est en péril. » 
Voilà les principes, messieurs; en voici les dé- 
veloppements. 

Dans un gouvernement représentatif, les Cham- 
bres législatives ne peuvent être éclairées que par 
l'opinion; si l'on crée autour d'elles une opinion 
factice, si elles ne connoissent pas, par l'opinion 
réelle ou par le choc des opinions opposées le vé- 
ritable état de la France, comment se détermine- 
ront-elles pour ou contre les lois , pour ou contre 
les mesures que l'on viendra leur proposer? 

Le même raisonnement s'applique à ce qui se 
passe hors de France. Est-ce qu'il n'importe pas 
aux Chambres d'être instruites, autant que pos- 
sible , de la position de l'Europe ? Comment en se- 
roient-elles instruites? On nous entretient de ce 
qu'il y a de moins important dans les gazettes de 
Leyde et de Francfort ; mais quant aux articles qui 
seroient pour nous d'un intérêt majeur, la cen- 
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Mire n'en laisse rien passer. Par exemple, messieurs, 
toute l'Europe s'est occupée dernièrement de Fem- 
prunt que l'on projetoit en France; les journaux 
de l'Angleterre en ont retenti; les opinions pour 
et contre ont été vivement discutées : et dana une 
affaire si importante, dans une affaire où nous 
sommes les premiers intéressés, tous vos journaux 
ont été muets. Les pairs et les députés n*ont pu 
savoir de quelle manière cet emprunt étoit consi- 
déré en Europe. Et cependant, messieurs, tous 
allez être dans quelques jours appelés k voter sur 
le budget 

Ijà France a conclu une convention concernant 
la banque de Hambourg, convention signée PortaK 
Dudon et Siiiem. La ville de Hambourg réclamoit 
de la France la somme de 10 millions,, pour in- 
demnités des pertes qu'elle avoit éprouvées en 
1813et 1814. On lui a accordé, le 27 octobre 1816. 
une inscription de rente de 500,000 francs sur le 
Grand-Livre; plus, en numéraire, une somme de 
134,000 franci» pour les intérêts du capital depuis 
It' 20 novembre 1815 jusqu'au 22 mars 1816: 
plus une autre somme de 254,000 francs pour les 
arrérages de la rente de 500,000 francs, compris 
entre le 22 mars et le 22 septembre 1816. Les jour* 
naux étrangers ont donné le texte de cette conven- 
tion; on a voulu la répéter dans nos gazettes, et 
la censure s'y est opposée. Et cependant, mea- 
sieurs, vous êtes en pleine session, et vous vous 
occupez des finances de la France; et vous ignorei 
si cette convention de Hambourg est une pièce 
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fabriquée ou une pièce authentique, et vou8 no 
connoissez pas le texte d'une convention publiée 
clans toute TEurope ^ 

Que résulte -t- il de cette censure, messieurs? 
que Ton tient les deux Chambres dans une igno- 
rance qui finiroit à la longue par les rendre la i^ble 
de l'Europe. Nous prétendons avoir un gouverne- 
ment représentatif, et il n*y a pas un petit journal 
d'Allemagne, sous le prince le plus absolu, cpii ne 
soit plus libre que nos journaux. On nous traite 
comme des enfants qui ne doivent rien savoir que 
ce que veulent bien leur apprendre leurs maîtres. 
Il semble que l'on auroit dessein de nous gouverner 
despotiquemcnt, en nous laissant, pour la forme 
et comme un hochet, les apparences d'une monar- 
chie constitutionnelle. Nous dirons tout ce que 
nous voudrons à la tribune, nous ferons de longs 
discours sur les principes; tandis que nous parle- 
rons budget. Charte et liberté, on lèvera des im- 
pôts arbitraires : avec la loi sur la liberté indivi- 
duelle, on arrêtera les citoyens; et avec la censure, 
ou étouffera leurs cris. Notre position est singu- 
lière, messieurs; nous avons à la fois les inconvé- 
nients d'une monarchie représentative et ceux 



■ M. le duc de Richelieu a bien voulu donner sur cette conven- 
tion le» explications les plus honorables, et telles qu'on pouvoit les 
attendre de son caractère et de sa loyauté. J*ai eu fhonneur de lui 
fair« observer que je n'avois jamais prétendu attaquer le fond de 
cette convention, que je n*avois voulu parler que de la manière 
dont elle avoit été publiée dans les journaux étrantrors, sans pou- 
voir être imprimée dans lc« nôtres. Cela entroit dans Tordre de 
mes arguments et dnns la nature de mon sujet. 

0. 
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d'une monarchie absolue; nous sommet gouYeraés 
par les actes de quatre régimes : les anciennes or- 
donnances de nos rois, les lois de la république, 
les décrets de Napoléon , et la Charte. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce qui con- 
cerne l'indépendance nécessaire de l'opinion pu- 
blique dans un gouvernement représentatif : je ne 
vous dirai pas comment elle a été violée; comment 
on a mutilé à la censure les discours des députés ; 
comment les journaux ont calomnié ces députés; 
feits dont on ne peut plus douter, d'après les dé- 
bats qui ont eu lieu dans l'autre Chambre. 

Si néanmoins, pour prouver que la censure est 
compatible avec un gouvernement représentatif, 
on m'objecte qu'elle a eu lieu en Angleterre, sous 
un gouvernement de cette espèce, jusqu'en 1694, 
je répondrai qu'avant cette époque, et même plus 
de vingt ans après, les journaux étoient presque 
inconnus, et ne ressemblolent en rien à ce qu'ils 
sont aujourd'hui. Les petites gazettes dltalie fu- 
rent en Europe les premiers modèles des papiers 
publics. Vers la fin du dix-septième siècle, il s'éta- 
blit en Hollande quelques gazetiers, la plupart 
réfugiés françoîs. Kn France, le Mercure, com- 
mencé sous Henri IV, sesoutenoit mal depuis qu*il 
avoit cessé de donner les pièces justificatives des 
faits. On avoit en outre la Gazette de France , éta- 
blie sous Louis XIII par Renaudot Le cardinal de 
Richelieu inséra dans cette gazette plusieurs pièces 
officielles, ce qui parut une grande nouveauté. En 
Angleterre, vers l'an 1694, on ne comptoit encore 
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que trois ou quatre journaux : Tun d'entre eux 
donnoit les nouvelles étrangères; un autre s*occu- 
poit des lettres et des sciences, à l'instar de notre 
Journal des Savants; un autre contenoit les débats 
du parlement, débats qui ne commencèrent à être 
publiés que sous le règne de Jacques I^. Remar- 
quons encore que ces journaux n'étoient pas des 
feuilles quotidiennes, qu'ils ne s'occupoient point 
de l'opinion publique et de la politique intérieure : 
celle-ci étoit reléguée dans les pamphlets, qui pri- 
rent naissance sous Richard II, se multiplièrent 
sous Henri VIII, inondèrent la Grande-Bretagne 
pendant les troubles du règne de Charles T', et à 
l'avènement de Guillaume III. Enfin ces premières 
gazettes angloises, si rares et si insignifiantes avant 
l'année 1694, ne dépendoient point du ministère; 
elles n'appartenoient point à la police, puisqu'il n'y 
a point de police en Angleterre, par la raison toute 
simple qu'il y a une Constitution. Elles étoient sou- 
mises à la censure du magistrat, comme tous les 
autres écrits, et n'étoient justiciables que des tri- 
bunaux. Les actes du règne de Richard II, le bill 
du Long Parlement, qui maintenoit les ordon- 
nances de la Chambre Étoilce touchant la censure. 
ce bill, qui fut renouvelé sous Charles H et sous 
Jaccpies II, et qui expira enfin en 1694, sous Guil- 
laume III, ne parle pas même des journaux, tant 
cette espèce d'écrits étoit peu connue! 

Il n'y a donc ni pour les faits, ni pour les temps, 
aucune ressemblance à établir entre ce qui se 
passoit en Angleterre relativement à la censure 
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avant 1694 , et ce qui a lieu en France aujourdliui. 
La comparaison naturelle est celle qui existe entre 
les journaux angiois et les journaux François, à par- 
tir du point où nous sommes. Or, il n*y a pas un 
Anglois qui ne tous dise qu'établir aujourd'hui la 
censure en Angleterre, ce seroit anéantir la Cons- 
titution : la seule proposition d'une pareille mesure 
révolteroit tous les esprits ; en tenter Texécution 
seroit s'exposer à un soulèvement général. 

Et c'est tellement la nature des choses, messieurs, 
que là où s'établit la liberté politique, là s'établit 
sur-le-champ la liberté de la presse. Celle-ci parut 
en France dès l'origine du gouvernement constitu- 
tionnel; le principe fut ainsi posé : 

«La libre communication des pensées et des 
«opinions est un des droits les plus précieux de 
«l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire et 
« imprimer librement, sauf à repondre de l'abus de 
« cette liberté , dans les cas préifus par la loi. » Une 
monarchie représentative s'est formée sous nos 
yeux dans les Pays-Bas, à l'instant même où le roi 
nous donnoit la Cliarte. La position de ce royaume 
ressembloit beaucoup à celle de la France : la Hol- 
lande et la Belgique, long-temps associées à nos 
malheurs, ont éprouvé toutes les vicissitudes de 
notre sort : elles ont vu naître dans leur sein les 
intérêts, les passions, et les partis qui nous ont di- 
vines. La, il y a aussi une Constitution nouvelle, et 
un prince nouvellement établi : là, il y a aussi des 
biens nationaux et des ofIiciei*s en retraite : il y 
a de plus réunion de deux peuples différents de 
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religion , de mœurs et de langage ; et Ton sait com- 
bien les opinions religieuses sont faciles à s^en- 
flammer. Cependant la liberté des journaux est en- 
tière dans'Ies Pays-Bas. Pourquoi ? parce que cette 
liberté a paru inséparable d*un gouvernement re- 
présentatif, parce quelle est née tout naturelle- 
aient de cette sorte de gouvernement , comme une 
conséquence découle d'un principe; parce qu'il 
feut, pour qu'il n'y ait pas désordre dans les insti- 
tutions politiques, que ces institutions soient cal- 
culées les unes pour les autres , et qu'elles forment 
un système complet et raisonnable. 

Toutefois j'ai bien peur que ces raisonnements ne 
fassent pas une impression assez durable sur l'esprit 
des honorables pairs. Il faut avouer que la révo- 
lution n'a pas été propre à nous guérir de nos 
préjugés contre ce qu'on a appelé jusqu'ici , très 
mal à propos, la liberté de la presse. 

Toujours poursuivis par nos souvenirs, toujours 
faisant abstraction de la forme actuelle de notre 
gouvernement, on s'obstine à dire : N'établissons 
pas la liberté de la presse , elle a fait trop de mal 
à la religion, aux mœurs, et à la monarchie. 

Entendons-nous : est-ce de la liberté de la presse 
pour les livres qu'on veut parler ? Mais elle existe 
tout entière par la loi qu'on vous propose : on 
peut réimprimer aussi souvent , et à aussi bon 
marché qu'on voudra, tous les ouvrages contre 
la religion , les mœurs et la monarchie. 

Est-ce de la censure pour les brochures qu'il est 
question î Mais les brochures ne sont pas plus sou- 
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mises à la censure que les grands ouvrages, fifille 
auteurs s'évertuent dans ce moment, et leurs pam- 
phlets sont colportés de toutes parts. Les ods 
peignent des plus odieuses couleurs les fidèles 
serviteurs du trône ( et ce sont les mêmes écri- 
vains qui, pendant les CentJours, traçoient dans 
les journaux les prétendus portraits de la famille 
royale ); les autres, transformés en champions de 
la légitimité, attaquent, pour la soutenir, tout ce 
qui est légitime. Leurs brochures circulent paisi- 
blement, tandis qu'en vertu d'une de ces mesures 
répressives que vous désirez , on frappe les écrits 
des hommes les plus attachés à la monarchie. Mais 
si les ministres, à la fois trop indulgents et trop 
sévères, se trompent ainsi sur les feiux et les vrais 
amis du roi, les révolutionnaires ne tombent pas 
dans la même méprise. 11 existe un abominable 
pamphlet, dont je tairai le titre; la profanation y 
sert d'enveloppe à la trahison : on y parle du roi, 
de monseigneur le duc d'Ângoulême et de Madame, 
comme on n'en auroit pas parlé en 93. Et c'est à 
moi, messieurs, que cet infâme ouvrage est offert 
par une dédicace injurieuse. Ainsi, quel que soit 
le coup qu'on m'ait fait porter par une main sacrée, 
les Jacob'ms, de meilleure foi que mes ennemis 
politiques , ne mettent point en doute mes senti- 
ments : ils me font Tinsigne honneur de m'associer 
aux outrages qu'ils prodiguent à mon maître, et de 
m'envelopper dans la haine qu'ils portent à mon 
roi. 

Donc, messieurs, la censure n existe point pour 
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les liyres et pour les pamphlets , et le mal que , 
sous ce rapport, on peut craindre de la liberté de 
la presse, aura lieu quoi qu*on fiasse. Une res- 
source étoit laissée à ceux de mes honorables amis 
dont j'essaie dans ce moment de fixer Topinion. 
Cette ressource consistoit dans les journaux libres : 
là du moins on auroit pu descendre en champ 
clos; là on auroit pu combattre les fausses doc- 
trines, terrasser Tim piété et le jacobinisme. Et nous, 
nous fermons la barrière, et nous voulons être 
vaincus, et nous brisons la seule arme qui nous 
restât pour nous défendre ! Les écrits périodiques 
où nos principes seroient publiés sont contraints 
de se taire ; les journaux qui nous attaquent ont 
pleine liberté. Ouvrez-les, ces journaux, vous y 
verrez des déclamations contre les nobles, des 
plaisanteries contre les prêtres, comme au com- 
mencement de la révolution. Quand les papiers 
publics devinrent libres en 1789, est-ce la liberté 
dont ils jouirent qui perdit la France? Non. Le 
parti dominant s'empara de la presse : si les jour- 
nalistes qui défendoient alors la monarchie avoient 
pu écrire long-temps en sûreté, l'opinion se fût 
maintenue ; la France eût été sauvée. Lorsque les 
journaux de Marat et des Jacobins parurent , y 
avoit-il liberté de la presse? Non. liCS écrivains 
royalistes étoient massacrés, comme le roi qu'ils 
vouloient défendre. Les journaux devinrent libres 
un moment sous le Directoire, et l'influence de 
cette liberté fut telle que, sans le 18 fructidor, les 
Bourbons étoient rappelés. Pour éloigner l'époque 
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de la restauration, on fut obligé d'enebainer de 
nouveau la presse. Croyez-vous, messieurs, que si 
la presse eût été libre, le règne de Buonaparte 
eût été si long ? Ce n*est donc pas la liberté , c'est 
Tasservissement de la presse qui a causé les désas- 
tres de notre patrie. Jamais vous n*aurez d'esprit 
public en France, si vos journaux ne sont pas in- 
dépendants. J*ose dire que ce sont des journaux 
libres, qui, en soutenant l'opinion du peuple an- 
glois, ont peut - être empêché la Grande-Bretagne 
de succomber dans cette longue lutte dont elle est 
sortie dernièrement avec tant de gloire. La censure 
peut ôter toute liberté au bien, sans pouvoir même 
empêcher le mal ; témoin le Nain jaune, qui parut 
sous l'empire de la censure; témoin ceux des jour- 
naux qui sont écrits à présent dans le même esprit , 
et qui sont également soumis à la censure ; en un 
mot, 11 y a pour la presse aujourd'hui , licence d'un 
côté, esclavage de l'autre. 

Mais si les journaux , esclaves sous Buonaparte , 
faisoient un grand mal , du moins étoient - ils en 
harmonie avec la nature des choses et dans l'inté- 
rêt de la tyrannie ; tandis que les journaux, esclaves 
avec une Charte qui garantit la liberté nationale, 
sont directement opposés à la nature des choses 
et aux intérêts du gouvernement. Notre position , 
sous ce rapport, est la plus extraordinaire du 
monde : on a vu des gouvernements sans journaux , 
comme les empires de l'Orient; on a vu des mo- 
narchies modérées, avec deux ou trois gazettes 
soumises à la censure, comme l'ancienne France ; 



OPINIONS ET DISCOURS. 91 

on a TU des monarchies constitutionnelles, avec des 
journaux politiques indépendants etopposés, comme 
l'Angleterre; mais on navoit jamais vu, et Ton 
oe Terra peut-être plus, une monarchie représen* 
tative où il existe une foule de papiers publics, tous 
enchaînés par le même pouvoir, tous obligés d'obéir 
à la volonté d'un seul ministre, et exerçant sur l'o- 
pinion un despotisme de fait dans un pays libre de 
droit 

Que répondent à cela quelques personnes ? Elles 
disent : « Vous avez raison pour le moment actuel ; 
< mais la question que vous examinez est une ques- 
tion d'hommes, et non pas une question de choses. 
• Si l'on suivoit un autre système, ne seriez-vous pas 
« bien aise qu'on eût établi la censure des journaux ? >' 

Non, messieurs, mes opinions sont plus fixes et 
plus nettes, et je les crois plus favorables à la mo- 
narchie constitutionnelle. Je pense que toutes ces 
lois d'exception trop prolongées, loin de fortifier 
l'autorité de la couronne l'affoiblissent. Si j'avois 
la moindre influence sur le pouvoir, je l'emploie- 
rois pour faire accorder liberté pleine et entière 
aux journaux avec une loi. Je ne sais pas ce que 
c'est que de vouloir et de ne pas vouloir un gou- 
vernement : je vois l'ensemble du système; je 
prends les détails pour ce qu'ils sont , avec leurs 
avantages et leurs inconvénients. Je ne veux pas mv 
fEÛre dire que tantôt j'adopte la Constitution , que 
tantôt je la rejette. Je voudrois réunir, s'il étoit pos- 
sible, tous les bons esprits attachés sincèrement 
aux intérêts de la patrie : d'accord sur les principes, 
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ils le seroient bientôt 8ur les hommes. U y a dans 
une machine une roue qui vous semble nuisible et 
dont vous ne comprenez pas le mouvement ; ouvrier 
mal habile , vous Tôtez ; la machine s*arrète : c'est 
la liberté de la presse supprimée dans une monar- 
chie constitutionnelle. 

Que si Ion vouloit néanmoins argumenter de la 
misérable question personnelle ( qu'il me soit per- 
mis de l'appeler ainsi ), cette question seroit encore 
pour le rejet de la censure; car je dirois aux uns : 
La loi actuelle est contre vous, puisqu'elle est 
placée entre les mains d'hommes opposés à votre 
&çon de penser. Je dirois aux autres : Le ministère 
peut changer; il peut passer à des hommes dont le 
système n'est pas le vôtre. Est-il sage de vous expo- 
ser à voir tourner contre vous l'arme que vous ne 
voulez prêter qu'à vos amis? Messieurs, il n'y a de 
refuge que dans les principes : hors de là, tout est 
faux, changeant et dangereux. 

Ceci nous conduit à Icxamen de la seconde ques- 
tion sur la censure, car nous avons passé insensible- 
ment de la considération des chosen à la considé- 
ration des personnes : le second motif de la censure* 
est, dit-on, de mettre à Tabri la réputation des in- 
dividus et I honneur des familles : c'est ce qu'il 
convient d'éclaireîr. 

Si la censure des journaux niettoit les personnes 
à Tabri de la calomnie, ce seroit sans doute, mes- 
sieurs, un grand avantage; mais cela n*cst encore 
vrai que pour une partie du public , pour celle qui 
entre dans le système du ministère : cela n'est pas 
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vrai du tout pour les personnes opposées à ce 
système : il faudroit au moins que les armes fussent 
égales. 

Je lis dans le Journal de Paris , du samedi 
t*' juin 1816, supposé être le l*' juin 1840, un 
article nécrologique ainsi conçu : 

La Frœwe vient de perdre le P***** rf*****^... 
Je m'arrête, messieurs, par respect pour vous, 
par respect pour le pair de France insulté dans cet 
article. Je désire cpie les hommes en pouvoir, qui 
disposent de la censure et qui laissent tracer de pa- 
reils portraits dans les gazettes, soient eux-mêmes 
traités un jour avec plus d'impartialité et de justice : 
heureux s'ils se distinguent dans la vie par ces qua- 
lités éminentes et par ces éclatants services qu'on 
ne peut jamais oublier ! 

Dans un autre numéro du même journal, 11 no- 
vembre 1816 , je trouve une lettre adressée au 
rédacteur. Ce sont des injures en deux colonnes 
contre un de vos collègues, qui réunit le double 
honneur de la magistrature et de la pairie. Tout 
finit par des remontrances du plus mauvais ton, 
où la famille du magistrat n'est pas même ou- 
bliée. Dans le numéro du 25 novembre ( même 
journal), l'indécence est encore poussée plus loin, 
et l'insulte commencée en prose se termine en 
vers. 

Je vous le demande , messieurs , est-il possible 
de laisser traiter ainsi, sous le régime de la censure, 
la magistrature et la pairie ? Ne sent-on pas la fâ- 
cheuse impression que ces articles doivent faire 
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ftur le peuple? Puisqu'ils sont publiés avec pe^ 
mission , c'est donc l'autorité qui cherche à avilir 
l'autorité ? Se représente-t-on la foule accourue k 
une audience, et remarquant assis au tribunal le 
magistrat, le pair de France, que les gazetiers ont 
offert à la risée publique ? Est-ce comme cela que 
l'on prétend reconstruire la société ? Fermez vos 
tribunaux inutiles : l'irrévérence pour le juge mène 
au mépris de la loi. 

On me répondra peut-être que, puisque je veux 
la liberté de la presse, les journaux étant libres 
auroient imprimé les mêmes articles; sans doute: 
mais la réplique eût été permise; mais l'opinion, 
éclairée par d autres journaux , auroit su que penser 
de ces ignobles déclamations. Je dis plus : on n*auroit 
pas long-temps à craindre un tel scandale avec la 
liberté de la presse : cette liberté rend circonspect 
Téorivain qui sait qu'on peut lui répondre. La cen« 
sure, au contraire, favoris(> la calomnie, en prêtant 
sa voix ou son silence aux partis et aux passions 
Sous son bouclier, le lâche frappe en sâreté 
l'homme désarmé qui ne peut se défendre. Enfin, 
quand la liberté de la presse est établie, ce que l'on 
peut dire d'insultant à un honnête homme est sans 
consc^^quence : c est louvrage méprisé et méprisable 
d'un folliculaire inconnu; mais avec la censure, le 
moindre mot prend de rim|)ortance, et peut blesser 
l'honneur d'un citoyen; car, dès lors que la censure 
laisse passer des articles, elle les approuve; et l'opi- 
nion du gouvernement se substitue a l'opinion du 
libelliste. 
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Je pourroU maintenant, messieurs , tous prouver 
par une troisième citation que la censure établie 
sur les journaux ne met pas les particuliers à Tabri 
de la calomnie: je me tais, parce qu'il fiaudroitvous 
parler de moi. Je ne veux point que des émotions 
involontaires me fassent sortir du calme et de la 
mesure que j'ai tâché de conserver dans ce dis- 
cours. Quelle que soit la manière dont on s'est 
exprimé sur mon compte, je trouve tout bon et je 
ne me plains pas. Un ministre défendant à la tri- 
bune des députés la loi que je combats dans ce 
moment, m'a désigné comme un individu qui siège 
dans une autre Chambre , et qui avance des absur- 
dités^ telles qu'on ne doit pas les répéter. Je ne 
sois pas assez important pour employer à mon tour 
un langage si haut. Si jamais M. le comte Decazes 
étoit exposé à ces revers dont j'ai déjà vu tant 
d'exemples , il peut être sûr que , le jour où il seroit 
rayé du tableau des ministres, son nom ne seroit 
prononcé dans mes discours qu'avec les égards 
dus à un homme qui , après avoir été honoré de la 
confiance de son roi , a éprouvé l'inconstance de la 
fortune. 

Il ne me reste plus en finissant qu'à rassurer ceux 
qui s'épouvantent de la liberté des journaux à cause 
de la présence des étrangers sur nos frontières , et 

* 3t. le ministre de la police a déclaré quMl ne s'est jamais servi 
du mot absurdité en indiquant quelques-unes de mes opinions : 
alors j*aime à reconnoitre que je me suis trompé. J'ai été induit 
en erreur par une fausse version du Journal des Débats du 
30 janTÎer, et par la même version répétée dans le Journal de Paris 
du l*' février. 
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ceux qm redoutent Tabolition subite de la censure, 
par la raison que la loi organique sur la liberté de 
la presse n'est pas encore faite. Je ne partage les 
craintes ni des uns ni des autres; je réponds d*abord 
aux premiers : 

Imaginer que l'Europe prendroit les armes parce 
qu'un gazetier, dans un pays où la presse seroit 
libre , auroit insulté une puissance ou débité une 
feusse nouvelle , ce seroit faire injure à la parfaite 
raison comme à la noble modération dont les sou-* 
yerains alliés nous ont donné de si beaux exemples. 
Ces souverains n'ont-ils pas désiré voir s'établir 
parmi nous la monarchie constitutionnelle? Ne sa- 
vent-ils pas que cette espèce de monarchie ne peut 
exister sans la liberté de la presse , et surtout sans 
la liberté des journaux ? S'offensent-ils de ce que 
disent les papiers publics de Londres? Mais éta- 
blissez-vous la censure, tout change : les ministres se 
trouvent chargés de la plus lâcheuse responsabilité ; 
chaque matin une note diplomatique peut les inter- 
roger sur l'imprudence d'un censeur. L'explication 
qu'ils sont obligés de donner blesse à la fois leur 
caractère et la dignité nationale; ils se privent de 
cette noble et simple réponse : • La presse est libre: 
«adressez-vous aux tribunaux.» On a parlé, mes- 
sieurs , de nécessité et de circonstances ; il n'y a 
point de circonstances au-dessus du courage des 
François, et je ne connois pour eux d'autre néces- 
sité que l*honneHr. 

Mais enfin, si Ton crovoit absolument avoir 
quelque chose à craindre, qui empécheroit d'ajot:- 
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ter par amendement au premier article de la loi 
proposée les articles suivants ^ : 



IL 



Les journaux et écrits périodiques autorisés par 
le roi sont libres comme les autres écrits, et ne 
seront soumis à aucune censure, excepté en ce qui 
concerne la politique étrangère. 



IIL 



La censure établie par Tarticle précédent s'exerce 
sous Tautorité du ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des afifoires étrangères. 



IV. 



Dans certains cas et pour certains délits , les jour- 
naux et écrits périodiques autorisés par le roi pour- 
ront être suspendus vingt-quatre heures au moins, 
et trois jours au plus, par l'autorité administrative; 
mais ils ne pourront être définitivement supprimés 
qu'en vertu d'un jugement rendu par les tribunaux 
sur la poursuite du procureur général. 



> M. le mÎDittre de la police a trouvé ici une eontradiciion ; c'est 
apparemment ma faute : je n'avoit cru faite qu'une concession. Il 
me semble qu'on peut assex inférer de tout mon ditoourt que je 
voie contre la censure. Craignant de perdre le principe» j'ai pro- 
posé, à mon grand regret, cet amendement, pour sauver au 
moins la ^oifte, si je ne pouyois sanrer le toui. 

opivioas BT Discouas. 7 
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Voilà, ce me semble, messieurs, de quoi rassurer 
ceux qui veulent enchaîner les jouriiaux, unique- 
ment à cause de la présence des alliés sur^otre 
territoire. Se refuser à ces amendements, ne seroit- 
ce pas faire soupçonner qu'en parlant des gourer- 
nements étrangers on ne cherche qu*un préteile 
pour établir la censure, et qu'on ne désire cette 
censure que par des raisons qu'on ne dit pas ? 

Je réponds maintenant aux honorables pairs qui 
réclament la censure, parce que nous n'avons pas 
encore de loi positive sur la liberté de la presse. 
Ils s'imaginent que, dans la position où nous som- 
mes, nous (lasserions tout à coup, par l'abolition 
de la censure, de l'extrême servitude à Textréme 
licence; ils sont dans l'erreur : nous avons des lois 
répressives des délits de la presse; nous en avons 
beaucoup, peut-être trop. Nous avons le Code pé- 
nal, pour ce qui concerne la calomnie et les crimes 
de machinations contre l'Etat; nous avons la ter- 
rible loi des cris et écrits séditieux, qui atteint jua- 
qu*aux (abricateurs et propagateurs de fausses nou- 
velles : elle frappe donc directement les journaux. 
Enfin nous aurons peut-être la petite loi relative 
aux écrits saisis; loi d'autant plus dangereuse, si 
elle n'est amendée, qu'elle est perpétuelle; loi 
qui, dans l'état où elle est, donneroit à l'arbitraire 
l'apparence de la légalité, et pourroit anéantir la 
liberté de la prcfse, en paroissant la protéger. 
Qu'arrivera-t-il si l'on supprime à présent la cen- 
sure ? Ou les rédacteurs des gazettes, s'enveloppant 
dans des généralités, seront inattaquables devant 
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les tribunaux ; alors nous demeurerons tout juste 
comme nous sommes , avec cette différence que les 
opinions seront libres , et que nous aurons de bons 
journaux pour contre-balancer les mauvais ; ou les 
journalistes jetteront le masque et attaqueront ou- 
vertement ce qu'il y a de plus sacré : dans ce cas 
la loi des cm et écrits séditieux suffit seule pour 
en faire justice. 

La censure établie sur les journaux n'ajoute donc 
aucun pouvoir réel au gouvernement; elle est in- 
compatible avec une monarchie représentative; elle 
ne prévient point la calomnie; elle n'empêche ni 
la publication des mauvais ouvrages, ni celle des 
mauvaises gazettes; elle compromet les ministres 
auprès des cours étrangères; elle est un moyen de 
corruption pour l'opinion, une arme donnée au 
fort contre le foible, une source d'abus de tous les 
genres; elle viole manifestement la Charte, et met 
la Constitution en péril. Je vote donc contre un 
projet de loi qui ne produit aucun bien et qui peut 
faire tant de mal. Toutefois , si la Chambre adop- 
toit le principe de la censure , je serois obligé de 
proposer des amendements, pour donner au moins 
à cette censure quelque apparence de légalité. 



7. 
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OPINION 



SUR LE PROJET DE LOI 



RELATIF AUX FINANCES, 



PRONONCEE A LA CHAMBRE DES PAIRS, 



DANS Là SÊàNCI DO 21 MàRS 1817. 




MESSIEURS 9 quand j'eus Thonneur de vous 
^soumettre mon opinion sur le projet de loi 
relatif aux journaux, c*étoi t la première fois, 
dans le cours de cette session , que je paroissois à 
cette tribune; j'espérois que ce seroit la dernière. 
Après une révolution de vingt*-cinq années, quand 
les passions s'agitent encore , quand les divers in- 
térêts ne se sont point encore mis en équilibre , il 
est difficile de traiter un sujet de politique, et de 
ne blesser personne. J'avois peut-être eu ce bon- 
heur dans mon discours sur la liberté de la presse. 
Il convenoit à mon repos comme à mes goûts d'en 
rester là. Mais puis-je me taire dans une cause qui 
est presque devenue la mienne, et que je devrois 
encore défendre par le sentiment de toutes les con- 
venances, si ce n'étoit par celui de tous les devoirs ? 
Au reste, en traitant des choses, j'éviterai le plus 
possible de toucher aux hommes, sans toutefois 
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dÎMimuler des yérités utiles , et sans trahir la cause 
de Dieu. 

Vous voyez par-là, messieurs, que mon dessein 
n est pas d'examiner le budget dans son entier , 
quoiqu^il me paroisse très attaquable; d'abord il 
est tout-à-fiait inconstitutionnel de faire un em- 
prunt sans en avoir fiait connoitre aux Chambres 
les charges et les conditions; chose d'autant plus 
singulière que les journaux étrangers ont publié 
ees conditions, et que nos journaux n'ont pu les 
répéter. J'aurois enfin beaucoup de choses à dire 
sur l'arriéré, sur le chapitre des économies , bien 
que la parcimonie dans l'administration d'un grand 
royaume ne me paroisse pas un système à suivre. 
Mais enfin , tout imparfait que me semble le bud- 
get, j'aurois voté pour son adoption, si je n'y avois 
rencontré le titre XI. C'est donc, messieurs, de ce 
titre seul que je vous demande la permission de 
vous entretenir; je voudrois être court; ie sujet est 
long, et je n'ai pu ni dû l'abréger. 

Trois sortes de propriétés sont comprises sous 
le nom de forêts de l'État : les anciens domaines 
de la couronne, quelques propriétés de l'ordre de 
Malte, et le reste des biens de l'Église. Qu'il me soit 
permis d'écarter les raisons incidentes : on dir<i 
qu'on affecte les bois de l'État à la caisse d'amor- 
tissement, mais qu'il n'est pas dit qu'on les vendra; 
qu'il est même dit qu'on ne vendra pas cette année 
les cent cinquante mille hectares dont l'aliénation 
est arrêtée, qu'il faudra une loi poar vendre le 
reste. Expliquez la chose comme vous le voudrez*^ 
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le fond de tout cela est raliénation o^rtame (hmit 
wie partie f probable pour Foutre, des andena do- 
mainea de la couronne et du reste des biens de 
l'Élise; sauf la quantité nécessaire pour former 
une rente de ^patre millions cfU'on pourra ne pas 
attribuer à l'Eglise sur ses propres bienSt mais 
dont on lui fera peut-être une diarité sur le bieo 
d'autruL 

Le domaine de la couronne derint inaliénable 
en 1318, par une déclaration de Philippe-le4iDng, 
confirmée dans la suite par les ordonnances de 
Blois et de Moulins. Cependant Taliénation fut auto- 
risée dans demrcirconstances particulières t comme 
Ta prouvé Domat : 1* lorsqu*on apanageoit un fils 
de France; 2* lorsqu'une guerre Intime forçoit la 
couronne à des dépenses eitraordinfires. Cette 
eiception à la règle deTÎnt en peu de temps une 
source d'abus. 

^ Ainsi nos monarques, souvent obligés de céder 
à la nécessité, se crurent le pouvoir de disposer 
du domaine, tandis que les parlements et les états- 
généraux ne reconnurent ce pouvoir que dans les 
deux cas dont j*ai parlé. La loi du royaume s*op- 
posoit à la volonté royale La boufite du prince est 
Im boune du peuple, dit le vieux Du Tillet, expli- 
quaAt cette loi : maxime digne d*une monarchie 
fondée sur Tesprit de famille et de paternité. 

Irai-je aujourdliui réclamer Tautorité d*un droit 
qui n'existe plus , puisque le domaine est anéanti 
par la nouvelle Constitution ? Contestcra^je à notr^ 
généreux moMirqua.Ja fruité d abandonner au& 
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besoins de la patrie le gage de la liste civile? Sur 
ce point je serois moins opposé à la disposition du 
budget, si on donnoit à cette disposition des bases 
admissibles; si, au lieu d'engloutir la totalité de 
lancien domaine dans une caisse d'amortissement 
beaucoup trop forte, on l'en retiroit; si enfin en 
jouant du hautbois, comme Sully pour Henri IV, 
comme Sully on abattoit le chêne sans le déraciner. 
Je n'admets point d'ailleurs que la liste civile soit 
pour la couronne un équivalent de ce qu'elle a 
perdu, surtout lorsqu'en aliénant les forêts de 
l'Etat, vous retirez à la liste civile son hypothèque 
naturelle, comme l'a remarqué mon respectable 
ami M. de Bonald dans un discours qui restera. 
Jamais un revenu, quelque considérable qu'il soit, 
voté par les Chambres au commencement de chaque 
règne, et pouvant conséquemment varier selon les 
temps , les hommes et les révolutions , ne peut être 
une Juste compensation d'une propriété foncière, 
personnelle, imprescriptible, inaliénable. La liste 
civile, sans hypothèque, a l'énorme inconvénient 
de livrer le roi au peuple, et de mettre les princes 
de la famille royale dans la plus fâcheuse dépen- 
dance. Et ce n'étoit pas la couronne qui avoit ap- 
porté aux Capets la propriété , c'étoient les Capets 
qui avoient apporté la propriété à la couronne : 
Hugues prit cette couronne pauvre et morcelée; il 
la dota, et sa postérité la transmit enrichie par les 
Ages, de grands hommes en grands hommes, de 
saints en saints, de Philippe-Auguste à Louis IX, 
de saint Lpuis à Louis martyr. 811 naissoit aujour- 
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d*hui à la France un rejeton de tant de rois puia- 
aantê, la France n*auroit pat même à lui donner en 
apanage le potager de CharlemagnCt le chêne de 
•aint Louis et la vigne do Béamoia. 

En défendant toutes les propriétés, il est de mon 
devoir, messieurs, de défendre aussi celle qui ap- 
partient à plusieurs membres de cette Chambre. 
L'ordonnance du 4 juin, qui, donnée avec b 
Charte, a pour nous force de loi, se trouve évi- 
demment violée par Tabandon de toutes les forêts 
de TEfat à la caisse d'amortissement II est remar- 
quable que cette ordonnance emploie cette expres- 
sion : domaine de la eoaronne. Vous trouvères 
juste de vous avoir rappelé cette ordonnance, et 
bienséant de ne pas m'y arrêter. 

S*obstinera-t-on à vendre les forêts de l'Etat? 
A-t-on le dessein de recourir un jour à cette me- 
sure déplorable par sa nature, inutile au crédit 
comme on Ta cent et cent fois démontré, à i*ette 
mesure qui n'apportera aucun soulagement à nos 
dettes, et qui, nous privant à la fois du capital et 
du revenu, nous obligera un jour à remplacer ce 
revenu par un impôt? Que Ton veille du moins 
scrupuleusement au mode d'aliénation quand le 
jour fatal sera venu. S'il étoit des propriétés dont 
la perte fAt trop regrettable, il foudroit les retenir. 
On tAcheroit, autant que possible, par des opéra- 
tions habiles, de prévenir la destruction des fu- 
taies, et la vileté du prix. Quelques-unes de oc» 
futaies, par exemple, sont placées dans le ressort 
de nos grandes communes. Pourquoi ces communes 
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ne les achèteroient-elles pas, en s'imposant quel- 
ques centimes, par une préférence que leur accor- 
deroit la loi? Elles y trouveroient un agrément 
pour leurs yilles, un aTantage pour leurs pauvres. 
Les coupes seroient ménagées avec ce soin que les 
corporations mettent dans leur administration. La 
Gaule oonserveroit avec ws forêts la source de ses 
fleuves et les traditions de ses peuples. On ne ver- 
roit point périr la race des arbres qui fournissoient 
à nos pères des charpentes durables comme leurs 
familles. Ainsi s'augmenteroient sur la sur&ce de 
la France les biens communaux, reste précieux de 
la législation romaine. La vente des domaines de 
rÉtat senriroit à la fois à payer lea dettes de TÉtat 
et à augmenter les propriétés des communes, double 
avantage qui réjouiroit le père de femille, le con- 
solerait de ses sacrifices, et lui laisserait même 
Tespéranoe de racheter un jour l'héritage de ses 
aieux. Mais telle est la différence des siècles : nous 
verrans sans émotion se former peut-être de nou- 
veau ces compagnies,, connues dans la révolution 
sous le nom de compagnies noires : elles abattrant 
ces bois où nos aieux les aurpient contraintes de se 
cacher. Trap heureux alors si quelques-unes de 
nos montagnes gardent pour la postérité une dou- 
zaine de ces chênes, antique honneur de notre pa- 
trie, comme le Liban montre les dix-neuf cèdres 
restés debout sur son sommet 

Cependant, messieurs, on n'ignora plus l'utilité 
des forêts. Les peuples, dans tous les temps, les 
ont mises sous la protection de la raligion et des 



106 POLITIQUE. 

lois; et le christianitme« qui connut mieui encore 
que les fausset religions la destinée des ceurres du 
Créateur, plaça ses premiers monuments dans nos 
bois. Partout où les arbres ont disparu , lliomme a 
été puni de son imprévoyance. Je puis tous dire 
mieux qu'un autre, messieurs, ce que produit la 
présence ou l'absence des forêts, puisque j'ai m les 
solitudes du Noureau-Monde où la nature semble 
naître, et les déserts de la vieille Arabie où b 
création parott expirer. Les Cévennes étoient au- 
trefois couronnées de mélèies; le pays Chartrain 
conserva long-temps sa fameuse forêt; des taillis 
épais répandus dans les landes de Bretagne et sur 
la côte maritime depuis Boulogne jusqu'au Havre, 
mettoient la France à l'abri des vents d*ouest qui 
la tourmentent Par ces plantages soigneusement 
entretenus, nous avions à peu près cinq cent mille 
lieues de ruisseaux intarissables, qui fécondoient 
des terrains dont un tiers est aujourd'hui stérile. 
Il manque a nos montagnes trois cent cinquante 
mille arpents de bois, à nos ruisseaux, étangs et 
rivières, six cent trente millions d'arbres, et cent 
cinquante millions à nos marais. C'est ignorer 
notre histoire que de se représenter la France go- 
thique comme un pays sauvage, parce qu'on y 
propageoit les bois. Le roi Childebert ne désiroit 
qu'une chose avant de mourir, c'étoit de voir cette 
Auvergne qui, selon l'expression de Grégoire de 
Tours, esi le ehef'daewnre de la ruOare. H urne 
espèce d enchantement. Lorsque Edouard III vint 
remire hommage à Philippe de Valois, il fut trop 
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frappé de la beauté de notre patrie, que les Forêts 
du domaine couTToient comme d'un manteau royal. 
A son retour en Angleterre , Edouard fut reçu , dit 
Froissart , moult joyeusement par sa femme qui lui 
demanda des nouvelles de France. Le roi son mari 
lui en recorda assez et du grand État quil avoit 
trouvé en France , auquel nul autre pays ne se peut 
a^mparer. 11 y a maintenant dans le royaume beau- 
4X>up plus de terres en labour qu*il n'y en avoit 
▼ers le milieu du quatorzième siècle , et cependant 
sous le règne de Philippe de Valois , la population 
de la France étoit au moins égale à ce qu'elle est 
aujourd'hui : tant il est vrai que la nature en sait 
plus que les hommes. Colbert voyoit la destruction 
de la France dans la destruction des bois : je pré- 
fère son sentiment à celui de quelques-uns de ces 
amis de l'égalité (mais non pas de la liberté), dont 
la haine s'obstine à poursuivre dans les futaies la 
mémoire des anciens possesseurs de ces futaies, 
et qui , désolés de n'avoir pu niveler les hommes , 
en veulent encore à la noblesse des chênes. 

Jusqu'ici, messieurs, je n'ai parlé que d'une pro- 
priété pour laquelle il m'étoit libre d'opter ou de 
rejeter tel ou tel principe politique; mais celle dont 
je vais vous entretenir ne m'a pas laissé le choix 
d*une opinion. Vous ne serez pas étonnés de me 
voir repousser de toute ma force non -seulement 
ridée , mais jusqu'à l'ombre de l'idée de la vente 
des biens de l'Eglise. 

Je dois d'abord parler des propriétés de l'ordre 
de Malte. Un noble duc a déjà traité cette matière 
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arec la clarté de style et la solidité de jugement 
qui le caractérisent Jusquici on a mal à propos 
confondu les biens de l'ordre de Malte avec les 
autres propriétés d'origine religieuse. On ne troure 
dans aucun concile les cheraliers de Saint-Jean - 
de -Jérusalem rangés au nombre des religieux. 
Innocent Ul| par une belle expression , les appelle 
milites oranies, des soldats priants : saint Bernard 
les nomme des êoiiiaires guerriers. Deux arrêts du 
Parlement, tH>is arrêts du grand conseil séparent 
absolument leurs biens des propriétés de l'Église. 
A quel titre , messieurs , disposerions-nous de ces 
biens ? L'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem est un 
ordre indépendant II régna pendant près de trois 
siècles sur Tile de Rhodes par droit de conquête , 
et Charles-Quint lui céda File de Malte en toute 
souveraineté. 

L'ordre est -il anéanti? Non. Il existe après la 
prise de Malte , comme il exista après la prise de 
Rhodes. A cette dernière époque il se retira k 
Viterbe; maintenant il est établi à Catane. Depuis 
Tabdication du grand-mattre Hompesch, deux au- 
tres grands-maîtres ont gouverné Tordre, le bailli 
Tommasi et le bailli Caraccioli; à celui-ci a suc- 
cédé, comme lieutenant du grand-maitre , le bailli 
Giovani , qui , avec le sacré-conseil , représente le 
souverain. 

L'ordre a, dans ce moment même, des envoyés 
extraordinaires en Portugal, en Espagne, en Au- 
triche, en Angleterre. Il a porté ses réclanmtioii» 
au congrès de Vienne. Bien plus , BuonaparU* 
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demanda dans le traité d'AinIcn« que Malte fût resti- 
tuée aux chevaliers ; et, dans le traité de Luoéville » 
il stipula que les domaines perdus par l'ordre en 
deçà du Rhin lui seroient rendus au-delà de ce 
tieuye : c'étoit un homme merveilleux pour la jus- 
tice chez les autres. 

Le décret de TAssemblée nationale, du 29 sep- 
tembre 1792, qui saisît les biens de Tordre de Malte, 
reconnut en même temps, par l'article XI l, la soiive- 
raineté de cet ordre. 

En aliénant les biens des chevaliers de Saint-Jean- 
de-Jérusalem , vous n'attaquez pas seulement des 
propriétés nationales , mais des propriétés sur les- 
quelles des étrangers ont des droits. Ce n'est pas 
une pure question de législation Françoise, c'est 
une question de droit public de l'Europe. L'ordre 
possède tous ses biens en Portugal ; ils n'ont point 
été vendus en Espagne; en Sardaigne ils seront 
rendus dans cinq ans; ils existent en Autriche; 
ils sont intacts dans les Etats romains et dans les 
Deux-Siciles. 

Le revenu de l'ordre en France étoit autrefois de 
quatre millions ; il lui resteroit encore cinq à six 
cent mille livres de rente, si on lui rendoit ses pro* 
priétés non aliénées. Ne consommons pas une in- 
justice qu'on peut réparer , sous prétexte qu'il y a 
des injustices plus grandes et qui sont irrépa* 
rables. Ne condamnons pas le malheureux qui vit 
encore , parce que son compagnon n'est plus. Au- 
trement ce seroit ressembler à cet officier qui , le 
lendemain d'une bataille, faisant enterrer les blés- 
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ses malgré leurs cris , disoit : « Si on les ëcoutoit , 
« il n*y en auroit pas un de mort » 

Maintenant , messieurs , tous parlerai-je des ser- 
vices rendus au monde par Tordre de Saint*Jean- 
de-Jérusalem ? Si pour rendre sa dernière dé- 
pouille nous n*ayons pas même Fombre don 
prétexte , l'injustice d'une pareille mesure s'accroit 
de toute la gloire attachée à cet ordre illustre. 
Nous Tantons notre civilisation et nos arts; sa- 
chons donc être reconnoissants envers ces guer- 
riers qui ont tant contribué à sauver cette partie 
de l'Europe d'une nouvelle invasion de Barbares. 
Vous ne refuserez pas, messieurs , de reconnoltre 
pour vos créanciers les successeurs de La Valette « 
de I1sle-Adam , de d'Aubusson , de Tourville et de 
SufFren. Si l'on dit que les chevaliers de Malte 
n'ont pas atteint le but de leur première institu- 
tion y puisqu'ils n'ont pas sauvé la Palestine , est-ce 
une raison pour les dépouiller? Qui sait d'ailleurs 
s'il n'entroit point dans les desseins de la Provi- 
dence de confier la terre de la foi à la garde des 
Infidèles ? Par les dangers répandus sur les che- 
mins de Jérusalem, la tiédeur, la corruption , llo- 
crédulilé furent écartées du Saint-Sépulcre, pour 
n'en laisser la périlleuse approche qu'au zèle du 
prêtre, au repentir du pénitent, et à la simplicité 
du pèlerin. 

Je l'ai vue , messieurs , cette Judée jadis si flo- 
rissante; le vigneron fuyoit devant l'aga qui ve- 
noit de lui ravir son champ, et cet aga devoit 
bientôt être chassé à son tour du champ par lut- 
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même usurpé. Les montagnes et les vallées stériles 
montroient que , dans ce pays , par un des effets 
les plus terribles de la malédiction dont il est frap- 
pé, la propriété avoit cessé d'être inviolable. On 
cultive mal , Ton finit par ne plus cultiver la terre 
qu'on peut nous ravir. Appellerons - nous aussi 
le désert dans nos plaines fécondes , en remuant le 
fondement de la propriété ? Est - ce aussi en pu- 
nition de quelque crime que le ciel nous pousse 
à vendre un héritage qui n'est pas le nôtre ? Et 
quel héritage, messieurs, que celui dont il me reste 
à vous parler ! Les saints débris du patrimoine de 
l'Église, les bois où la religion nous civilisa, où elle 
enseigna les arts de la société à nos ancêtres, et 
coupa le sceptre que devoit porter la main de 
soixante-dix-sept rois ! 

Avant d'entrer dans la question de morale et de 
haute politique , seule question que je prétende 
traiter dans ce discours, il faut un peu examiner 
les faits* 

Si l'Eglise gallicane possédoit encore tous ses 
biens , si le sacrifice d'une partie de ses biens pou- 
voit sauver la France , il faudroit nous adresser à 
TEglise. Comme en 1789, elle accourroit la pre- 
mière au-devant de nos besoins, elle se dépouil- 
leroit elle-même sous l'autorité et par le con- 
cours des deux puissances. Elle gagneroit à son 
sacrifice ; car si la religion est indispensable à la 
France, la France doit être conservée pour faire 
fleurir la religion. Mais ici , de quoi s'agit-il ? d'un 
misérable lambeau de propriété dont à peine vous. 



112 POLITIQUE. 

rettert-t-U quelque chote quand il aura subi foutes 
les pertes qu*il éprourera à raliéoation. Deux mîl- 
liout de rente que tous voulei Tendre ( puisque 
vous prétendez donner à TEgliae quatre miUioM 
pour remplacer les six millions que tous lui re- 
tenei)t deux millions de rente représentent un 
capital de quarante millions. De cette propriété 
cédée à tU prix, en retirerez - tous un tiers dair 
et net ? On sait qu*à la première restauratioo td 
acquéreur d*un bois national en a payé le fonds 
STec le produit de la coupe. Est-ce donc une dié- 
trre ressource de dix à quinze millions, aniTant 
lentement etd*année en année, qui comblera Fa- 
blme de TOtre dette ? C'est détruire les bois sans 
nécessité. Tendre pour le plaisir de Tendre, atta- 
quer la propriété et la religion sans aTantages pour 
la France , s*il peut toutefois y aroir des STantages 
pour un pays quand on attaque la propriété et la 
religion. 

Mais i qui rendroit-on les biens proTenant des 
différentes fondations de l'Église? Les titulaires 
sont morts. Uévéqué de Grenoble peut41 hériter des 
Bénédictins de Clairvaux ? 11 fisudra donc une admi- 
nistration du clergé ? Voilà donc le dergé redcTenu 
un corps dans lIÊtat 

Remarquons d*abord que le fait n*est pas exact : 
il existe des biens non Tendus qui ont appartenu 
à des érèchés, à des chapitres, à des séôiinairea; 
et ces érèchés, ces chapitres et ces séminaires ont 
été rétablis; id le propriétaire ne manque doue 
pas i la propriété. De plus, des biens consacrés 
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au culte peuvent changer de titulaires, pourvu 
qu'on donne à ces biens une destination pieuse, 
et qu'on remplisse les conditions imposées par les 
fondateurs. On trouve dans toute la chrétienté des 
exemples de ces transmutations faites du consen- 
tement des deux puissances; il suffît, pour s'en 
convaincre , d'ouvrir les lois ecclésiastiques d'Hé- 
ricourt. 

Quant au clergé qui, dit -on, redeviendroit un 
corps dans TÉtat s'il avoit une administration com- 
mune , faut-il apprendre à ce siècle , si disert en 
législation , que ce n'est point l'administration qui 
fût le corps politique ? Ce qui constitue ce corps , 
ce sont des droits, un ordre hiérarchique, une 
part à la puissance législative; autrement toutes 
les communes de France et nos six ou sept minis- 
tères seroient des corps politiques. Quelle singu- 
lière destinée que celle du clergé parmi nous! 
Aujourd'hui qu'il a cessé d'être un corps politique , 
on craint qu'il ne possède en cette qualité ; et au 
commencement de la révolution , lorsqu'il étoit 
véritablement un corps politique, pour prouver 
qu'il ne pouvoit pas posséder, on le transformoit 
en corps moral : c'étoit l'opinion de Thouret Les 
droits qui constatent la propriété civile sont : l'a- 
chat , le don ou l'héritage , et la possession. Or, 
l'Église a souvent acheté ; on lui a donné , elle a 
hérité, elle a possédé ; elle est donc propriétaire : 
sa possession surtout est si ancienne , qu'elle re- 
montoit dans quelques provinces à la possession 
romaine. Lorsque saint Rémi baptisa Clovis, 

OPIiriOJIS ET DI9COUSS. S 
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uiint Rémi ëtoit propriétaire , et Clovis ne posté 
doit pas même dans les Gaules le vase de Soissons. 

Mais ne laissons pas le plus petit prétexte à la 
plus petite objection. Rien n*est plus facile, par 
la loi qui rendroit à FEglise le reste de ses biens « 
que de mettre le clergé à portée d*en disposer par 
▼ente ou par échange ; de sorte que , dans un 
temps donné, il n*y eût plus que des bénéfices 
particuliers 9 attribués à des églises particulières* 
toute administration générale cessant de plein droit 
à Tépoque fixée par la loi. Que peut -on répondre 
à cela ? Ainsi s'évanouissent à lexamen la raison 
de k nécessité datant, et Tobjection prétendue 
constitutionnelle, puisque la vente des bois de 
VEglise ne vous produira presque rien, et qui! 
est facile de prévenir Tadministration générale du 
clergé. 

Opposera-t-on i la restitution des bois de Téglise 
non encore aliénés, un droit de prescription pro- 
duit par une interruption de jouissance de vingt- 
cinq années ? Louis Xlll fit rendre aux églises du 
Béarn des biens qui leur avoient été enlevés cin- 
quante-un ans auparavant, et dont la puissance 
ecclésiastique n avoit pas sanctionné la saisie. Nous 
avons vu TAssemblée constituante rendre, en 1 789« 
aux protestants, des propriétés non vendues, dont 
ib avoient été dépouillés en 1685, et nous avons 
tous applaudi à une réparation qui venoit plus d*un 
siècle après l'injustice. Ne prononcerons - nous la 
déshérence que pour la religion de FEtat ? 

Mais on donne à rÉglise des dédommagements; 
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on lui accorde quatre millions par le nouveau bud- 
get, et on lui reconnoit la fiaculté de recevoir des 
immeubles. 

Si vous reconnoissez le principe, admettez donc 
la conséquence : si TÉglise peut posséder, rendez- 
lui donc les bois qui lui restent Est-ce sérieusement 
que nous avons cru Tenrichir, en déposant pour 
elle, dans le BuUetin des Lois, un principe stérile? 
Quels testateurs assez ingénus voudront en effet 
léguer quelque chose à TEglise, tandis que nous 
sommes occupés à vendre ses derniers biens ? Une 
défiance , mal fondée sans doute , mais enfin une 
défiance assez naturelle , ne verra dans ces charités 
permises qu'une mesure de finances pour Tavenir. 
Chose étrange ! la religion , qui partout assure la 
terre à l'homme, deviendroit le canal par où s'écou- 
leroit le patrimoine des familles; et il suffiroit que 
la propriété touchât l'inviolable sanctuaire pour 
cesser d'être inviolable. 

Quant aux quatre millions donnés, je me conten- 
terai de remarquer qu'un amendement a été pro- 
posé et adopté par la Chambre des députés, relatif 
vement aux quatre millions. Il est dit que le roi 
disposera de la quantité de bois nécessaire à cette 
dotation du clergé. 

Cet amendement est très fâcheux pour l'autorité 
royale; car, en laissant l'arbitrage à la couronne, il 
lui laisse tous les inconvénients du parti qu'elle vou- 
dra prendre. Au reste , cet amendement est nul par 
le fait ; et quand la piété de notre vertueux mo- 
narque le porteroit à choisir les quatre millions 

8. 
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parmi les anciennes propriétés de l'Église, Fartide 
CXLIV lui en interdlroit la fisculté. Cet artide dé- 
clare, en termes exprès, que la portion résenrée 
pour le clergé sera prise dans les grands corps de 
forêts. Or, les grands corps de forêts appartiennent 
tous i Fancien domaine de la couronne, excepté 
peut-être quelques-uns en Flandre et en Lorraine. 

Mais lors même que FEglise consentiroit i cou- 
vrir sa nudité de la dépouille de nos rois , dcTien- 
droit-elle pour cela propriétaire ? IVest-il pas évi- 
dent qu'un évéque de Provence, doté sur un grand 
corps de bois en Normandie, ne pourra régir aa 
dotation qu'avec des frais qui absorberoient une 
partie du revenu ? Et comment partager ces grands 
corps de bois ? Il faudra donc s'en rapporter au 
gouvernement qui tiendra compte de la dotation à 
Févêque ; le bois concédé ne sera donc plus qu*ttoe 
espèce d'hypothèque : j'ai bien peur que tout ici 
soit illusion. 

11 faut donc convenir qu'il y a des raisons autres 
que celles dont je viens de parcourir la série , pour 
ne pas restituer aujourd'hui à l'Église ce qui lui 
reste; laissant de côté le calcul des intérêts pertoo- 
nels et tes spéculations de l'agiotage, je n'examinerai 
que les principes généraux du système. 

Que veut-on faire des forêu de l'État ? Veut-oo 
les aliéner, veut -on les conserver encore coomia 
un moyen de crédit, comme un gage entre les 
mains des créanciers de FÉtat ? Parlons d'abord de 

» g«gc- 

N'en déplaise i ceux qui n'ont administré q«e 
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dans nos troubles, ce n'est pas le gage matériel, c*est 
la morale d'un peuple qui £ait le crédit public. Ne 
gardez pas le bien de TEglise , et vous acquerrez plus 
de crédit en le rendant qu'en le vendant Quand 
TOUS seriez maîtres de la moitié de l'Europe , si 
TOUS n'assurez les fortunes particulières , vous n'au- 
rez point de fortune générale. 

La France, pendant le règne révolutionnaire, 
a possédé tous les biens du clergé, des émigrés, et 
de la couronne, tant sur son vieux sol que dans 
ses conquêtes, et la France a fait banqueroute. 

La France, sous Buonaparte, levoitdes contribu- 
tions de guerre énormes , augmentoit chaque année 
le domaine extraordinaire, et tous les ans il y avoit 
un arriéré indéfini , et un arriéré indéfini est une 
banqueroute. 

Depuis le pillage du temple de Delphes et l'enlè- 
vement de For de Toulouse jusqu à nos jours , la 
saisie des biens consacrés aux autels n'a réussi à per- 
sonne : Henri VIII vendit et dépouilla mille monas- 
tères, trente collèges, cent dix-huit hôpitaux, deux 
mille trois cent soixante - quatorze sanctuaires et 
chapelles, et chaque année du règne de ce tyran, le 
Parlement fut obligé d'augmenter les subsides. 

Ce n'est donc point le gage matériel , encore une 
fois, qui fait le crédit, c'est la justice. Soyez intè- 
gres, moraux, religieux surtout, et la confiance que 
l'on aura dans votre probité vous fora trouver des 
trésors. 

Du gage, passons à la vente. 

Par la vente des forêts, on rassure, dit-on, les 
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acquéreurs de biens nationaux , et Ton finit la 
Tolution. 

Eh ! messieurs , combien de fois encore fiaudra- 
t-U rassurer la révolution ? Ceux qui veulent la jus- 
tifier ne s*aperçoivent-ils pas que c'est la déclarer 
coupable que de la représenter si alarmée : ce qui 
est innocent est tranquille. La vente des bois de 
rÉglise n'opérera point la merveille que vous en 
attendez; elle ne rassurera point d*abord les acqué- 
reurs dès biens des émigrés, des hôpitaux et des 
fabriques , puisqu'on a rendu le reste de ces biens « 
non encore aliénés, aux anciens propriétaires et 
aux anciennes fondations; elle ne rassurera pas 
davantage les possesseurs des biens communaux , 
puisqu'on a retiré des propriétés nationales ce qui 
pouvoit encore appartenir aux coomiunes. Vous 
aurez beau multiplier les aliénations, il n'est pas en 
votre pouvoir de changer la nature des faits. Le 
temps seul peut guérir la grande plaie de la France. 
On distingue encore en Irlande les propriétés dont 
Forigine remonte à des confiscations. Loin de nous 
en affliger, félicitons-nous de trouver parmi les 
peuples ce sens moral , que le succès ne peut cor- 
rompre, qui n'admet pas même la prescription 
centenaire. C'est cette conscience du genre humain 
qui est le principe de la société; elle survit aux na- 
tions, et elle les recommence. Il y a de quoi trem- 
bler pour notre malheureuse patrie, lorsque après 
vingt-cinq années d'une révolution épouvantable . 
lorsque après avoir vu égorger les prêtres, le trônr 
tomber avec lauteK et nager dans le sang du meil- 
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leur des rots, nous voulons encore vendre la der- 
nière dépouille de TEglise , conune les soldats tirè- 
rent au sort le dernier vêtement du Christ I Et sous 
quel monarque adopterions-nous une pareille me- 
sure? Sous le successeur de Clovis, qui dut sa 
couronne à la religion; sous le successeur de 
Charlemagne, qui déclara sacrilège quiconque tou- 
cheroit aux biens de Tautel; sous le descendant de 
Hugues Capet, qui rendit ce que les malheurs des 
temps avoient détaché du patrimoine de TEglise; 
sous l'héritier de saint Louis , sous le frère de Louis 
martyr, sous le fils aîné de l'Église, sous le roi 
très chrétien, sous l'auguste monarque, martyr lui- 
même de l'impiété de son siècle, long-temps éprouvé 
par le malheur, rentré en France après un exil de 
vingt années, et ramenant avec lui pour toute 
garde le cortège vénérable des vieux confesseurs 
de la foi. 

Depuis vingt-cinq ans en France , le soleil a sou- 
vent éclairé les mêmes malheurs : la révolution est 
pour nous le triste ouvrage de Pénélope; nous la 
recommençons sans cesse. Que ne dit-on point 
dans l'Assemblée constituante et dans l'Assemblée 
législative sur le sujet qui nous occupe ? Treilhard, 
insistant pour que l'Assemblée prononçât vite le 
décret fatal, s'écrioit : N'en doutez pas , messieurs , 
vous vous assurerez les bénédictions du pauvre au 
dedans, et au dehors l'admiration des nations. 
Est-ce une admiration pareille, sont-ce des bénédic- 
tions semblables qu'on promet à notre vote aujour- 
d'hui? Je cède, à qui voudra la prendre, ma part 
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de cette moisson de haine et de krmet. Toutefois, 
nos premières assemblées aToient une excose : elles 
pouvoient ne pas préroir Tavenir; elles poiiroîent 
être frappées de quelques abus, égarées par quel- 
que théorie non encore éprouvée. De plus, une 
monstrueuse Constitution, confondant les trois 
branches de la législature, et accordant au roi, 
pour toute défense, un veto suspensif, ne permet- 
toit aucune réparation lorsqu'une erreur aroit été 
commise. Mais nous , à qui la division des pouvoirs 
offre tant de ressources contre une première foute, 
nous que Texpérience a dû instruire, rien ne pour- 
roit nous justifier : Tincendie est à peine éteint; 
ne serons-nous pas au moins éclairés par la lueur 
des débris qui brûlent encore autour de nous? 
Allons, messieurs, que Ton achève de dépouiller 
le sanctuaire! On y trouvera peu de chose, car les 
cendres mêmes de nos pères n'y sont plus; et le 
vent qui les a dispersées ne les rapportera pas dans 
nos temples. 

Que de raisons morales et religieuses se présen- 
teroient encore pour combattre laliénation du 
reste des biens de TEglise! Je demande, par exem- 
ple, à ceux qui se disent chrétiens et catholiques, 
s*ils ont le pouvoir d'aliéner des propriétés aux- 
quelles sont attachés des services pieux. Ou nous 
croyons, ou nous ne croyons pas; si nous croyons, 
ne mettons pas les morts contre nous, et laissons 
Tespérance à la douleur. 11 n'y a qu'un nH>yen de 
disposer des biens de l'Eglise sans le concours de 
la puissance spirituelle : c'est de changer de reli 
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gion; tous les peuples qui ont été conséquents en 
ont agi de la sorte. Mais si nous restons catho- 
liques, rien ne peut donner le droit à la puissance 
temporelle de s'approprier les dons fiaits à l'autel. 
Buonaparte lui-même crut avoir besoin de la cour 
de Rome pour sanctionner la vente des propriétés 
ecclésiastiques : il renonça à l'éviction d'une partie 
des biens de l'Eglise du Piémont; il fit même en 
France quelque justice, car il rendit à l'évêché de 
Troyes des bois d'origine religieuse. On a voulu 
justifier la vente des biens du clergé par les té- 
moignages de l'histoire : je suis trop poli pour dire 
ce que je pense de cette érudition. 

Vous ne rassurez donc ni les acquéreurs des 
biens d'émigrés, ni les acquéreurs des biens des 
communes, en vendant le reste des biens de l'É- 
glise. Dire qu'on veut rassurer les acquéreurs est 
d'ailleurs un langage tout-à-fait inconstitutionnel, 
puisqu'il semble établir un doute sur les disposi- 
tions de la Charte. Enfin, si vous voulez absolu- 
ment rassurer quelqu'un et quelque chose, ne de- 
vez-vous penser qu'aux intérêts nouveaux? N'y 
a-t-il pas en France des millions de citoyens qui n'ont 
rien acquis? Ne forment -ils pas même la majorité 
de la nation. Ces millions d'hommes ne sont-ils pas 
chrétiens, attachés aux principes de l'ancienne pro- 
priété , et n'alarmez - vous pas leur conscience 
comme leurs intérêts les plus chers en vendant le 
reste des biens de l'Église ? Que ne vous adressez- 
vous à cette classe nombreuse de François dans 
votre besoin d'argent ? Si vous aviez voulu rendre 
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à rÉ^Ue les biou qui hii retient, mos k condition 
d'en receroir la Talenr en aident, il n*y • pas de 
paurre qui n*eùt présenté ton aumône , point dln- 
firme qui n*eùt Tendu ton lit , point de Teure qui 
n eût donné ton denier pour compléter la tomme 
demandée. Depuit Tingt ant le nombre det mal- 
heureux n*a pat beaucoup diminué en France, que 
je tache , et ilt troureroient dant le trétor de leur 
mitère de quoi racheter le patrimoine d*une reli- 
^on qui let a ti tourent contolét. 

Voyei maintenant tll ett Trai que la Tente det 
bient nationaux mette un terme à la rérolution : 
je prétends au contraire que c'ett donner à cette 
révolution une nouvelle vie. Mettieurt, on a tou- 
vent déclaré que la révolution étoit finie , et c*étoit 
toujourt à la veille d'un nouveau malheur. 

Comment finit-on une révolution ? En rétablittant 
la religion , la morale et la justice ; car on ne fonde 
rien sur Timpiété , l'immoralité et l'iniquité. Com- 
ment prolonge-t-on une révolution? En maintenant 
les principes qui l'ont fait naître. Dans un sujet si 
philosophique et si grave, c*est aux pairs de France 
qu'il convient d'étendre leurs regards dans l'avenir. 

L'histoire, messieurs, est pour les peufJes ce 
que sont pour les magistrats les anciens arrêts. Cet 
arrêts font autorité; c'est par eux qu'on décide. 
On juge un procès comme il fut jadis jugé en cas 
semblable. On veut faire une chose parce qu'elle a 
été faite : les Anglois inventèrent le crime de la 
mort de Charles l*', et nous l'avons imité. Trans- 
portons-nous dans cinquante ans dlci , au milieu 
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de notre histoire présente , qu*y verrons-nous ? Des 
hommes qui ont tué leur souverain, et qui sont 
comblés d'honneurs et de richesses. Nous les ver* 
rons, ces hommes, accueillis à cause de leur hon- 
teuse fortune, là où les serviteurs des rois étoient 
diassés à cause de leur honorable misère. 

Que verrons-nous encore dans notre histoire ? 
Un bouleversement presque général des propriétés , 
sans que le retour du roi légitime ait pu arrêter 
les aliénations. Que conclura la postérité de cet 
état de choses? Qu'on peut condamner les rois à 
mort et fiaire fortune; qu'il est loisible de s'appro- 
prier le bien d'autrui. Quel ambitieux ne sera tenté 
de recommencer la révolution si elle est finie, ou de 
la continuer si elle ne l'est pas ? Les propriétaires 
nouveaux feront-ils valoir le titre de leur propriété 
nouvelle? On leur citera, pour les dépouiller, des 
héritages de neuf siècles enlevés sans résistance et 
sans indemnités à leurs anciens possesseurs. Au 
lieu de ces immuables patrimoines où la même 
famille survivoit à la race des chênes , vous aurez 
des propriétés mobiles où les roseaux auront à 
peine le temps de naître et de mourir avant qu'elles 
aient changé de maîtres. Les foyers cesseront d'être 
les gardiens des mœurs domestiques; ils perdront 
leur autorité vénérable; chemins de passage ou- 
verts à tous venants, ils ne seront plus consacrés 
par le siège de l'aieul et par le berceau du nou- 
veau-né. Messieurs, j'ose vous le prédire : sous la 
monarchie légitime, si vous n'arrêtez pas la vente des 
biens nationaux, aucun de vous ne peut être assuré 
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que tes enrenU jouiront pauibleiDeiit de leur bén- 
tage. Vos fils auront d'autant plus à craindre, qulls 
se trouveront dans la position des hommes qu'on a 
dépouillés de nos jours. Conune eux, ils occupe- 
ront les premiers rangs de la société; comme eux, 
ils seront les principaux propriétaires de l*État; 
comme eux, ils tiendront à Tordre établi par leurs 
intérêts particuliers , leurs dignités et leurs droits 
politiques. Jetez les yeux dans cette Chambre, 
interrogez les membres de Tancienne pairie, de- 
mandez-leur si dans le temps où la propriété est 
attaquée, ce n*est pas un crime irrémissible d*étre 
riche et pair de France. Et voyez quel progrès les 
idées révolutionnaires sur la propriété ont déjà 
fait en Angleterre! Il est plus que temps d*arréter 
le débordement de ce principe anti- social, qui 
menace TEurope entière. Pairs de France, c*est 
votre cause que je plaide ici, et non la mienne : je 
vous parle pour Tintérét de vos enftints. Moi, je 
n*aurai rien à démêler avec la postérité : je n*ai 
point de fils, j ai perdu le champ de mon père, et 
quelques arbres que j*avois plantés , bientôt ne se- 
ront plus à moi. 

Je sais que dans ce siècle on est peu frappé des 
raisons placées au-delà du terme de notre vie : le 
malheur journalier nous a appris i vivre au jour 
le jour. Nous vendons les bois; nous voyons la 
conséquence physique et prochaine; quant à la 
conséquence morale et éloignée qui ne doit pas 
nous atteindre, peu nous importe. Messieurs, ne 
nous fions pas tant à la tombe, le temps fait rapî- 
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dément dans ce payt : en France , Tavenir est tou- 
jours prochain; il arrive souvent plus vite que la 
mort Que de fois il nous a surpris dans le cours 
de la révolution! 1793 étoit l'avenir de 1789; le 
20 mars 1815 étoit pour l'Assemblée des notables 
un avenir de trente ans; et nous avons survécu à 
cet avenir. 

Mais, dira-t-on, presque tous les biens de l'É* 
glise sont vendus; ce qui en reste n'est rien ou peu 
de chose; on ne peut revenir sur le passé. Non, 
sans doute, la Charte a consacré la vente des biens 
nationaux, et il importe au salut de la France de 
s'attacher à la Charte; mais ce n'est pas du fait 
matériel qu'il s'agit, c'est d'éviter de légitimer, 
pour ainsi dire, le principe de la violation des pro- 
priétés, en continuant à vendre les forêts de l'État 
sous le roi légitime. La Charte a aboli la peine de 
confiscation; les biens qui restent à l'Eglise et à 
Tordre de Malte doivent donc leur être rendus. 
Maintenez les ventes aux termes de Tarticle IX de 
la Charte ; rendez les confiscations aux termes de 
l'article LXXI : vous serez conséquents. Vous avez 
reconnu la justice de ces restitutions pour les 
émigrés et pour les communes; la religion a-t-elle 
moins de droits auprès de vous ? 

On a soutenu dans l'autre Chambre que les biens 
de l'Église se trouvant saisis en vertu de certaines 
lois, ces lois n'étant pas abrogées, commandent 
l'obéissance. 

Cette doctrine de la passive obéissance aux dé- 
crets révolutionnaires nous mèneroit loin. Oublie- 
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t-on que Tusuqpateur en a hit revÎTre quelques- 
uns pendant les Cent-Jours, DOtammeni ceux qui 
proscrÎTent la femille royale, et qui sont bien 
dl^es de figurer, dans notre Code, auprès de ceux 
qui proscriyent la religion? Mais enfin puisqu'on 
argumente des lois non abrogées contre les pro- 
priétés de rÉglise, je dirai que je reconoois TefFei 
de ces lois pour tout ce qui est Tendu, non pas 
en yertu de Tautorité de ces lois mêmes, mais en 
vertu de l'autorité de la Charte qui a sanctionné une 
vente déjà rendue plus régulière par le concours de 
la puissance spirituelle. Pour ce qui n'est pas vendu, 
les lois prétextées n'existent point; en voici la 
preuve: Louis XVI, partant le 20 juin 1791 pour 
se soustraire à ses oppresseurs, protesta dans un 
Mémoire contre tout ce qui avoit été fait avant 
cette époque. 

«Tant que le roi, est-il dit dans ce Mémoire, a 
pu espérer voir renaître Tordre et le bonheur du 

royaume il n'auroit pas même argué de la 

nullité dont le défaut absolu de liberté eniackc 
toutes les démarches qu'il a faites depuis le mois 
d octobre 1789, si cet espoir eût été rempli; mai» 
aujourd'hui que la seule récompense de tant de 
sacrifices est de voir la destruction de la royauté... 

les propriétés violées le roi, après avoir lo/en- 

nellemeni protesté contre tous les actes émanés de 
lui pendant sa captivité, croit devoir mettre sous 
les yeux des François et de tout l'univers le ta- 
bleau de sa conduite et celui du gouvernement 
qui s'est établi dans le royaume. • 
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Ainsi, messieurs, Louis XVI proteste solennelle- 
ment contre tous les actes émanés de lui pendant sa 
captiirité. Dans ces actes sont compris nécessaire- 
ment les décrets dont on s appuie aujourd'hui. Or, 
ces décrets , dépouillés , par la protestation du roi « 
de la sanction royale, sont illégaux et non avenus. Et 
ce qui rend cette protestation plus forte , c'est que 
rînfortuné monarque Ta renouTclée dans ce mo- 
ment redoutable où la vérité se montre tout en- 
tière aux hommes. On ajustement appelé la voix de 
Louis XVI un oracle : écoutez donc cet oracle qui 
vous parle des portes de rÉternel. 

«Je prie Dieu, dit Louis XVI dans son Testament , 
« de recevoir le repentir profond que j'ai d'avoir mis 
• mon nom (quoique cela fût contre ma volonté) à 
a des actes qui peuvent être contraires à la discipline 
o et à la croyance de l'Église catholique. » 

Parmi les actes contraires à la discipline de l'Église, 
on doit nécessairement comprendre la vente d<es 
biens de l'Église faite sans le concours, et encore 
plus contre l'autorité de la puissance spirituelle : 
tous les canons sont formels à cet égard. Et nous re- 
connoitrons des actes dont la sanction a pu donner 
un repentir profond au malheur, à la sainteté , à la 
vertu même , au fils de saint Louis prêt à monter 
au ciel ! Nous reconnoitrions la validité des décrets 
que Louis XVI , au moment de paroitre devant Dieu, 
nous déclare avoir sanctionnés contre sa volonté ! La 
contrainte et la force , lorsqu'elles sont prouvées , 
rendent nuls les actes les plus solennels ; et nous 
dirons que des décrets frappés de réprobation par 
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la protettatioD de Louis captif, par le Testamam dt 
Loois maorant , ne sont pas abrogés 1 Ah ! iiienaeiirm« 
oe Testament divin a été une loi de grftœ pour 
le crime : qull ne soit pas Tainement invoqué par 
llnnocence 1 

Soyons enfin dirétiens comme Louis XVI : i^Ca- 
blissons cette religion qui lui a donné sa cciarooiie 
céleste , et qui seule peut affermir sa couronne ter^ 
restre sur la tête de ses augustes hériiiera. On peut 
attaquer la religion dans son culte, dans ses biens, 
dans ses ministres; mais on ne peut pas fiûre 
qu'une société subsiste sans religion. Un moine 
ignorant, mais plein de foi, peut fonder un empire; 
Newton incrédule pèsera les mondes et ne pourra 
créer un peuple. Paris , enseigné par les docteurs 
modernes , a produit une république de dix ans ; 
une monarchie de quatone siècles est sortie du 
bourg de Lutèce où saint Denis prédia rÉyangile 
Voulons - nous sérieusement sauver notre patrie , 
revenons aux saines doctrines ; remplaçons le» pres- 
tiges de la gloire par la solidité des principes : oe 
n'est plus le temps des choses éclatantes , c*est cdui 
des choses honnêtes. Défendons-nous de ceux qui 
pourroient vouloir la religion sans la liberté; osais 
craignons bien davantage ceux qui veulent la liberté 
sans la religion. N'introduisons pas le faux dans la 
morale ; ne créons pas un système où le droit et la 
justice, ne pouvant trouver leur place, deviendroient 
des pièces gênantes et inutiles dans la machine : 
nous arriverions à cet affreux résultat • qull n*y 
auroit plus d'illégitime en France que la légitimitià 
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Vou» crouverez tout simple , messieurs , le ton 
religieux de ce discours : si j avois besoin de m'ap- 
puyer d'un exemple , cet exemple me serott fourni 
par un peuple voisin. Un orateur faisant partie 
du ministère anglois vient de prononcer dans la 
Chambre des communes un discours qui a réuni 
tous les suffrages. «Rappelons -nous, dit -il, les 
scènes de la réyolution f rançoise , dans lesquelles 
le petit nombre triompha si constamment de la 

majorité Quand l'athéisme fut professé en 

France, qui eût pensé que jamais ces extraya- 
gances impies dussent prévaloir? On vit les suites 
de ces doctrines insensées. Les professeurs firent 
des élèves , et la grande nation , privée de sa reli* 
gion et de sa morale , fut en même temps privée 
des armes qui pouvoient la défendre contre l'anar- 
chie Il étoit réservé à nos modernes de déra- 
ciner du cœur de l'homme tout respect pour la 
Divinité , afin de préparer leurs contemporains à 
devenir des assassins sans remords. » 

Voilà comme parle un législateur et un ministre. 
Si je m'étois* exprimé avec tant de franchise , on 
s'écrieroit que je veux faire rétrograder le siècle. 
Cependant, nous pouvons nous tenir assurés que 
la religion seule peut nous empêcher de tomber 
dans le despotisme ; les peuples n'ont jamais con- 
servé leur indépendance qu'en la plaçant sous la 
sauvegarde du ciel : à Athènes , les prêtres parurent 
avec la liberté, les sophistes avec l'esclavage. 

C'est dans de pareils sentiments de religion et de 
liberté que je vais descendre de cette tribune : ils 

OPIJIIOIIS BT l>l8COUES. 9 
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animent Clément les nobles amis avec lesquels je 
m'honore de voter. Nous soutînmes dans la der- 
nière session les intérêts religieux ; nous avons dé- 
fendu dans celle-ci leslibertés nationales: retranchés 
dans cette position , nous nous y maintiendrons , si- 
non triomphants , du moins avec dignité. 

Pour moi , messieurs , si j*ai rendu quelques (bi- 
bles services à la religion , j'en reçois aujourd'hui la 
récompense; je regarde comme une faveur du ciel 
d'avoir été appelé par les circonstances à la défense 
de la dernière dépouille de l'autel. Quand la loi sera 
passée, le sacrifice sera consommé; le miraculeux 
édifice de tant de siècles sera détruit On m'a montré 
au pied de la montagne de Sion quelques grosses 
pierres éboulées : c'est tout ce qui reste du temple 
de Jérusalem. 

Je vote contré les articles du budget qui mettent 
en vente cent cinquante mille hectares de forêts de 
rÉtat pour l'année prochaine , et affectent le reste 
des forêts à la caisse d'amortissement Si ces articles 
passent, je serai forcé de voter contre tout le budget; 
et si le budget est adopté par la Chambre, je me 
soumettrai , mais à regret, à larticle LVII du règle- 
ment qui défend toute protestation. 
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OPINION 

SUR LE PROJET DE LOI 

RELATIF A LA LIBERTÉ DE LA PRESSE • 

PRONONCÉE A LA CHAMBRE DEft PAIRS , 
DANS LA 8BANCB DU 19 lANTlBR 1818^ 




ESSIEURS, lorsque, dans le cours de nos ses- 
»stons, un membre de la minorité de la 
Chambre prend la parole, il ne peut se 
proposer que ces deux choses : de changer le vote 
de la majorité, d'influer sur l'opinion publique. 

Changer le vote de la majorité , cela arrive rare- 
ment; influer sur l'opinion publique, c'est ce que 
ne peut espérer la minorité de la Chambre des 
pairs. La Charte a fermé nos tribunes; notre pro- 
cès-verbal ne présente que le squelette de nos 
discours sans nom ; les gazettes , qui ne sont pas 
libres, n'obtiendroient pas la permission de les ré- 
péter tels que nous les imprimons ; et les chefs- 
d'œuvre de notre éloquence vont mourir ignorés 
dans quelques salons de Paris. 

Il est bien plus agréable , messieurs , d'être de la 
majorité ! La renommée reçoit l'ordre de sonner la 
gloire de l'orateur, la Chambre perd ses mystères , 
la censure déride son front , le Moniteur s'empare 
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(lu discours, qui, toujours plus triomphant « pata^ 
de feuille ministérielle en feuille ministérielle. Ce* 
pendant un malheur commun frappe à cette tri- 
bune les orateurs des deux opinions : les lois ne 
nous arrivent a présent qu*après avoir été discu- 
tées à la Chambre des députés; les questions sont 
épuisées. Ceux qui parlent et ceux qui écoutent 
sont comme fatigués d*avance : le dégoût , qui natt 
de la satiété, empêche de répéter ce qu*on a dit, 
ou de chercher ce qu*on peut dire de nouveau. 

Singulièrement frappé de ces désavantages, j*avois 
presque renoncé, messieurs, à vous prier de me 
faire Thonneur de m*entendre, mais enfin mon dé- 
vouement a la vérité Temporte; et, ne considérant 
que mon devoir comme pair de France, je passe 
au sujet de la présente discussion. 

Votre commission a fort bien remarqué Terreur 
matérielle qui se trouve dans lordonnance mise 
en tête du projet de loi. Cette erreur ne détruit 
rien sans doute, mais il est bon dVviter jusqu*à 
l'apparence de la précipitation et de la h'-gf-reté : 
tout ce qui sort d*uii ministère aussi grave que 
celui de la justice doit se distinjpier par sa gravité. 

Votre commission a fait encore des rt'flexions 
sages sur la manière dcint Tamentlement de Tar- 
licle VIII vous est offert. Ce n'est pas la première 
fols (|u on nVIume dans cette Chambre contre ce 
mode de pn'sentation; mais il y a ici quelque chose 
que nous n'avions pns encore vu : d*un (*àté« des 
amendements de la Chambre des députés, adoptés 
par la couronne, sont fondus dans le projet de loi: 
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de l'autre, un amendement, non consenti par la 
couronne, est séparé du projet de loi. Ainsi, mes- 
sieurs, au commencement du projet de loi, une 
ordonnance exprime un foit qui n'est pas exact : 
dans le corps du projet de loi paroit un amende- 
ment non consenti et rejeté à l'écart comme une 
note; et, à la fin du projet de loi, il nous manque 
un petit article XXVll qui, pressé par ses grandes 
destinées , a traversé rapidement cette Chambre , 
pour arrêter la liberté des journaux. Voilà bien des 
irr^ularités. 

Depuis long-temps on nous répète que les Cham- 
bres ne sont que des conseils ; on veut nous habi- 
tuer à cette idée; chaque année on essaie une 
innoTation. L'amendement non proposé et non con- 
senti par le roi nous est soumis d'une manière 
consultative; libre après au gouvernement d'adopter 
ou de rejeter notre avis. N'est-ce pas la manière de 
procéder dans un conseil ? S'agit-il de l'impôt , on 
nous conteste le droit d'y faire des changements : 
conseil pour toute autre loi, nous ne sommes pour 
l'impôt qu'une Chambre d'enregistrement Si on 
doit varier éternellement sur la forme et le fond 
des lois; si. après nous avoir reproché cent fois 
de violer la Charte, on s'écarte à tout moment de 
cette Charte; si on nous dit toujours qu'il faut 
nous dépécher sur le vote d'une loi , que cette loi 
expire, qu'on est à jour fixe, qu'on n a pas le temps, 
de renvoyer les amendements à la Chambre des 
députés, alors pourquoi tant de discours? J aime- 
rois autant que la Charte nous eut permis de mettre 
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au ba8 de chaque projet de loi ce peu de mots ? 
Fu à la Chambre des pairs ; cela, du moins» nous 
épargneroit des paroles inutiles. 

Vous ne vous attendez pas, messieurs, que j*aille 
remonter aux principes de la liberté de la presse. 
Mon dessein n'est pas non plus d'entrer dans les 
détails minutieux du projet de loi : je me conten- 
terai d'en examiner quelques points, et de tous^ 
expliquer les motifis de mon vote. 

Je m'arrête d'abord à l'article VIII et à l'amen- 
dement proposé sur cet article. 

Je ne sais quelle pudeur me fait éprouver de 
l'embarras en lisant ce second paragraphe de l'ar- 
ticle : SorU considérés comme PUBLICATION , soii la 
distribution de tout ou partie de F écrit , soit le 
DÉPÔT qui en a été fait. Les rédacteurs du projet 
de loi sont des hommes sincères, je le pense : ils 
se seront seulement trompés sur les mots; mais il 
faut convenir que l'esprit le plus subtil, s*il eât 
voulu corrompre le principe même de la loi, n'au- 
roit pas inventé une autre rédaction. Que le dépôt 
soit considéré comme la publication, véritablement 
cela confond , et Ton est presque tenté de rougir 
En Pologne, lorsqu'on dresse un contrat de ma- 
riage, on fait venir un notaire, qui a soin d'intro- 
duire dans le contrat une clause d'après laquelle 
le mariage puisse être cassé en temps et lieu : par 
le présent projet de loi , on prétend nous faire faire 
alliance avec la liberté de la presse; mais il est vrai 
qu'en vertu de l'article Viii , tel qu'il est conçu, il y 
a dans cette alliance une bonne raison de nullité. 
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11 est si peu naturel de regarder le dépôt comme 
\k publication, que cette idée même ne s'est pas pré- 
sentée à Tesprit de ceui qui dans l'origine ont or- 
donné le dépÀt C'est Buonaparte (car nous copions 
toujours Buonaparte ) qui, par l'article XLVlll du 
décret du 5 SéTrier 1810, voulut que cinq exem- 
plaires de chaque ouvrage imprimé à Paris fussent 
déposés à la préfecture de police. Simple règlement 
de librairie, le dépôt ne pouvoit être une mesure 
politique; car il est évident que ce n'étoit pas pour 
savoir si un livre étoit bon ou mauvais, utile ou dan- 
gereux à publier, qu'on le portoit à la préfecture de 
police, puisque la censure existoit alors dans toute 
sa rigueur, et qu'on savoit à quoi s'en tenir d'avance 
sur l'ouvrage qui devoit paroitre. 

î^ loi du 21 octobre 1814, en confirmant la dis- 
position du décret antérieur, n'assimile pas non plus 
le dépôt à la publication , puisque cette loi maintient 
la censure à l'égard des écrits de vingt feuilles et 
au-dessous : or, ces écrits sont évidemment les plus 
nombreux et les plus applicables aux circonstances 
politiques. 

On vient, messieurs, de nous citer une ordon-. 
nance du 24 octobre 1814, qui règle la distribution 
des exemplaires déposés au secrétariat de la direc- 
tion générale de la librairie. Il faut être bien cha- 
touilleux sur l'article de la liberté de la presse, pour 
voir dans cette distribution un commencement de 
publication. II est notoire que cette distribution 
n^avoit lieu et ne devoit avoir lieu qu'api*ès la pu- 
blication de l'ouvn^e. Quand un numéro du Cen- 
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seur fut arrêté il y a quelques mois, étoit-il oa ooo 
déposé à la Bibliothèque du roi ? L'y avoit-oo lu ? La 
publication étoit-elle ainsi commencée? Tout oda, 
messieurs , est encore une imitation de Boonaparte. 
Un décret du 2 juillet 1812 veut que, des cinq exem- 
plaires d*un livre imprimé, déposés à la préfecture 
de police, un seul y reste désormais, et que les 
quatre autres soient portés à la direction générale 
de l'imprimerie et de la librairie. 

Et, pour le dire en passant, ce décret établiaaoit 
moins une mesure dordre qu'une de ces metures 
fiscales introduites dans Tadministration. 11 y a tel 
ouvrage de luxe et de gravure dont le prix de 
l'exemplaire s'élève à 12 ou 1500 francs, quelque^ 
fois même à 100 louis et 1,000 écus. Cinq exem- 
plaires d'un pareil ouvrage coûteroient donc 8, 10 
et 15,000 francs; cest donc 8, 10 et 15,000 francs 
que vous prenez dans la poche de l'auteur et du 
libraire; et cet énorme impôt tombe précisément 
sur les arts qui auroient le plus besoin d'être en- 
couragés par des primes ou des dégrèvements. Le 
dépôt est une entrave administrative et une taxe 
onéreuse; c'est bien assez : n'allons pas lui donner 
de plus un caractère politique en l'assimilant à la 
publication. 

M. le rapporteur de votre commission examine 
une question intéressante, savoir: si le récépissé 
doit suivre immédiatement le dépôt 11 semble con- 
clure négativement, et s'appuie de l'opinion de la 
commission de la Chambre des députés; cette com- 
mission pensoit que le terme pour la délivrance du 
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récépissé pourroit être porté à trois jours. M. le 
rapporteur ajoute plus loin que tant que la publi- 
cation n'est pas faite, Fauteur ne doit pas être pour- 
suivi : mais il laisse entendre, que , nonobstant cette 
sûreté de 1 auteur, TouTrage peut être déféré aux 
tribunaux. 

Je respecte le caractère et le savoir du magistrat 
distingué dont je rappelle Topinion; je regrette de 
ne pouvoir me soumettre à son imposante autorité. 

La doctrine par laquelle on voudroit séparer Fau- 
teur de Touvrage est à la fois dangereuse pour la 
liberté de la presse, peu raisonnable en principe. 

Dangereuse pour la liberté de la presse, car il 
est évident qu'il y a des auteurs qui couvrent leurs 
ouvrages de leur nom, et qu'il seroit scandaleux, 
quand il n'y a pas crime, de traduire devant les 
tribunaux. Moins exposés que les autres, ils sont 
l'espoir de la vérité qui peut trouver passage dans 
leurs écrits; mais si on sépare leurs ouvrages de 
leur personne, tout est fini, et nous aurons le si- 
lence de Ck)nstantinople. 

Un noble duc a montré Tannée dernière le côté 
bizarre d une doctrine qui feroit d'un livre un cou- 
pable , lequel coupable ne pourroit parler ni se dé- 
fendre , et seroit condamné sans avoir été entendu. 

J'ai dit que cette doctrine est peu raisonnable en 
principe : car si le livre est criminel , comment le 
condamner sans condamner l'auteur? C'est punir le 
fer de l'assassin , et épai^ner la main qui a frappé 
avec ce fer. 

Quant aux trois jours demandés pour accorder 
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le récépissé, il est question d*en faire Tobjet d*ua 
sous-amendement dans cette Chambre. Pendant ees 
trois jours f Fauteur seroit à Tabri , tandis que l'ou- 
vrage pourroit être dénoncé. Cela ramène ainsi, 
messieurs, la doctrine que je viens de combattre : 
toute liberté de la presse est détruite, si cette doc- 
trine passe dans vos lois. 

Sous un autre rapport , fixer un terme de trois 
jours pour la délivrance du récépissé, c*est par le 
fait rejeter Tamendement de la Chambre des dé- 
putés et rétablir Tarticle de la loi, mais avec moins 
de franchise; c'est retomber dans les inconvénients 
du dépôt, tels que dans un instant je vais vous les 
représenter; c'est donner le temps atix docteurs 
en despotisme de découvrir dans un ouvrage des 
crimes de lèse-ministère, crimes que l'on sera d'au- 
tant plus disposé à trouver, que, dans ce cas« la 
cause de l'ouvrage sera séparée de celle de Tauteur. 
Ainsi , nous rentrons dans le cercle vicieux. Le sous- 
amendement, dont la proposition nous menace, me 
paroit donc inadmissible si l'on maintient l'amen- 
<loment. 

C'est avec grande raison que la Chambre des dé- 
putés a proposé cet amendement à l'article VIII. Elle 
n'a pu rendre la loi parfaite, mais elle a voulu du 
moins qu'elle fût loyale, et qu'elle ne tendit aucun 
piège à l'écrivain. 

Entrons dans le caractère de l'amendement. Votre 
commission a démontré qu'un auteur, en déposant 
cinq exemplaires imprimés de son ouvrage, se con- 
forme à ce qur vous exigez de lui. Or. comnu^nt 
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pouvez-TOus, en bonne justice, arrêter 8on ouvrage 
au dépôt même , et le punir par conséquent de son 
obéissance à la loi , tandis que d'un autre côté vous 
Feussiez puni sll n'avoit pas obéi à cette loi ? Cet 
aliment est invincible. 

On ne se tient pas pour battu ; on revient par des 
considérations générales : on dit que si Ton prend 
des précautions contre les délits d'une nature par- 
ticulière, à plus forte raison doit-on chercher à pré- 
venir les désordres qui compromettent la société ; 
que si l'on ne peut pas arrêter un mauvais ouvrage 
au dépôt, il ne sera plus temps de l'arrêter à la pu- 
blication; que toujours un grand nombre d'exem- 
plaires échappera à la surveillance de l'autorité; 
que le mal sera fait avant qu'on puisse y apporter 
de remède. Le dépôt, soutient-on toujours, est un 
commencement de publication ; or, si un ouvrage 
est dangereux , il doit être saisi au dépôt même , 
parce qu'en matière criminelle , lorsqu'il y a com- 
mencement d'exécution de crime, le crime est puni 
comme s'il étoit consommé. Une comparaison vient 
à l'appui de ce raisonnement 

Un homme mêle du poison dans un b reuvage : prêt 
à donner la coupe à sa victime , il est découvert, 
et la loi le condamne à mort, bien que sa mé- 
chante action n'ait pas eu le résultat qu'il s'en pro- 
mettoit; de même un ouvrage corrupteur doit être 
retranché de la société avant qu'il y ait porté ses 
ravages. 

La poésie est belle, mais il faut éviter d'en mettre 
dans les affeires. Quelle comparaison peut-on faire 
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entre un crime physique» si je puis iD*eipriiiier 
ainsi, et un crime moral? Un livre, si détestable 
qu*on veuille le supposer, agit-il instantanément ? 
va-t-il en un moment mettre le feu aux quatre 
coins (le la France ou pervertir la jeunesse? n'au- 
rez- vous pas toujours le temps de Tarréter au mo- 
ment même de son apparition dans le monde ? Je 
comprends que si on le laisse étaler sur les quais • 
vendre dans toutes les boutiques ; que si on n'ap- 
plique pas à son auteur nos terribles lois contre la 
liberté de la presse, je comprends qu'il y aura à 
la longue du danger; mais si les poursuites sont 
actives , si la justice est prompte et sévère , pour- 
quoi violer les notions du bon sens et les règles de 
réquité, en s*obstinant à considérer le dép6t comme 
une véritable publication ? Dans le raisonnement 
que je viens de (aire, raisonnement par lequel j*ai 
essayé de montrer que le mal résultant d*un livre 
ne peut jamais être soudain comme un meurtre , 
prompt comme un empoisonnement, j*ai supposé 
la publication d*un de ces livres infâmes qui se font 
entendre à tous les esprits en prêchant la révolte, 
Tassassinat, le pillage et Fincendie; mais ces ou- 
vrages sont très rares. Admettez, ce qui est bien 
plus probable, que certaines mesures sont gardées, 
certaines précautions prises dans l'ouvrage publié; 
supposez que les doctrines pernicieuses y sont un 
peu enveloppées, <|ue le style de Fauteur ne s'a- 
dresse pas à la plus basse classe de la société ; alors , 
nM*ssieurs, peut-on soutenir que le temps man- 
quera pour prévenir IVffet nécessairement plua 
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lent de cet ouvrage? Faut-il que, pour nous ras- 
surer contre de vaines frayeurs, on établisse par 
une loi que le dépôt équipoUe la publication dans 
le pays qui a vu naître les Barthole, les Pothier et 
les Domat? 

Si d'ailleurs, messieurs, la provocation directe 
au crime se trouvoit dans un ouvrage, comment 
imaginer que l'auteur, à moins d'être fou, portât 
cet ouvrage au dépôt? Si la provocation ne se 
trouve pas dans cet ouvrage, pourquoi le pour- 
suivre au dépôt comme s'il étoit publié ? N'est-ce 
pas manifester l'intention de regarder comme cou- 
pable tout ouvrage qui contrarieroit les vues du 
ministère? n'est-ce pas déclarer implicitement 
qu'on ne veut pas de la liberté de la presse? 

Pour avoir le droit de poursuivre l'ouvrage dé- 
posé, on se fonde sur l'axiome, qu'il faut prévenir 
le crime pour ne pas être obligé de le punir. Cet 
axiome est indubitable abstraitement considéré, 
mais il appartient surtout à la politique d'une mo- 
narchie absolue, et ne peut pas être aussi rigou- 
reusement établi dans la science d'une monarchie 
représentative. Une des erreurs les plus communes 
aujourd'hui, et qui est la source d'une multitude 
d'autres erreurs, c'est de raisonner toujours comme 
si nous existions dans l'ancien ordre des choses, et 
d'oublier sans cesse le gouvernement que nous 
avons. 

Dans la monarchie absolue tout est positif : trois 
ou quatre maximes régissent l'Etat. Tout ce qui 
choque ces maximes doit être réprimé. Il n'est pas 
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penn» à TopinioD île prendre too dernier ettor; k» 
Ubertéi publiques et particulières, défendiies pir 
les mœurs plutôt qu'établies par les lois, peureat 
être TÎoiées, si le gouTemement les trouTe en con- 
tradiction STec les principes fondamentaux de cette 
espèce de monarchie. Sous ce régime, rien donc de 
plus applicable que Taxiome qui Teut qu*on pré- 
vienne le crime pour ne pas être obligé de le punir. 

Mais dans la monarchie représentatÎTe, il n*en 
va pas de la sorte. Cette monarchie ne peut exister 
sans la plus entière indépendance de Topinion. 
Aucune liberté, soit individuelle , soit publique, 
ne doit être entravée, car ces libertés sont le par- 
tage de chacun et la propriété de tous : ce ne sont 
pas des principes abstraits posés dans les lois, et 
pour ainsi dire morts au fond de ces lois: ce sont 
des principes vitaux d'un usage journalier, d*une 
pratique continuelle, qu*on ne peut arbitrairement 
atta({ucr sans que le gouvernement ne soit en péril, 
car c'est de la réunion de ces principes mêmes que 
se forme le gouvernement. 

De ces vérités incontestables , Il résulte que 
l'axiome précité perd considérablement de sa puis» 
sance dans une monarchie constitutionnelle. Aussi 
voyons-nous quen Angleterre on se contente de 
surveiller le crime. L'ne rt'*union est annoncée 
comme devant avoir lieu à SpaKelds; le ministère 
anglois reste immobile. Une autorité élevée dans 
les principes de nos anciennes institutions eut mi» 
lotis les agents de la police en campagne pour pré- 
venir le rassemblement : cela eût élé conforme an 
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génie de notre vieille monarchie ; mais dans la mo- 
narchie fondée par la Charte , n'est-il pas évident 
que ces mesures préventives , toutes sages et toutes 
bonnes qu'elles puissent être, en les considérant 
d'une manière isolée, sont contraires à la nature 
de la Charte dans leur application relative à cette 
Charte? Il faut entrer de force dans le domicile du 
citoyen, il faut arrêter administrativement Thomme 
qui ne peut être arrêté qu'en vertu d'une loi, il 
faut violer la liberté de l'opinion et la liberté in- 
dividuelle ; il faut 9 en un mot , mettre en péril la 
constitution même de l'Etat. Mais voyez quand 
le désordre est commencé, avec quelle vigueui* 
il est poursuivi : les Chambres surviennent, les 
libertés sont légalement suspendues, les lois les 
plus terribles portées contre les coupables : per- 
sonne ne se plaint , l'opinion approuve , le crime 
est châtié, et les principes du gouvernement n'ont 
reçu aucune atteinte. 

Si donc, dans une monarchie représentative, on 
montre tant de respect pour les libertés, qu'on 
aime mieux laisser l'Etat courir quelque péril que 
de les attaquer trop légèrement, deviendra-t-on 
plus scrupuleux pour ces délits de la presse dont 
les conséquences sont bien loin d'être d'un danger 
aussi immédiat pour l'ordre social ^ ? Qu'allez- vous 

■ Voilà le passage sur. Spafields qui m*a procuré Thonneur de 
voir deux ministres monter à la tribune pour me combattre. Jn 
suis encore à me demander comment Tun d^eux a pu trouver dans 
ce raisonnement si simple, que je regrette à Paris les émeutes d<' 
tendres. Je voulois faire sentir que Taxiome que j'exarainois n*e5t 
pas, dans la monarchie représentative) d*une application aussi 
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fiiire, messieurs, en Toulant prévenir la fisute d'un 
auteur pour n'être pas obligés de la punir ? Ne 
voyez-vous pas que vous ouvrez la porte à Tarbî* 
traire ? Pour un ouvrage dangereux que Ton aura 
supprimé au dépôt , combien d'ouvrages utiles oe 
seront point arrêtés 1 11 ne faudroit pas même tenter 
la vertu , à plus forte raison ne faut-il pas tenter les 
intérêts et les passions. Il n'est pas facile d*user so- 
brement de l'autorité quand elle est remise entre 
nos mains. Vous n'exigez pas que des ministres qui 
seroient attaqués dans un écrit soient des êtres asseï 
parfaits pour ne pas au moins l'entraver lorsqu'ils 
en auront le pouvoir ? Si le dépôt est la publication , 
pourquoi ne pas convenir que le dépôt remplace la 
censure , puisque c'est l'autorité qui lit l'ouvrage 
déposé, qui le juge, qui l'arrête enfin, si tel est 
son bon plaisir? 

Supposons, messieurs, que La Bruyère et Mon- 
tesquieu revinssent au monde, et qu'ils fissent k la 
librairie le dépôt, l'un , de ses Caractères, et l'autre* 
de ses Lettres Persanes. 

Représentez-vous l'autorité occupée à lire le por- 
trait où l'on reconnoissoit celui de deux ministres ; 
représentez-vous la même autorité tombant sur les 
passages des Lettres Persanes où un autre ministre 
est traité avec tant de sévérité : je demande si l'au- 
torité n'apercevroit pas un crime dans ces passages, 

rigoureuM que dâDs U monarchie absolue ; ei , pour le prouver, 
je tiruift ud eiemple du plut greud délit pour ârguoieuter ^J^ 
iion, eo pftMâBi âu plut petit. Si ce n'est pat là de U Mise lofpque. 
je tuis biea trompé ; mais que peut U lof^ique couuw TéloqiMsee. 
UB humble ârgumeut contre uue brillante imagination? 
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si la bienTelllance naturelle de la police ne la por- 
teroit pas à prévenir ce crime en arrêtant les Carac- 
tères et les Lettres Persanes? ^îià% Fadministration , 
dira-t-on , en saisissant ces ouvrages au dépôt • ne 
les supprimeroit pas; il faudroit toujours qu'ils 
fussent jugés par les tribunaux , et les tribunaux 
acquitteroient les illustres auteurs. Quant au fait de 
Facquiltementy cela ne m*est pas bien prouvé. N'a- 
yons-nous pas vu condamner l'auteur d'une lettre 
à un ministre ? 

Affligeante loi ! les ouvrages de Montesquieu et 
de La Bruyère ne sortiroient donc du dépôt où on 
les auroit saisis , que pour être traduits à la police 
correctionnelle ! Nous aurions la honte et la douleur 
de voir l'auteur des Caractères et l'auteur de V Esprit 
des Lois assis, sous la garde d'un gendarme, sur 
les mêmes bancs où l'on juge les prostituées et 
les filous. 

Je croirai n'ajouter rien de superflu , messieurs , 
en vous faisant remarquer que la surveillance de 
la librairie est placée à la police; que la police, 
par sa nature, est antipathique à toute liberté, et 
qu'entraînée par son caractère, elle aura plus de 
peine que toute autre autorité à ne pas user arbi- 
trairement de la censure qui lui est accordée par 
le dépôt 

Ajoutons que si l'ouvrage arrêté au dépôt est 
une brochure politique , on aura beau dire que 
cette brochure sera rendue à l'auteur après avoir 
été jugée, les formes, les lenteurs de la procédure 
détruiront tout ce que l'auteur auroit pu attendre 
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de cette brochure, si elle eût paru au moment 

opportun. 

Lorsque M. le procureur général fit saisir un 
ouvrage dont j*étois le malheureux auteur , il alla à 
sa maison des champs , ce qui étoit fort natureL Une 
première lettre, que j*eus llionneur de lui écrire 
pour réclamer mon ouvrage, mit quelque temps à 
lui parvenir : c*étoit encore fort natureL Enfin 
M. le procureur général voulut bien me répondre: 
il paroit par sa lettre qu*il avoit un peu douté que je 
fusse Fauteur d*un ouvrage signé de mon nom , de 
mes titres, et frappé d*une ordonnance. Voilà, inea* 
sieurs , lorsqu*on arrête un ouvrage au dép6t, quel- 
ques-unes des petites lenteurs qui favorisent la li- 
berté de la presse. Je raconte ceci pour notre 
instruction , sans aucun sentiment pénible : M. le 
procureur général auroit envers moi beaucoup de 
torts, qu'il n*a pas, avant que j'oubliasse sa généreuse 
proclamation du 31 mars 1814. 

Il me reste, messieurs , à vous déclarer mon vole , 
et, comme je vous Tai dit, à vous en exposer les 
motifs. 

Je vote d*abord pour Tamendement de Tarti- 
cle VIII, parce que si la loi doit passer, cet amen- 
dement la rend moins défectueuse. 

Je vote ensuite contre la loi, parce que, soit quVlle 
passe amendée ou non amendée, elle est incom- 
plète et présente un million de contradictions et de 
difficultés; je m'explique : 

Je lis à larticle XXIV , que la loi du 28 février 
1817 relative aux écrits saisis, et toutes les dispo- 
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sitioDS des lois antérieures qui seroient contraires à 
la présente, sont et demeurent abrogées, et je trouve 
que les articles VU , YIII, IX et XXI , renvoient, pour 
divers cas, à la loi du 21 octobre 1814. 

U 7 a incompatibilité de nature dans ce renvoi, 
car la loi actuelle veut être une loi de liberté, et 
elle ne peut pas vous renvoyer à une loi de censure. 
Ces deux lois ont été faites dans un esprit fort diffé^ 
rent Tune de }*autre , puisque Tune permet précisé- 
ment ce que Tautre défend. 

Comment ensuite doit- on considérer la loi du 
21 octobre 1814? Doit-elle être consultée dans son 
intégrité primitive ? Doit -elle être admise avec 
les mutilations et modifications qu'elle a éprou- 
vées? Uordonnance du 20 juillet 1815 défend au 
directeur général de la librairie et aux préfets 
d'user de la liberté qui leur est laissée par les 
articles III et V de la loi du 21 octobre 1814. Je 
sais que cette ordonnance rendoit moins dure la 
condition des auteurs; mais nous ne pouvons pas 
admettre en principe qu'une ordonnance puisse 
abroger une loi, même pour un excellent motif: 
ce seroit envahir la partie du pouvoir législatif 
accordée aux Chambres, et les ennemis de la li- 
berté en concluroient bientôt que les Chambres 
sont inutiles. 

Je vois que dans les articles YI, Vtl et Vlll, 
titre V de la loi du 21 octobre , il est question 
d'une commission spéciale qui doit juger certains 
cas de censure, et qui ( par parenthèse) n'a jamais 
été formée. Ces articles VI. VII et Vlll , sont-ils di- 

10. 



148 POLITIQUE. 

rectement oootrairct ao prcjel de loi aouiiiit i 
TOtre examen ? On poarroit le nier. 

Je ToU dans rartîde XII , thre II de la loi da 
21 octobre , que le brerct est retiré à toot impri- 
meur ou libraire oonraiiicn de oootrarention aux 
lois et r^ements. Je demande quels sont ces lois et 
règlements, et si ces lois et règlements sont mainte- 
nus ou abrogés fMir le présent projet de loi ? 

Je vois qu^à Tépoque de la publication de la loi 
du 21 octobre 1814, le directeur général de la 
librairie se trouToit i la diancellerie , ce qui œr* 
taioement étoit plus honorable pour les lettres, et 
je troure qu*un décret de Buonaparte , daté du 
24 mars 1815, réunit la librairie et l'imprimerie 
au ministère de la police générale; et je troure 
une ordonnance du roi, en date du 19 juin 1818» 
qui nomme un directeur de la division de Hmpri- 
merie et de la librairie à la police. Les ministres 
auroient pu , ce me semble , se dispenser de con- 
firmer un décret d*oppression rendu pendant les 
Cent-Jours. Mais enfin , est-ce la chancellerie ou la 
police qui doit poursuivre les délinquants? 

L'article du projet de loi qui abroge toutes dis- 
positions des lois antérieures contraires à la présmUe 
loi, éfend-il sa puissance sur toute la dixième see- 
oon, titre l*', chapitre III du livre ill du Code pénal ? 
On peut disputer; car, comme on sait , îoui est eom- 
traire à une chose , ou rien n*est contraire à cette 
chose qiuind on chicane. L'article XXIV est un de 
ces articles vagues où l'arbitraire se cache pour 
reparoitre quand il le faut. 
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Cet article frappe-t-il d'une mort absolue les dé- 
crets du 3 février, du 6 juillet 1810, du 3 août 1810, 
du 18 novembre 1810, du 14 décembre 1810, du 
l** janvier 181 1 , du 2 février 181 1, etc., décrets qui 
embrassent toute la législation de la librairie ? II est 
évident qu'il y a dans ces décrets une foule d'ar- 
ticles, et des plus oppressifs, qui ne sont pas abolis 
par le présent projet de loi. 

Ce projet fait-il cesser pour toujours , par son 
article XXIV, les dispositions de la loi sur les cris et 
écrits séditieux ? Cela n'est pas bien clair. 

Le savant rapporteur de votre commission vous a 
dit que le seizième article du projet, qui ne parle 
que de la provocation directe à des crimes, étoit 
destiné i remplacer une autre disposition de la loi 
du 9 novembre 1815, qui punit la provocation 
indirecte. 

Je soumettrai mes doutes au noble pair lui- 
même; c'est le meilleur juge que je puisse choi- 
sir. La loi du 9 novembre 1815 est une loi com- 
plexe : il ne s'agit pas seulement des écrits , mais 
aussi des cris séditieux. Si, par le présent projet 
de loi, la provocation indirecte n'existe plus 
quant aux écrits séditieux , est-elle aussi abrogée 
relativement aux cris séditieux? ou, si elle est 
perpétuée pour les cris séditieux , sera-t-elle aussi 
maintenue pour les écrits séditieux? Comment le 
nouveau projet de loi pourra-t-il scinder la loi 
du 9 novembre 1815, où ces deux mots cris et 
écrits sont tellement enchevêtrés qu'ils paroissent 
indivisibles? Par quelle loi enfin les délits de la 
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presse seront-ils jugés? sera-ce par la nouTelk 
loi ? sera-ce par la loi des cris et écrits sédùieax, ou 
par la loi du 21 octobre 1814 , qui n*est pas tout-i- 
fait abrogée, ou par la loi du 28 février 1817, 
qui subsiste encore en partie , ou par Fartide du 
Code pénal et les divers décrets que j*ai cités ? 
Quelle confusion, messieurs! quel diaos, quelles 
immenses ressources poiH* les enneoiis de la liberté 
de la presse! 

Ce n*est pas tout La plupart de nos règlements 
sur la liberté de la presse ont été faits sous le règne 
de Fusurpation : ce sont des espèces de bois où le 
despotisme a placé la police en embuscade et pré- 
paré des guct-apens pour se jeter sur les auteurs. 
Buonaparte se trouvoit k Amsterdam : tous savei» 
messieurs , que sa manie étoit de faire tout à coup 
la chose la plus étrangère du monde à celle dont 
il paroissoit occupé : il croyoit par-là se donner 
Fair d*un génie universel qui embrasse à la fois 
les plus grandes et les plus petites choses. Ainsi, 
lorsqu*il étoit à Moscou , que déjà la main de Dieu 
s*éteDdoit sur lui , il datoit du Kremlin uu règle- 
ment pour nos théAtres. Que pouvoit-il faire en 
Hollande? réparer les digues, visiter les ports, 
encourager le commerce ? Il inventoit un journal 
de la librairie! Le décret hollandois est du 14 oc- 
tobre 181 1 ; il porte : « Que la direction générale de 
« Fimprimerie et de la librairie est autorisée à pu- 
«blier un journal dans lequel seront annoncées 
«toutes les éditions d ouvrages imprimés.*.. Qull 
«est défendu à tous auteurs et éditeurs, directeurs 
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I ou rédacteurs de gazettes d'annoncer, sous tel 

k prétexte que ce puisse être , aucfun ouvrage im- 
I primé.... si ce n'est après qu'il aura été annoncé 
I par le Journal de la librmrie. » 

Or, messieurs , le Journal de la librairie existe 
encore; et tous remarquerez que le décret ne donne 
aucun moyen de forcer ce journal à insérer le titre 
cf un ouvrage : d'où il résultoit qu'aucun rédac- 
teur de gazette ne pouvoit faire connoitre ce livre 
au public, tant que le Journal de la librairie re- 
Piisoit ou omettoit d'imprimer l'annonce de l'ou- 
v^rage. Cette arme est encore aujourd'hui entre les 
mains de la police. Elle n'en fait pas toujours usage ; 
mais elle s'en sert dans certains cas contre certains 
écrits. Peut-on inférer du nouveau projet de loi 
que l'astucieux décret est aboli ? J'en doute , quoi 
qu'en ait dit le rapporteur d'une commission à la 
Chambre des députés : du moins est-il certain que 
tes censeurs argumentent occasionnellement de ce 
décret, pour refuser les annonces qui déplaisent à 
l'autorité *. 

Si j'entrois maintenant dans le détail du temps qui 
peut s'écouler pour obtenir justice, je prouverois 
aisément, par l'examen des articles du Code d'ins- 
truction criminelle, qu'on peut traîner le jugement 
i'un ouvrage assez de mois pour faire périr cet ou- 
rrage et le rendre totalement inutile, s'il a rapport 
k des circonstances graves , mais transitoires. 

Je ne trouve dans le nouveau projet de loi 

< Une ordonnance a confirmé le décret , comme Ta très bien 
bit voir uo minit tre. 
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aucun article répressif des délits contre la religk>D; 
îl est vrai que cda ne vaut pas la peine dVn parler. 
Combattez un système politique , vous serez pour- 
suivi; écrivez contre la religion, bagatelle. Mes- 
sieurs Comte et Dunoyer ont imprimé des notes 
contre des missionnaires qui cherchent à faire re- 
vivre la morale évangélique : ce n*est pas sur ce 
point qu'ils ont été condamnés ; et ces notes mêmes, 
s*il faut en croire leurs dernières conclusions, qui 
n'ont point encore été démenties, seroient venues 
d'une source qu'ils avoient tout lieu de croire mi- 
nistérielle. Le public attend toujours l'explication 
de ce procès où tout a paru extraordinaire : l'instruc- 
tion , les débats, les dernières conclusions et l'élar- 
gissement des accusés. 

M. le garde des sceaux nous a rassurés en ce 
qui concerne la religion : il nous a cité l'article 
CCLXXXVIl du Code pénal, qui, selon lui, en frap- 
pant les écrits contraires aux bonnes mœurs, s'ap- 
plique, par cette raison même , aux écrits contre la 
religion. Cette manière de raisonner est philosophi- 
que; malheureusement nous ne pouvons voir que 
les faits : on a remarqué qu'il n'y a pas d'exemple 
qu'un ouvrage impie ait été |>oursuivi par le minis- 
tère public dans aucune cour du royaume. 

Et si vous recourez à cet article CCLXXXVIl du 
Code pénal, que trouvez- vous ? « Que toute exposi- 
«tion ou distribution de chansons, pamphlets, figu- 
« res ou images contraires aux bonnes mœurs , sera 
•«punie d'une amende de *1 6 -francs à 500 francs « 
» d*un emprisonnement d'un mois k un an. • 
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Ainsi, une attaque contre le culte de vingt-quatre 
millions d'hommes peut ne nous cdùter que 16 fr.; 
c^est bon marché. Si, en fiait de liberté, on peut 
nous reprocher un peu d'ayarice , en matière de 
religion nous donnons sans compter. 

Enfin la loi ne propose point le jugement par 
jurés pour les délits de la presse, conséquemment 
c est une loi sans base. Perdu dans les contradic- 
tions qu'elle renferme, dans les difficultés qu'elle 
présente, soit en me reportant aux anciennes lois 
qu'elle rappelle par un article et qu'elle abolit par 
un autre, je me vois forcé de la rejeter/ On me 
dira qu*en la repoussant, la presse va se trouver 
sous un régime peu favorable : cela est vrai ; mais 
la loi de Tannée dernière n*est point une loi : c'est 
un essai de loi si imparfait, que tout le monde 
sent la nécessité de le changer. Au contraire, le 
projet de loi actuel venant à être adopté, les con- 
sciences faciles en fait de libertés seront satisfaites, 
et nous^ en resterons là. On ne songera plus à nous 
donner une législation complète, tant pour les li- 
vres que pour les journaux : c'est à quoi je ne puis 
consentir. Il nous faut un jury pour les délits de la 
presse ; il nous faut la liberté des journaux réglée 
par une loi , afin que la Constitution soit main- 
tenue. Si nous n'avons pas cette liberté , nous au- 
rons la licence : au défaut d'ouvrages permis , on 
colportera des libelles défendus où la calomnie dira 
tout, même la vérité. Quand l'opinion pourra par- 
ler dans les feuilles publiques, quand on cessera 
de traduire en police correctionnelle ce qu'il y a de 
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plus noble dans Thomme, la liberté delà pensée, 
alors, et seulement alors, on sentira les avantages 
de la Charte. 

Nous sommes si loin de cet état de choses, que 
Ton Toudroit asservir Topinion , même dans le sein 
des deux Chambres. Quiconque a le malheur de 
se trouver placé dans la minorité, est obligé , en 
montant à la tribune , de se demander s*il a encore 
quelque chose à perdre , s*il a fait d^avance tous ses 
sacrifices. Ce n*est pas sans une profonde douleur 
que je vois s'établir de plus en plus cette intolé- 
rance politique. Je ne m*en suis pas plaint tant que 
j*en ai été seul la victime : je reconnois volontiers 
que mes services ne sont rien , et qu*on ne me doit 
aucun ménagement ; mais quand je vois les plus 
dignes et les meilleurs serviteurs du roi subir des 
rigueurs, uniquement pour s'être exprimés avec 
franchise, je ne puis m*empécher d*en être affligé. 
Sous quel régime vivons-nous donc, si un pair de 
France, si un député ne peut dire, sans être pour- 
suivi comme un ennemi , ce qu*il croit utile au bien 
de TEtat? Qu*il me soit permis, pour le salut de la 
Charte et pour Thonneur des deux Chambres , de 
réclamer la liberté des opinions devant cette noble 
assemblée. Non , elle ne refusera point son estime 
aux orateurs qui parlent d'après leur conscience, 
lors même qu'elle diffère avec eux de principes et 
qu'elle ne partage pas leurs sentiments. 

Je vote pour Tamendement et contre le projet 
de Ici. 
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OPINION 



SUR LE PROJET DE LOI 

REUTIF AU RECRUTEMENT DE L'ARMÉE, 

PRONONCÉE A U CHAMBRE DES PAIRS , 
DANS LA 8BANCB DO 2 UARS 1818. 




ESSIEURS , la loi qui tous est présentée est 
une de ces lois qui peuvent perdre ou 
sauver les empires, et qui font peser sur la 
tête du législateur la plus effrayante responsabilité. 

Elle offre à votre sagesse trois sujets principaux 
de discussion : le recrutement, la réserve formée 
des légionnaires vétérans, Tavancement; division 
naturelle que tous les orateurs ont suivie et que je 
vais suivre à mon tour. 

En prenant la loi par ordre de matières, par- 
lons d'abord du mode de recrutement. 

Le projet de loi porte qu'il aura lieu par des 
enrôlements volontaires, et, en cas d'insuffisance, 
par des appels. 

L'enrôlement volontaire ne peut être là que 
comme une parole de consolation qui ne tire pas 
à conséquence; car l'appel anéantit de fait l'enrô- 
lement volontaire : il ne s'agit donc réellement que 
d'examiner le principe des appels. 
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Je doit mrmni de oommeDoer cet examen répondre 
k une question fkite dans un discours que j^aurai 
souTent occasion de dtn* : on a demandé • sll étoit 
« bien utile , s*il éloit bien patriotique , quand une 
« institution est reconnue nécessaire, de s*appliqaer 

• a lui consenrer ou i lui rendre un nom justement 

• odieux«B 

Un bon citoyen , messieurs , nW point k Tabrî 
des interprétations défavorables que Ton peut don- 
ner k ses sentiments : fort de sa conscience, il dit 
hautement ce qu*îl croit utile de dire, sans être ar- 
rêté par des craintes personnelles. Plus la Térité 
est importante , moins il doit la déguiser; ce D*est 
pas quand il y Ta du salut de FEtat qu^il faut se 
montrer timide. De quelle nature sont donc les 
appels, si Ton craint que la seule discussion aux 
Chambres rende Texécution de ces appels impos- 
sible? 

La milice, a-t-on dit, étoit la conscription, aanf 
Tégalité. J^adopte cette définition. Elle r enf e rme 
d*une manière piquante et concise le plus grand 
éloge de la milice considérée dans ses rapports avec 
la monarchie : plus on examine les institutions de 
Louis XIV, plus on est forcé d admirer ce grand 
roi. La belle définition de la milice par M. le aii- 
nistre de la guerre va me fournir celle de la cons- 
cription : la conscription est la milice arec Tégalité. 
Je crois faire ici la plus sévère critique de la cons- 
cription appliquée à la monarchie, puisque cette 
définition montre immédiatement à quel genre de 
constitution |K>litique appartient la conscription. 
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La conscription, messieurs, reproduite sous le 
nom d'appel , est à la fois le mode naturel de recru- 
tement du despotisme et de la démocratie, et ne 
peut appartenir, par cette double raison , à la mo- 
narchie constitutionnelle : elle est le mode de recru- 
tement sous le despotisme, parce qu'elle lève les 
hommes de force, viole les libertés politiques et 
individuelles , et est obligée d'employer l'arbitraire 
dans la forme de son exécution. 

Elle est le mode de recrutement dans la démocra- 
tie, parce qu'elle ne compte que l'individu, et éta- 
blit une égalité métaphysique qui n'existe point dans 
la propriété, l'éducation et les mœurs. 

Ainsi , quand on étudie les discours des orateurs 
qui ont parlé contre le mode des appels forcés , on 
croit remarquer qu'ils se réfutent les uns par les 
autres, ceux-ci disant que la conscription attaque la 
liberté , ceux-là prétendant qu'elle favorise la ty- 
rannie. La vérité est qu'ils ont également raison. 
Rien n'est plus naturel que la conscription qui 
convient au despotisme convienne aussi à la démo- 
cratie : il y a une grande analogie entre la tyrannie 
de tous et la tyrannie d'un seul. Le despote est ni- 
veleur comme le peuple. Aussi la conscription dé- 
crétée sous la république par le Directoire , passa 
comme un héritage naturel à l'empire sous Buo- 
naparte. 

La conscription tend à détruire la monarchie re- 
présentative des deux manières, ou en augmentant 
trop la prépondérance de la partie démocratique 
de la Constitution, ou en livrant à la couronne une 
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force capable d'opprimer la liberté publique. Os 
dangers augmentent du côté de la démocratie, si 
dans les autres articles de la loi il se troure des 
principes directement opposés i ceux de la monaf^ 
chie. La loi actuelle, par exemple, attaque la pré^ 
rogative de la couronne : elle coupe les fiumlles 
par la tige; elle ne sauve de la conseriptioQ ni les 
fils aînés , ni même les fils uniques, excepté ceux de 
la veuve, du père aveugle et du vieillard septua* 
génaire. Elle fait plus, elle établit une sorte de pri- 
vilège pour les cadets, elle leur transporte pour 
ainsi dire le droit d*aioesse en exemptant du tirage 
tout jeune homme qui a un frère sous les drapeaux. 
Or, comme c*est évidemment Tainé de la famille 
qui arrive le premier k l^àge conscriptible , s*il 
tombe au sort, il libère à ses dépens tous ses puî- 
nés. Quel renversement du droit civil, du droit na- 
turel et de toute idée de famille et de monarchie ! 
La loi ajoute donc par les dispositions précitées 
une force énorme au principe républicain de la 
conscription. D*une autre part, la loi envahit et 
blesse, par le mode de son exécution, toutes les 
libertés de la Charte, et vous voulez qu'une mo- 
narchie à peine rétablie résiste à tant de secousses, 
surmonte tous les obstacles que vous faites naître 
autour d*elle! Cette monarchie n'a presque rien 
encore de ses propres éléments , hors son roi ; sa 
partie aristocratique n'est encore pour ainsi dire 
qu'une fiction. Et vous lui refusez son mode naturel 
de recrutement, et vous affoiblissez sa prérogative 
royale, et vous lui donnez pour ses élections une 
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loi démocrat!c[ue ! que voulez-vous donc qu'elle 
devienne ? 

Voyons comment la loi actuelle pourra marcher 
avec la Charte. 

Si les droits garantis aux citoyens ne sont pas 
une illusion , la Charte résistera à la conscription , 
ou la conscription anéantira les principaux articles 
de la Charte. 

Prétendez-vous vous renfermer dans les moyens 
coercitife légaux, vous n'obtiendrez rien par les 
appels forcés. Sortirez- vous de ces moyens, vous 
retombez malgré vous dans le Code pénal de la 
conscription, et la monarchie représentative est 
détruite. Pourrez-vous mettre des garnisaires dans 
les villages sans violer la Constitution entière ? 
Rendrez-vous les pères responsables pour leurs fils? 
Voilà donc quarante mille pères de familles taxés 
arbitrairement ou privés de leur liberté indivi- 
duelle; voilà quarante mille familles qui, tous les 
ans , seront mises hors de la Charte par la plus ter- 
rible loi d'exception. 

Et si quelques-uns de ces pères'en appellent aux 
tribunaux, s'ils réclament leurs droits de citoyens 
par des pétitions aux Chambres, comment ferez- 
vous? N'avons-nous pas vu à Paris, en 1814, un 
général se cantonner dans sa maison , et menacer 
de s'y défendre , la Charte à la main ? 
' Si le conscrit déserte , s'il ne se présente pas aux 
appels , avez-vous la gendarmerie de Buonaparte , 
les huit cent mille hommes de Buonaparte , la ter- 
reur qu inspiroit Buonaparte , pour faire exécuter 
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TOtre loi? Prenez bien garde de tous donner 
l'odieux de la conscription sans en recueillir les 
arantages. 

L'enrôlement volontaire en temps de paix» aug- 
menté, si besoin est, par des appels en temps 
de guerre, tel est le mode naturel de recrute- 
ment dans une monarchie libre et constitution- 
nelle. L'Assemblée nationale elle-même recoonut 
ce principe. 

Ce n'est pas que Tenrôlement volontaire, sous 
l'ancienne monarchie, fAt exempt de tous repro- 
ches. M. le ministre de la guerre a fait une pein- 
ture frappante, mais peut-être un peu vive, des 
abus auxquels cet enrôlement donnoitlieu. J'ignore* 
par exemple, ce que veulent dire les cofuéqaences 
notoires en fait de l'enrôlement volontaire pour 
notre ancienne armée. Admirons les prodiges de 
nos nouveaux soldats , mais ne soyons pas injustes 
envers nos anciens défenseurs. Les victoires de 
Fomoue, de Marignan, de Lens, de Fribourg, de 
Fontenoy, sont réellement notoires en fait; nous 
avons été quelquefois battus avec la conscription, 
comme nous l'avons été avec l'enrôlement volon- 
taire. Je sais encore que du temps de l'enrôlement 
volontaire, les femmes de Paris étoient comme les 
femmes de Sparte : elles n'a voient jamais vu la 
fumée d'un camp ennemi. Dans tous les cas, il 
n'est pas toujours trop mal d'être arrivé de défaite 
en défaite avec l'enrôlement volontaire, depuis 
Charles VU jusqu'à Louis XIV, depuis Dunois jus- 
qu'à Turenne. Dieu veuille que la conscripttoQ 
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nous conduise aussi loift de TÎctoire en victoire! 

Nous ne donnerons plus, dit-on, dans tous les 
▼illages de la France le scandale du spectacle de . 
renrôlement volontaire ! Non , mais nous y donne- 
rons celui de la conscription. 

Ouvrez, messieurs, le Code pénal de la cons- 
cription; là vous verrez avec effroi tout ce que 
deux tyrans, la nécessité et Buonaparte, inven- 
tèrent pour torturer Tespèce humaine et dévorer 
les générations. On me répondra ce qu'on a déjà 
répondu, qu'on n'a point à craindre, sous un gou- 
vernement paternel, les abus d'un gouvernement 
usurpateur. Sans doute ce gouvernement paternel 
ne voudra rien que de miséricordieux et de juste; 
sans doute les ministres ont les intentions les plus 
humaines et les plus pures; malheureusement il 
n est pas en leur pouvoir de changer la nature des 
choses. 

Les difficultés et le nombre des appels, aug- 
mentant, obligeront à augmenter les mesures de 
rigueur : peu à peu la conscription amènera la vio- 
lence dont elle est inséparable, ou cette conscrip- 
tion sera nulle. Je vois bien que le Code pénal de 
la conscription est abrogé par le titre Y de la pré- 
sente loi ; mais la rédaction obscure de l'article XXY 
laisse au moins quelques doutes, et semble re- 
mettre la chose en question. D'ailleurs, je le ré- 
pète , vous aurez la main forcée : qui veut la fin , 
veut les moyens. Or, point d'appels sans contraintes^ 
et contraintes nécessairement croissantes en raison 
de la résistance progressive. 

OPIHIORS ET OISCOUBS. 1 1 
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On prétend que ce qui distingue euentiellenMBl 
les appels de la conscription de Buonaparte, c'est 
que sous le règne de celle-ci la classe entière de 
conscrits de Tannée étoit solidaire, et qu'elle cesse 
de Tétre par les appels. 

Mais pourquoi donc avoir conservé le tirage par 
numéros Y et non par billets blancs et noirs? 
N'est-ce pas qu'on a senti que si le conscrit appelé 
ne se présentoit pas, il faudroit bien en prendre un 
autre, sous peine de n'avoir point d'armée? 

Je trouve, au reste, très simple qu'on n'avoue pas 
cette conséquence forcée du projet de loi : quand 
on défend une cause, on dit ce qu'on peut en sa 
faveur, on masque les endroits qu'on ne veut pas 
laisser voir, on passe vite sur les parties foibles; 
c'est à Tadversaire à saisir la vérité, et à rétablir 
les choses dans leur état naturel. 

En vain souticndroit-on que les appels ne sont 
pas la conscription ; en vain voudroil-on dire que 
la Charte, en déclarant la conscription abolie, n'a 
entendu parler que du mode de la conscription 
de Buonaparte, et non pas du principe même de 
la conscription. Je lis aussi dans la Charte que ht 
confUcation est abolie : que diriez-vous, messieurs, 
si, donnant plus d'extension au droit damemà» 
reconnu par nos lois, je vous proposois de réta* 
blir, sous le nom d'amendes, une véritable confis- 
cation ? Les appels forctfs sont à la conscription ce 
que seroient les amendes à la confiscation. 

Quel est aujourd'hui le premier devoir du minis- 
trre ? C'est de faire aimer le gouvernement du roi. 
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Il faut donc éTiter, autant que possible, toute me- 
sure impopulaire. Déjà dans les provinces on ré- 
pand que la conscription ya être rétablie. Ceux qui 
ont plutôt subi que désiré la restauration ne man- 
quent pas de dire : a On vous avoit promis la liberté 
«individuelle et la liberté des opinions, et ces li- 
« bertés vous ont été ravies. La Charte abolissoit la 
« conscription , et vous aurez la conscription. « On 
sent tout le parti que peuvent tirer de ces propos 
les ennemis de la légitimité. 

S'il est vrai que nous ayons inoculé la conscrifi- 
tion à l'Europe ; s'il est vrai que nous soyons obligés 
de conserver pour nous défendre le fléau que Buo« 
naparte employa pour attaquer, au moins falloit-il 
mûrement examiner comment on pourroit mettre 
en contact la conscription et la Charte. Si l'on 
croyoit être dans l'impossibilité de rejeter entière- 
ment le recrutement par le sort, il falloit le ren- 
voyer à un temps plus heureux , alors que , débar- 
rassés des obstacles cpii nous environnent, on 
auroit le loisir de combiner les ressorts d'un re- 
crutement forcé et d'une constitution libre , d'une 
institution républicaine et d'un gouvernement royal. 
Il est hors de doute que, dans ces premières années, 
avec une population croissante par la paix , et les 
vieux soldats qui nous restent, les enrôlements 
volontaires auroient suffi. Mais, si dans cet espace 
de temps, la France étoit menacée? Eh bien! dans 
un malheur imprévu on suspendroit l'article de 
la Charte qui abolit la conscription , et la France 

seroit sous la protection de sa population entière : 

11. 



IM POLITIQUE. 

elle est mieux gardée par les flou de cette po|Hi- 
lation belliqueuse, que T Angleterre par TOcéan 
qui Fenvironne. 

Je passe, messieurs, au titre des légionnaires 
vétérans. 

L'illustre maréchal, rapporteur de votre com- 
mission, ne m'a rien laissé à dire touchant le rappel 
des militaires qui ont dû se considérer définitÎTe- 
ment libérés du service^ Jamais la raison, par la 
bouche de Thonneur, n'a parlé avec plus d*autoritr. 
Un autre noble pair. M. le marquis de Lauristoo . 
dans un excellent discours, a traité le même sujet. 
Ce point de la question étant parfaitement éclaire:. 
je passe k l'examen de quelques autres. 

On prétend qu'une armée de légionnaires vété- 
rans no pourroit être dangereuse aux libertés pu* 
bliques, puisque la loi amendée ne permet pas 
d'assembler cette armée en temps de paix. 

A la vérité, messieurs, l'armée de réserve n*est 
plus une armée au drapeau , mais c'est une année 
en cantonnement. 

De deux choses l'une : ou on laissera les légion- 
nain*» vétérans sans les classer, sans les organiser, 
sans leur nommer des commandants, desofKciem 
et des sous-officiers , sans leur préparer des équ*- 
penients et des arnirn , ou on fera tout ce que je 
viens de dire. Dans le premier cas, rien ne sera 
prêt pour la réserve au moment du danger; dans 
le se<*ond, voua sortez, pour ainsi dire, de la loi. 
et Targuinent par lequel vous voulez nous rassurtr 
sur les lil>ertés publiques perd sa puissance. 
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M. le ministre de la guerre a dit : « Des craintes 
a d'une autre nature, mai déguisées, bien qu'expri- 
«mées avec une sorte d'embarras, ont porté quel- 
« ques orateurs à repousser l'institution des légion- 
« naires vétérans. » Je l'avoue , je ne m'étois pas 
aperçu que les orateurs opposés au projet de loi 
eussent rien dissimulé; mais enfin il faut qu'ils 
aient enveloppé leurs pensées , puisqu'on leur en 
feit le reproche. Il est tout simple d'être franc 
avec un franc militaire. Je vais donc parler clai- 
rement. 

J'ai toujours pensé, messieurs, que le soldat 
François est le premier soldat du monde ; irrésis- 
tible dans le succès, patient, quoi qu'on en ait dit, 
dans les revers; plein d'intelligence, de générosité 
et d'honneur, une marque d'estime suffit pour 
1 enflammer et le conduire au bout de la terre. Et 
que serions-nous aujourd'hui, messieurs, sans le 
courage de notre armée ? Elle a étendu le voile de 
sa gloire sur le tableau hideux de la révolution; 
elle a enveloppé les plaies de la patrie dans les replis 
de ses drapeaux triomphants; elle ne participa point 
à la mort du plus vertueux des rois; elle refusa de 
fusiller les émigrés et les Anglois prisonniers ; elle 
ne put, il est vrai, prévenir tous nos excès, mais 
du moins elle jeta sa vaillante épée dans un des 
bassins de la balance pour servir de contre-poids à 
la hache révolutionnaire. 

Est-ce là, messieurs, être injuste, être ingrat 
envers l'armée? Mais ici finit la question militaire , 
i*t commence la question politique. 
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Placez indiTÎduellement les ▼aleureuxMldaUdoDt 
vous voulez faire des légionnaires vétérans : ouvra- 
leur les rangs de la garde et de Farroée active ; incor- 
porez-les à la masse des autres militaires et do 
autres citoyens : rien de plus utile. 

M. le ministre de la guerre a demandé : •& 
nous appellerons encore à la défeme de la patrie 
les soldais qui ont fait sa gloire. Noire saht, 
ajoute-t-il, ne réside pointdans toabli de ianiit, 
services , dans la méfiance de tant de courage. » Je 
m'applaudis , messieurs , d*avoir dit au roi , dans 
son conseil à Gand , ces paroles qui ont le singu- 
lier bonheur de ressembler à celles du grand capi- 
taine que je viens de citer :« Non , sire, disois-je, 
a l'infidélité de quelques chefs et la fbiblesse d*aD 
a moment ne peuvent ef^K^er tant de gloire ; les 
«droits de Thonneur sont imprescriptibles» malgn* 
< les foutes passagères qui peuvent en ternir Téclat » 

Telles étoient , messieurs , mes paroles aa oio- 
ment même où nous étions victimes de cet fantea 
passagères. Rien donc encore une fois de plu^ 
utile, de plus équitable même, que d employer in- 
dividuellement les braves qui ne parurent jamais 
sur un champ de bataille sans remporter des vic- 
toires ou des blessures ; mais les réunir dans un 
corps séparé, cette mesure est-elle d'une saige 
politique ? 

On a dit qu'il s'agissoit de savoir s'il existoit 
parmi nous deui armées, deux nations; mm> 
n'est-ce pas en établissant les légionnaires vétéran* 
que l'on crée deux armées, deux nations? Quaml 
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#a parloit des armées royales de l'Ouest, on ré- 
pondoit qu'on ne connoissoit point d'armées ayant 
un nom, une existence et des intérêts à part; on 
se défioit des Vendéens , de ces laboureurs héroï- 
ques qui , en traçant leurs sillons , trouvent , non la 
dépouille du soldat étranger, mais les ossements 
de leurs pères morts pour le roi ; on repoussoit la 
race de ces paysans guerriers, tour à tour armés 
de la foucille et de l'épée, qui, le matin, moisson- 
noient le champ dans lequel le soir ils étoient eux- 
mêmes moissonnés. Et après avoir rejeté le prin- 
cipe d*une armée à part, formée dans des intérêts 
k part; après avoir préconisé la fusion des opi- 
nions, des choses et des hommes, nous irions au- 
jourdliiû composer un corps militaire isolé ! Est-ce 
agir, est-ce raisonner conséquemment ? Messieurs , 
nous sommes trop près de l'expérience pour en 
mépriser la leçon ; admirons les vertus , mais sou- 
venons-nous que les vertus mêmes sont fragiles. 
Les sentiments les plus généreux ont leurs illusions 
et leurs chimères : l'amour de la patrie peut égarer ; 
on peut être emporté au-delà de la borne légitime 
par l'exaltation de l'honneur : Biron oublia l'amitié 
de son royal compagnon d'armes , et la France eut 
à gémir sur le vainqueur de Rocroi. En rappelant la 
mémoire du grand Condé et de l'ami de Henri IV, 
j ai voulu fournir une consolation à l'erreur, et une 
comparaison à la gloire. 

Quittons, messieurs, un sujet trop pénible, ad- 
mettons le sage et juste amendement proposé par 
votre commission. 
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Je n'examine point les articles du titre VI » parce 
que je n*en admets point le principe. Par ce prin* 
cipe, la prérogative royale est dangereuseoient 
attaquée: on ne le nie pas; mais on se retraocbc 
dans ce raisonnement reproduit de cent manières; 
savoir : que « la royauté est entre les mains du roi 
a un trésor qu'il Fait valoir pour le bien des peuples, 
«et non un dépôt stérile qu'il soit simplement 
«i chargé de transmettre à ses descendants. • Ce 
raisonnement, messieurs, est-il aussi solide qoll 
est brillant et ingénieux ? Je ne le pense pas. Il y a 
des trésors inaliénables dont ne peut jamais se dé- 
partir celui qui en a la garde et la jouissance. Au 
nombre de ces trésors sont les pouvoirs politiques. 
I^ couronne ne peut pas plus se dépouiller que 
les Chambres ne peuvent abandonner le principe 
qui les constitue. Il plait à la couronne aujourdliui 
de nous faire part d'un de ses droits les plu^ sa- 
crés, celui de nommer aux emplois de Tarmëe: 
mais si demain il lui plait encore de livrer aux 
Chambres le droit de paix et de guerre; si de con- 
cessions en concessions elle énerve l'autorité royale 
et tifiil par nous investir de sa puissance, alors la 
souveraineté passe aux Chambres, de là au peuple, 
et nous tombons dans la démocratie. 

Si, au contraire, ce sont les Chambres qui cè- 
dent tout SI la couronne, qui la laissent lever Timpôt 
sans leur concours, disposer à son gré de la liberté 
individuelle et de la liberté de la presse, alors tout 
se concentre dans la couronne , et nous arrivons 
au (les|)o(i^nu*. 
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II est donc évident qu'aucun des trois pouvoirs 
constitutifs n'a le droit, quelle que soit sa volonté, 
de remuer la borne qui marque ses limites ; car si 
chaque pouvoir peut renoncer à ce qu'il est, il n'y a- 
plus de constitution. 11 est donc évident encore que 
ce n'est pas pour les intérêts seuls de la couronne 
qu'elle doit conserver sa prérogative, mais pour les 
intérêts de tous. Il ne restera aucune garantie de la 
Charte, ni des droits des citoyens , si rien n'est fixe 
dans les trois branches de l'autorité politique. Non- 
seulement le roi est inviolable , mais les pouvoirs 
constitutionnels le sont; on ne peut attenter sur eux; 
ils ne peuvent attenter sur eux-mêmes. Aider par 
notre vote la couronne à se dépouiller, ce n'est pas 
partager un trésor, c'est favoriser un suicide dont 
les conséquences amèneroient la ruine delà société. 
Et que sera-ce, messieurs, qu'une armée indé- 
pendante de la couronne? Que sera-ce qu'une 
armée qui devra son avancement à une loi? qu'une 
armée raisonnant sur ses pouvoirs légaux, approu- 
vant ou critiquant la loi, délibérant dans ses ca- 
sernes ? On nous parle des droits des soldats : si 
ces droits sont autres que ceux qu'ils ont au res- 
pect , à l'estime , à la reconnoissance , aux bien- 
faits, à l'admiration de la patrie, c'en est fait de 
nos libertés. Et par quelle fatalité ceux qui sont les 
défenseurs généreux de ces libertés, favorisent-ils 
un système qui tend à constituer au milieu de la 
France un état militaire indépendant? Ne se sou- 
vient-on plus de ce qui arriva à Saint-Cloud? A-t-on 
déjà oublié les grenadiers qui chassèrent les ref>ré- 
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•eotants du peuple? Ceux qui ne Bout trooTent 
pas assez libres « qui Toudroient répandre plus de 
principes populaires dans nos institutions, sem* 
blent vouloir « pour y parvenir, introduire en atten- 
dant la démocratie dans les camps. Mais le IK« 
rectoire avoit beau crier que la force armée est 
essentiellement obéissante, la force armée très 
démocratiquement n>n mettoit pas moins k k 
porte le conseil des Cinq-Cents : une république 
militaire ne souffre guère d autres républiques. 
Les Gaulois, messieurs, adoroient leur épée. Nous 
avons retenu cette superstition : malheureusement 
c*est par la gloire que les peuples libres sont menés 
i Tesclavage. 

A ces raisons sans réplique contre lartide Tl 
de la loi , on oppose une petite raison de détails « 
qui elle-même est sans force. On dit que si Tavan- 
cement n*est pas réglé par une loi, et qu*il ne soit 
fixé que par une ordonnance* les ministres ne 
pourront résister à Tinfluence de la faveur. Les 
ministres se jugent avec trop de modestie. D*ailleurs 
on conçoit bien que la faveur ne pourra plus s'é- 
tendre à ceux qui seront placés en dehors de la 
loi. Mais n*arrivera-t-elle pas à ceux qui se trou- 
veront renfermés dans les limites de cette loi? De 
deux hommes ayant les conditions nécessaires pour 
passer k un grade supérieur, ne pourra-t-on pa» 
choisir Tun plutôt que Tautre, préférer le plus in- 
capable au plus méritant? Vous ne faites donc, 
par une loi, que déplacer la faveur; vous ne la 
détruisez pas. 
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Une ordonnance ne suffit pas pour régler Fa- 
vancement? Et pourquoi non, messieurs? Distin- 
guons deux sortes d'ordonnances : les unes vien- 
nent après la promulgation dune loi, afin d'en 
déterminer l'application ; les autres émanent direc- 
tement de la prérogative de la couronne. Les pre- 
mières sont moins puissantes, et ne sont qu'admi- 
nistratives; les secondes peuvent être mal rédigées 
par les ministres, et fautives par le texte; elles peu- 
vent venir mal à propos offrir des contradictions , 
produire des malheurs. On peut en montrer le 
danger, en rejeter le blâme sur des conseillers 
trompés ou perfides; mais, après tout, elles n'en 
ont pas moins force de loi. Par exemple, une or- 
donnance qui dissout la Chambre des députés est 
une véritable loi ; une ordonnance qui déclare la 
guerre est une véritable loi; il faut obéir, ne pas 
se séparer comme député , ne pas prendre les armes 
comme soldat : c'est rébellion, parce que les or- 
donnances ne sont que l'exercice des prérogatives 
de la couronne; mais si une ordonnance comman- 
doit de lever un impôt qui n'auroit pas été voté 
ni consenti par les Chambres, cette ordonnance 
n*auroit aucune force, parce que la couronne ne 
peut lui communiquer un pouvoir qu'elle n'a pas. 
Ces vérités, messieurs, sont incontestables. Or , 
une ordonnance réglant l'avancement dans l'armée, 
est de la nature des ordonnances qui ont force de 
loi , par la raison que le commandement de l'armée 
est une des plus importantes prérogatives de la cou- 
ronne. Donc une telle ordonnance commande 
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lobéistance absolue; donc on ne peut la TÎoler, ou 
y résister sans prévarication ou rébellion; donc 
elle fixe 9 tout aussi bien qu'une loi, ravanœment 
dans Tarmée, puisqu'elle est elle-même une Tërt- 
table loi , et qu elle a Timmense avantage sur k 
loi, de conserver intacte la prérc^tive royale. Le 
roi ne rend pas la justice comme magistrat, il 
n'administre pas comme ministre, et pourCaot il 
nomme à toutes les places de la magistrature et de 
l'administration. Ne seroit-il pas étrange qu'étant le 
chef suprême de l'armée, que portant Tunifonne, 
donnant l'ordre, déclarant la guerre, il neconfërit 
pas les emplois de l'armée qu'il commande en per» 
sonne, tandis qu'il nomme aux fonctions civiles 
qu'il n'exerce pas. Le roi peut se faire tuer sur un 
champ de bataille; et c'est une loi votée par des 
hommes dont un grand nombre sont étrangers au 
métier des armes, qui lui aura nommé le capi- 
taine dont les taules Tauront perdu, l'officier qui 
lie se sera pas fait tuer à ses côtés! Dans les ré- 
publi({ues même, à Athènes, à Sparte, à Rome, ja- 
mais Tuvancement militaire n'a été le résultat d*une 
loi. Ce xeroit une chose curieuse que, tandis que 
le président des Ktats-Unis nomme aux places de 
larmée, le roi de Fi*ance éprouvât des difficultés 
pour faire un caporal. L'idée de l'avancement mili- 
taire en vertu de la loi fut en France une des mille 
erreurs produites par la révolution. Mais alora la 
loi avoit à peine le temps de naître, que déjà elle 
ne trouvoit plus la société pour laquelle elle avoit 
rté faite : alors les paroles du lt'*gislateur à la tri- 
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bune pasgoient moins vite que les générations. Alors 
on vouloit mettre en tête de la loi militaire cette dé- 
claration : Le roi des François est le chef de formée, 
et on la fit en cette autre : Le roi est le chef suprême 
des forces nationales, parce que, disoit-on, la nation 
Françoise a un roi et non pas un souverain , la sou- 
veraineté résidant essentiellement dans le peuple. 
Voilà , messieurs , où Ton va par cette route. 

Une ordonnance royale pour Tavancement de 
l'armée règle tout, maintient tout, sans troubler 
rharmonie des pouvoirs. Une loi sur le même sujet 
va vous jeter dans des embarras inextricables. Y re- 
connoitra-t-on un défaut, on ne pourra le corriger 
qu'avec une peine infinie. Pressez un peu les con- 
séquences, et voyez ce qui advient. 

Tout ce qui découle d'une loi, tout ce qui arrive 
en vertu d'une loi est matière légale ^ et, par une 
conséquence immédiate et nécessaire , est passible 
des tribunaux. 

Supposez maintenant qu'il arrive un cas d'avan- 
cement où la loi ait été violée : la partie lésée aura le 
droit incontestable d'appeler la partie adverse en 
réparation. Ainsi on pourra voir un militaire d'un 
grade inférieur plaider contre son colonel , contre le 
ministre, contre le roi même, puisque le roi est le 
chef suprême de l'armée. Autrefois le roi avoit sou- 
vent des procès pour le domaine; souvent aussi il 
les perdoit. Sera4-il donc aujourd'hui traduit devant 
les tribunaux par un sous-lieutenant qui lui dispu- 
tera quelque point d'avancement ? Je passe le cha- 
pitre des pétitions aux Chambres. 
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Et quels seront , messieurs , les tribunaux compd- 
tents? Vous faites une loi sur rayancement ; maii 
avez-TOus ce qui en est la suite, un code des délits 
contre cette loi et des magistrats pour juger ces dé- 
lits ? Les causes seront-elles renvoyées au ministre ? 
Il sera donc ju(je et partie ; vous refuserez donc 
justice ; on se plaindra donc en vain lorsqu'on aura 
transgressé votre loi. Alors, pourquoi dire qu'il faut 
une loi pour cmp^^cher les abus de la faveur, puis- 
que, s*il y a abus, il n*y a rien pour les redresser? 
Toute loi entraine une législation |>oui* en r^ler 
Texécution, et il n'y a point de législation derrière 
votre loi. Ou la loi, qui donne nécessairement le 
droit d'appel devant des juges institués à cette 6n, 
détruit toute subordination militaire, et vous con- 
duit à Tabsurde par la nature des causes et de» 
parties; ou cette même loi, étant sans législation, 
laisse exister ni plus ni moins qu'une ordonnance 
l'arbitraire de la faveur. Vous ne sortirez point de 
ce dilemme. 

Et voyez comme tout s'enchaine : le principe 
d'avancement par la loi attaque la prérogative 
royale. Mais voulez-vous être conséquents, il fiut, 
si le titre VI est maintenu, admettre l'amendement 
par lequel nul officier ne pourra être destitué sans 
un jugement; car, si c'est la loi qui avance, c'est 
la loi seule qui doit arrêter : autrement la loi 
placeroit , et les hommes dcKtitueroient ; la loi ne 
|>ermettroit qu'un avancement progressif, et, quand 
on se scroit soumis à la lenteur de sa marche, le 
caprice d'un ministre vous feroil perdre en un mo- 
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ment le fruit de votre longue persévérance ; la loi 
seroit au commencement de la carrière militaire , 
l'arbitraire à la fin , comme une mort subite après 
une vie pénible; le roi, qui ne pourroit rien en 
faveur de l'homme qui répand son sang pour lui , 
pourroit tout contre la fortune de cet homme; le 
droit de grâce attaché à la couronne se convertiroit 
pour le soldat en droit de condamnation, et le nom 
du chef suprême de l'armée ne seroit connu des 
militaires que par des destitutions. Mais si, pour 
mettre plus d'accord dans votre loi , vous intro- 
duisez l'amendement de la destitution par juge- 
ment , vous attaquez de nouveau la prérogative 
royale. Voyez , messieurs , dans quel cercle de dif- 
ficultés vous tournez , et les vices frappants de ce 
système. 

On répliquera qu'en droit je puis avoir raison , 
mais qu'en feit, il n'en sera pas de la sorte; que 
d'abord on ne transgressera jamais la loi ; que, 
dans tous les cas , si quelque officier se croyoit lésé 
ou vouloit plaider contre ses supérieurs , le gou- 
vernement seroit toujours assez fort pour empêcher 
un pareil scandale; qu'il est impossible à un simple 
officier de lutter contre un ministre , lequel a tou- 
jours mille moyens d'étouffer les plaintes , surtout 
quand il peut répondre à une réclamation par une 
destitution. D'ailleurs , pourra-t-on ajouter encore, 
l'avancement par rang d'ancienneté s'étendant à 
toute l'armée, si l'on fait quelque passe-droit, il 
demeurera inconnu ; il sera presque impossible 
à celui qui auroit à se plaindre de prouver que le 
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Un coup d*œil rapide jeté sur notre position tous 
montrera ce que cette position peut ajouter de 
dangereux au projet actuel de recrutement, et 
comment celui-ci peut augmenter à son tour Tem- 
barras de notre position. 

Nous ne pouvons plus nous le dissimuler, mes- 
sieurs, si les bons François, les amis du trône, de 
Tordre, de la paix, veulent prévenir les dangers 
de la patrie, il est temps qu'ils se réunissent Tout 
se détériore autour de nous : lesprit fotal qui m 
produit nos malheurs renaît de toutes parts, on 
rappelle les questions vaines, on ressuscite le lan- 
gage et les erreurs de lanarchie; les mots avec 
lesquels on a dépouillé, égorgé les propriétaires et 
conduit Louis XVI au supplice se font entendre de 
nouveau. Nous semblons retourner sur nos pas, et 
reprendre le chemin des abîmes. 

On nous console par Tespoir de voir bientôt les 
étrangers quitter nos frontières. Ah! sans doute, 
quiconque a une goutte de sang françois dans les 
veines, quiconque est sensible à Thonneur, doit 
désirer de toute la force de son âme, doit être prêt 
à acheter, par tous les sacrifices, laffranchissement 
de son pays. Nos cœurs palpiteront de joie quand 
le drapeau blanc flottera seul sur toutes les cités 
de la France! Mais, rendus au premier des biens 
pour un peuple, à un bien sans lequel il n'y en a 
point d'autres, à la dignité de notre indépendance, 
nous n'en aurions pas moins à guérir les plaies 
qu'un feux système nous a faites. Tâchons, mes- 
sieurs , que la loi qu'on nous présente aujourdliui 
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encore une fois sur le Sût même de lavancement , 
une ordonnance vaut une loi, a toute la force 
d'une loi 9 donne autant de garantie qu'une loi, 
et une loi a mille inconvénients que n'a pas une 
ordonnance. C'est à vous , messieurs , à décider si 
nous avons le droit de dépouiller la couronne, si 
elle-même a le droit de se dépouiller , et si le pou- 
voir monarchique a tant de force qu'il soit utile de 
l'affbiblir. Pour nous engager à recevoir le don 
qu'on nous offre, on nous dit qu'il n'y a pas 
d'exemple d'assemblées législatives qui se soient 
jamais opposées à la cession que la couronne veut 
bien faire d'ufae partie de son pouvoir : puisse la 
couronne rencontrer toujours des Chambres qui 
refusent de pareils présents ! 

Je n'ai point parlé, messieurs, du vote annuel, 
parce que je pense que ce n'est pas le moment 
d'examiner cette proposition; je remarquerai seu- 
lement qu'il n'y a point de contradiction , comme 
on l'a pensé, dans l'opinion d'un noble pair qui a 
défendu la prérogative royale, en même temps 
qu'il a parlé favorablement du principe du vote 
annuel; on ne se contredit point parce qu'on pé- 
nètre au fond des questions constitutionnelles et 
qu'on montre un jugement libre et impartial. 

J*ai parcouru, messieurs, dans ses principaux 
détails le grand sujet qui vous occupe; mais ce 
n'est pas assez de le considérer isolément , il faut 
le placer dans l'ensemble des choses. Une loi est 
meilleure ou pire, selon l'état où se trouve la so- 
ciété au moment de la promulgation de cette loi. 

0PIV10V8 n DISCOURS. 12 
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montrera ce que cette position peut ajouter de 
dangereux au projet actuel de recniteaient, et 
comment celui-ci peut augmenter à son tour Fem- 
barras de notre position. 

Nous ne pouvons plus nous le dissimuler, mes> 
sieurs, si les bons François , les amis du trône, de 
Tordre, de la paix, veulent prévenir les dangers 
de la patrie, il est temps qu'ils se réunissent Tout 
se détériore autour de nous : Tesprit iatal qui m 
produit nos malheurs renaît de toutes parts, oo 
rappelle les questions vaines, on ressuscite le lan- 
gage et les erreurs de Tanarchie; les mots avec 
lesquels on a dépouillé, égorgé les propriétaires et 
conduit Louis XVI au supplice se font entendre de 
nouveau. Nous semblons retourner sur nos pas, et 
reprendre le chemin des abîmes. 

On nous console par Tespoir de voir bientôt les 
étrangers quitter nos frontières. Ah ! sans doute, 
quiconque a une goutte de sang françois dans les 
veines, quiconque est sensible à Thonneur, doit 
désirer de toute la force de son âme , doit être prêt 
à acheter, par tous les sacrifices, laffranchissement 
de son pays. Nos cœurs palpiteront de joie quand 
le drapeau blanc flottera seul sur toutes les cités 
de la France! Mais, rendus au premier des biens 
pour un peuple, à un bien sans lequel il n*y en a 
point d autres, à la dignité de notre indépendance, 
nous n*en aurions pas moins à guérir les plaies 
qu'un feux système nous a faites. Tichons, mes* 
sieurs , que la loi qu'on nous présente aujourd'hui 
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ne vienne pas augmenter les difficultés de Tayenir. 

Là Chambre des pairs est par sa nature spéciale- 
ment chaîne de défendre la prérogative royale: 
c'est une digue élevée pour arrêter la multitude au 
pied du trône; c'est contre cette digue que doivent 
venir se briser les efforts de la démocratie. On ne 
peut affoiblir la couronne sans affoiblir la pairie , 
qui prend sa source et sa puissance dans la cou- 
ronne. La pairie constitutionnelle n'a point encore 
en France l'ancienneté de l'existence , la grande pro^ 
priété , les honneurs nécessaires à l'affermissement 
de son institution ; c'est donc de nous-mêmes que 
nous devons tirer aujourd'hui toute notre force ; 
c'est par notre sagesse que nous devons suppléer à 
cette autorité qui vient du temps et qui s^attache 
aux antiques monuments des hommes. 

De votre opinion, messieurs, dépend peut-être 
en ce moment le sort de la France; vous allez dis- 
poser des générations futures. La monarchie est 
pour ainsi dire en jugement devant vous. Au nom 
de vos enfants , séparez bien vos intérêts réels et 
ceux de la patrie, de vos penchants particuliers. 
Un vote funeste est bientôt donné , et quand on 
en voit les résultats, on les déplore toute sa vie. 
Inuâles regrets ! dans l'ordre des choses humaines , 
un repentir ne rend pas ce qu'une faute a fait 
perdre. 

Je vote, messieurs, pour l'amendement que votre 
commision propose de faire à l'article XXIV, titre IV 
du projet de loi. 

Je vote pour le rejet du titre VI, parce qu'il 

12. 
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viole Tarticle XIV de la Charte, parce qu*U attaque 
la prérogative royale , parce qu'il n*a aucun rap- 
port au recrutement, et qu'il offre une loi à la suite 
d'une loi. 
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SUR UNB PROPOSITION 

DE M. LE COMTE DE GASTELLANE, 



TENDANT 




A supplier Sa Majesté de proposer une loi portwit réroostioa 4t 
celle du DOTembre 1815, sur les crû et écrits sééiêkmx. 

MARS 1819. 

esSiEURS ^ ti la loi des crts et écrùs séditimu 
rappelle une époque mémorable pour la 
France, me sera-t-il permit de dire qu'elle 
réveille en moi des souvenirs honorables et pénibles: 
honorables, parce que c'est à propos de cette loi que 

' 11. le comte de CasleltaDe ayoit fait à la Chambre d«s pair» 
une proposition tendant à supplier Sa Majesté de proposer une 
loi portant révocation de celle du 9 novembre 1815, sur les cru 
et écnis séiitheujt. La Chambre des pairs, dans sa téance ém 
23 mars 1819, ajourna la discussion de la proposition de M. le 
cumtr df Caftiellane. Voici le discours que j*avois préparé 
cette matière, et qui ne put être prononcé en raison de 
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j'ai paru pour la première fois à cette tribune; 
pénibles, parce que c'est aussi à propos de cette 
même loi que j'ai eu le malheur de me trouver 
pour la première fois en opposition avec les mi- 
nistres de Sa. Majesté? Le temps n'ayant point 
changé mon opinion, il est tout naturel que je 
vienne aujourd'hui soutenir la proposition qu'un 
noble comte vous a faite. 

Le rapporteur de votre commission ^ a déduit , 
avec autant de talent que de clarté , les raisons 
générales qui motivent la demande de l'abroga- 
tion de la loi sur les cris et écrits séditieux. Je me 
contenterai donc de vous montrer, par quelques 
détails, la nécessité de faire cesser le plus tôt pos- 
sible les effets de cette loi d'exception. 

Dans les six derniers mois de 1816, cent vingt 
jours d'audience , à Paris , ont produit cent trente- 
sept jugements en police correctionnelle, la plupart 
rendus en vertu de l'article VIII de la loi des cris sé^ 
ditieux, article qui établit ce que , dans l'examen de 
cette loi, j'avois appelé une sorte de crime de gazette. 
Les personnages condamnés sont des marchands de 
vin, des paysans, des maçons, des porteurs d'eau, 
des domestiques, des ferblantiers, des cochers, des 
perruquiers, des cordonniers. Le 3 juillet 1816, 
Bouquier, fileur, débite, dans la boutique d'un épi- 
cier, de fausses nouvelles : six mois d'emprisonne- 
ment, trois ans de surveillance, 50 francs d'amende, 
200 francs de cautionnement punissent son indis- 

* J'ëtoit membre de cette commistioD. 
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crétion. Manguier , menuisier , tient des propos 
équivoques ; il est condamné à dix mois de priion 
et à deux ans de surveillance. Un nommé Renaud^ 
dans un état d'ivresse , la femme Sénéchal , pareille- 
ment prise de vin » une marchande de vieux souliers, 
une fille publique , alarment les citoyens sur le main- 
tien de l'autorité royale ; et toujours six, dix et tretse 
mois de prison , plusieurs années de surveillance, des 
amendes et des cautionnements viennent punir ces 
commérages, qui sont souvent la seule distnu^on et 
la seule consolation de la misère. 

11 feudroit gémir, messieurs, sur la faiblesse de 
nos nouvelles institutions, si elles pouvoient être 
renversées par de pareils délits. Si Ton punissoit 
d'ailleurs tous ceux qui répandent de fausses non* 
velles , on n*en finiroit pas. Dans tous les temps et 
dans tous les rangs de la société, il s'est trouvé bteo 
des coupables de cette espèce. Lorsque le duc de 
Mayenne fut battu à Arques , et ensuite à Ivry, il 
fit publier dans Paris que le Béarnois avoit été pris 
ou tué. On broda, dans la rue des Lombards, de 
feux étendards royaux, que l'on montra comme des 
trophées à la populace : ces nouvelles ne nuisirent 
point à la cause du héros légitime. Vous aves en- 
tendu naguère à cette tribune un ministre vous 
annoncer une agitation qui marchoit dans les dé- 
partements; un autre noble pair vous a parié de 
cocardes vertes et d'un grand royaume s'établissant 
incognito dans la petite Bretagne: si je ne me trompe, 
ce sont là des nouvelles tendantes à alarmer Us 
ciiojrens, cas prévu par ce fameux article VI II qui 
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établit le crime de gazette. J'espère donc que mes 
nobles collègues se joindront à moi , dans Fintérét 
de leur sûreté personnelle , pour demander l'abro- 
gation de la loi des cris séditieux. 

L'article IX , principalement relatif à la proTOca- 
lion indirecte, est tout-à-£ait intolérable : « Sont 
« encore déclarés séditieux, dit cet article, les dis- 
« cours et écrits mentionnés dans l'article Y de la 
c présente loi , soit qu'ils ne contiennent que des 
a provocations indirectes, soit qu'ils donnent à croire 
«que les délits de cette nature seront commis.» 
Voilà, messieurs , comme j'eus l'honneur de vous le 
dire en 1815, de quoi punir une pensée, une pa- 
role , un soupir. 

Ce sont des définitions aussi vagues qui ont pro- 
duit les arrêts divers dont la France a retenti. Je 
vais vous montrer, par des exemples, quelles con- 
clusions opposées, quelles sentences contradictoires 
peuvent donner les avocats les plus instruits , peu- 
vent porter les juges les plus intègres , lorsque la 
loi ne spécifiant pas le délit , abandonne le magis- 
trat à la foiblesse de la raison humaine. 

Lorsque, le 2 mai 1818, le tribunal de police 
correctionnelle eut condamné l'auteur d'un écrit 
remarquable, et que cette sentence eut été con- 
firmée le 20 juin de la même année , le ministère 
public s'exprima de la sorte : « Nous regrettons . 
o dit-il , que la loi ne nous accorde pas le pouvoir 
^discrétionnaire, qui nous eût permis, selon les 
« circonstances , de réduire cette peine à une mo- 
«.dique amende , ou même à la simple suppression 
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de Touvrage. Au moyen de cette loyale modificÂh 
tion (continue le ministère public, en s'adrettaot 
aux juges), vous ne seriei pas aujourdliui dans 
l'alternative de condamner à trois mois de prison 
et à 50 francs d*amende un homme que la nature 
de son caractère et de ses opinions sembloit devoir 
préserver d'une pareille condamnation , oo d*ab- 
soudre son écrit , qui est réprouvé par une loi que 
vous devez appliquer , parce que c'est une loi , et 
que vous êtes magistrats. » 
Tel fut, messieurs, le jugement prononcé, et 
tels furent les motifs de ce jugement Or, mainte- 
nant, écoutez bien ceci : le même 30 juin 1818, 
fut commencée à la police correctionnelle l'affaire 
relative à la gravure intitulée CEnfatUdu RégimeM 
L'avocat de l'accusé, après avoir écarté de son 
client toute intention volontaire d'avoir fait allusion 
au fils de l'usurpateur, convint que la gravure, 
innocente en elle-même , pouvoit cependant pré- 
senter quelques dangers. 11 consentit, au nom de 
son client, à ce que la gravure fût détruite. D'après 
cette offre , le ministère public , qui avoit conclu 
contre le graveur à trois mois de prison et à 200 fr. 
d'amende , s'en rapporta à la discrétion des juges. 
Le tribunal ordonna la suppression de la planche 
ainsi que des exemplaires saisis , et renvoya de la 
plainte tous les prévenus. 

Vous voyez ici clairement, messieurs, la diffi- 
culté d'expliquer la provocation indirecte ; le mi- 
nistère public l'a reconnue, et ne l'a pas reconnue 
le même jour dans les deux cas d'un écrit et d'une 
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gravure. 11 regrette , d*un côté, de ne pouvoir pas 
demander la simple suppression de récrit, de ne 
pouvoir £edre ainsi, par cette suppression, une loyale 
modification aux trois mois de prison et aux 50 fr. 
d'amende; il affirme que les juges doivent appliquer 
la loi , parce que c*est une loi. D un autre côté , il 
s'en rapporte à la discrétion des juges pour la gra- 
vure : une loyale modification est faite aux trois 
mois d'emprisonnement et aux 200 fr. d'amende ; et 
les portes de la même prison s'ouvrent pour laisser 
entrer l'auteur et sortir l'artiste. 

Dans une autre occasion , le 17 juillet 1818, un 
autre auteur, accusé d'écrits séditieux, est con- 
damné à 200 francs d'amende, sans emprisonne- 
ment ; le tribunal usant de la faculté à lui donnée 
par l'article 463 du Code pénal, de modérer la 
peine prononcée par l'article 367, c'est-à-dire la 
faculté d'appliquer à l'auteur la loi contre les écrits 
calomnieux, au lieu de la loi contre les cris et ler 
écrits séditieux. 

Pourquoi le tribunal n'auroit-il pas usé de la 
même faculté en faveur du premier auteur dont 
le ministère public lui-même avoit loué les inten- 
tions et les principes? Tout cela vient encore une 
fois du vague de la provocation indirecte. Joignez-y 
les articles du Code pénal , qui , se mêlant aux ar- 
ticles de la loi des cris séditieux, laissent aux juges 
la faculté de choisir entre deux lois, et d'appliquer 
deux peines différentes à des délits de même na- 
ture, vous sentirez, messieurs, combien il est ur- 
gent de faire cesser une pareille confusion. 
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Il est arrivé d*ailleurs ce qui arrive toujours à 
une mauvaise loi : le ministère public, chargé de h 
(aire exécuter , les tribunaux convaincus des dan- 
gers qu'elle ofFroit dans son application, se sont vos 
forcés de reculer devant elle. On a d*abord presque 
tout jugé ; aujourd'hui on ne juge presque plot 
rien. Par exemple, messieurs, on porte dans Parts 
des cannes fort curieuses. Elles renferment dans h 
pomme qui s'ouvre à volonté , une petite statue de 
Buonaparte. Pourquoi la police n'a-t-elle pas saisi 
ces cannes? pourquoi les tribunaux n*ont-ils pat 
jugé ceux qui les portent? Parce que la petite 
statue a pu être faite sans malice, comme le por- 
trait de r Enfant du Régiment. On peut trouver 
aussi qu'elle ne ressemble pas parfaitement au mo- 
dèle : tous les yeux ne voient pas de la même ma- 
nière. Voilà, messieurs, ce que c'est que la provo- 
cation indirecte : au moyen de cette provocation tout 
peut être blanc ou noir. Le magistrat qui, ne voyant 
point le délit spécifié, est obligé de chercher la règle 
de son jugement dans sa conscience, finit par s'épou* 
vanter de cette effrayante responsabilité : dans la 
crainte de punir l'innocence, il aime mieux absoudre 
le crime, ou plutôt il préfère ne pas appliquer la loi. 

Je dois maintenant parler des deux opinions qui 
se sont manifestées dans la Chambre , et qui ont 
également divisé la commission. Personne, du moins 
jusqu'ici, n'a demandé le rejet absolu de la propo- 
sition du noble comte; mais ceux qui ne se décident 
pas pour ladoption pure et simple, se retranchent 
dans l'ajournement. 
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On cherche particulièrement le motif de Fajour- 
nement dans le projet de loi présenté à la Chambre 
des députés, sur la réparation des crimes et délits 
commis par la voie de la presse, etc. Ce projet de 
loi rapporte la loi sur les cris et écrits séditieux; 
d*où Ton conclut que la proposition qui nous oc- 
cupe devient inutile. 

Le noble rapporteur de votre commission avoit 
répondu d avance à cette objection : « Le nouveau 
« projet de loi, vous a-t-il dit, peut être long-temps 
«discuté dans les Chambres. Des obstacles qu'on 
« ne prévoit pas peuvent même entraver ou sus- 
« pendre cette discussion ; et enfin , il pourroit ré- 
« sulter de cette discussion même que la loi ne se- 
« roit pas adoptée, et qu'ainsi la révocation de celle 
« du 9 novembre qu'elle renfermoit se trouveroit 
« ne pas exister. » 

La publication du nouveau projet de loi donne , 
messieurs, à ce raisonnement une force invincible. 
Tout porte à croire que ce projet ne passera pas 
dans les deux Chambres, sans éprouver de nom- 
breux amendements. Sous les apparences de la plus 
grande libéralité, il cache une espèce d'arbitraire 
légal le plus menaçant : on y reconnoit ce mélange 
de licence et de police, de démocratie et de despo- 
tisme, qui caractérise l'esprit du moment 

Mais comment vient-on nous dire que ce projet 
de loi rapporte la loi des cris et écrits séditieux, 
lorsqu'au contraire il consacre cette loi , lorsqu'il la 
reprend, l'aggrave et s'incorpore, pour ainsi dire ^ 
avec elle? Remarquez surtout, messieurs, que la 
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provocation indirecte (sojette à de si énormes «bot) 
n*est point du tout détruite par le nooreeu projet 
de loi; on y trouve le mot provocation employé 
sans spécification : par cette équivoque peu digne 
de la sincérité d*une loi, on évite de dire oe qu*on 
ne veut pas avouer, et on laisse au ministère piÂUc, 
aux jurés, aux juges, la faculté de rendre la pro- 
vocation directe ou indirecte, selon les choses, les 
hommes et les temps. 

Tandis que le jury sera constitué tel qu*il Test 
aujourd'hui , que le dioix des membres de ce tri- 
bunal appartiendra exclusivement aux autorités 
administratives, on pourra toujours craindre que 
toute la loi relative à la presse ne soit plus au profit 
des ministres que des écrivains. 

Mais, dira-t-on, il est donc inutile de demander 
Tabrogation de la loi sur les cris séditieux, puis- 
que, selon vous, elle se retrouve dans le nouveau 
projet de loi? Inutile, messieurs! Et depuis quand 
est-il inutile de demander ce qui est juste, bon et 
honorable, lors même qu'on n'obtiendroit aucun 
résultat positif? La manifestation des principes 
d'équité et des opinions généreuses est toujours 
utile : c'est pour semer l'avenir. 

Ceux donc qui veulent ajourner la proposition 
du noble comte, parce que le nouveau projet de 
loi rapporte la loi des cris séditieux, ne peuvent 
plus vouloir cet ajournement, s'il est vrai que la 
loi des cris séditieux entre, en grande partie, dans 
la nouvelle loi ; car alors ils voient rovenir, sous 
une autre forme, une loi qu'ils condanment; et ib 
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doivent, en rapportant la proposition, protester 
contre cette dangereuse métamorphose. 

Ceux qui désirent Tajournement , parce qu'ils 
craignent de désarmer le gouyernement , peuvent, 
de leur côté , voter sans scrupule pour la propo- 
sition 9 puisque la loi qui leur semble en partie né- 
cessaire, se reproduit dans le nouveau projet de 
loi. Je dirai même à ceux-ci, pour achever de les 
tranquilliser, que, dans le cas où le nouveau projet 
de loi fût rejeté et la proposition adoptée, il n'y 
auroit encore rien à craindre ; car la proposition 
parvenue dans les portefeuilles dés ministres pour- 
roit y rester, et nous conserverions dans toute sa 
pureté la loi des cris séditieux.. 

Les motifs d'ajournement tirés du nouveau projet 
de loi me semblent donc peu concluants. Si on 
examine les raisons qui peuvent être indépendantes 
de ce nouveau projet, elles ne me paroissent guère 
plus décisives. 

On vous a dit, et on vous dira peut-être encore, 
que si l'on abroge la loi des cris et écrits séditieux , 
il se formera une lacune dans votre législation. 
Jetez les yeux sur les articles du Code pénal rap- 
portés par le noble auteur de la proposition, et 
vous verrez que tous les cas de sédition sont pré- 
vus. Un noble pair, membre de la commission , a 
cru qu*il faudroit faire quelque chose pour rem- 
placer Tarticle Vlll en ce qui concerne les biens na- 
tionaux. Le noble pair ne s'est pas souvenu de la 
loi du 7 pluviôse an IX, qui met tout en sûreté à 
cet égard, sans parler d'un article formel de la 
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Charte. «Les menaces, excès et voies de fth, dit 
€ cette loi du 7 pluviôse , exercés contre les acqaé- 
€ reurs de biens nationaux, seront punis de la pâoe 
«d'emprisonnement, laquelle ne pourra excéda* 
« trms ans, ni être au-dessous de six mois. » On dit 
encore que le Code ne punit pas le délit ou le crime 
résultant de Térection d*un drapeau qui ne êtroà pas 
celui de la France. Mais en vérité, messieurs, si nous 
en étions à voir arborer des couleurs séditieuses, si 
Ton s'attroupoit autour de ces couleurs, disons-le 
franchement, ce serpit là une guerre civile. Il s*a- 
giroit bien de la loi des cris et écriis sédàieuxl 
Dans ce cas extrême, vous tomberiez sous les lob 
militaires et vous seriez r^is par le quatorzième 
article de la Charte, qui donne au roi le pouvoir 
de faire les règlements et ordonnances nécessaires 
pour la sûreté de TÉtat 

Que si vous supposez que, sans trouble et sans 
rébellion , un homme seul s amuse à promener dans 
les rues de nos cités des couleurs séditieuses, hé 
bien ! il y a une police contre les fous, et des places 
à Charenton. 

U n*est pas rigoureusement vrai, d'ailleurs, qu'il 
n*y ait aucune peine prononcée contre Térection 
d'un drapeau. II existe des lois contre les emblèmes* 
contre les attroupements, contre tout ce qui fait 
naître des alarmes et excite à la sédition. Dans tous 
les cas, il faut bien hasarder quelque chose : si 
nous ne voulons jamais marcher sans lisière dans 
le gouvernement représentatif, s'il nous faut tou- 
jours des lois d'exception pour garder nos libertés, 
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nous deriendrons comme ces esclaves qui perdent 
Fusage de leurs membres pour avoir porté trop 
long-temps des chaînes. 

Une loi d'exception introduite dans une consti- 
tution libre est toujours une loi dangereuse. Pré- 
tendons-nous exister comme nation? hàtons-nous 
de nous réfugier dans des institutions fixes, qui 
nous servent d'abri contre les paésions et rinciirie 
des hommes. Que nous resteroit-il , si nous ne gar- 
dions pas soigneusement la Charte ? Que pourrions- 
nous mettre entre nous et le pouvoir ? Ne nous dis- 
simulons pas que notre génie nous porte vers le 
despotisme militaire. Quand on promet à Tautorité 
de la rendre absolue , elle se laisse naturellement 
tenter. Alors elle profite de tout ce qui peut dis- 
créditer des institutions qui l'arrêtent. Or, que 
faisons-nous depuis cinq ans? Combien de fois 
avons-nous manié et remanié ces institutions ? Tous 
les pouvoirs de la société ont été pétris et repétris 
par nos mains. La Chambre des députés , augmen- 
tée en 1815, est redevenue en 1816 ce qu'elle étoit 
en 1814, et va peut-être remonter en 1819 au 
nombre qu'elle avoit obtenu en 1815. La pairie a 
subi de nombreuses modifications; la couronne a 
cédé une partie de ses prérogatives; les lois ont rap* 
pelé des lois; les ordonnances ont contrarié les or- 
donnances. Même mobilité dans les hommes que 
dans les choses; à chaque instant et partout, desti- 
tutions sur destitutions : les destituants ont passé 
comme les destitués , et les ministres eux-mêmes se 
sont succédé comme des ombres. 
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Les lois d'exception ont ajouté leur mal a ces 
maux, et c'est pour cela que nous devons demander 
l'abrogation de celle d'entre ces lois qui a le plus 
pesé sur nous. Puissent désormais les hommes qui 
veulent également la monarchie et la liberté, sentir 
qu'il est plus que temps de se réunir pour se sau- 
ver eux , le roi et la France ! 

Je vote pour la proposition. 



OPINION 



SUR LE PROJET DE LOI 



ftILATI r 



A LA SUSPENSION DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE '. 




MESSIEURS, je n'approuve pas la maxime qui 
^dit : Périsse la société plutôt quart principe. 
En matière de gouvernement, les vérités 
sont relatives et non pas absolues; les libertés pu- 
bliques ne sont pas toutes renfermées dans les 
mêmes formes; elles peuvent exister dans les insti- 
tutions les plus diverses. Je comprends que, selon 
les circonstances, on modifie l'opinion qu'on pouvoit 
avoir eue sur telle ou telle loi, et qu'on admette dans 
un temps, sans se contredire , une mesure que Ion 

* Oiie opinion n'a pu être pronoocée à U CbAmbrr é9% pairt 
daat U téaBcc du 2^ inart 1820 , U ditcuMÎOB ayant été 
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EToit repouMée dans une autre. Je crois qu'il est de 
la nature même de la liberté que les droits de cette 
liberté soient quelquefois suspendus : nier cette vé- 
rité, c'est fermer les yeux à la lumière, c'est rejeter 
tous les exemples de l'histoire. Les plus grands 
génies politiques, depuis Aristote jusqu'à Montes- 
quieu, sont convenus qu'en certains cas, il est utile 
aux peuples de se mettre à l'abri dans une sorte de 
despotisme légal et temporaire : on ne s'établit pas 
pour toujours dans le méchant asile où l'on se ré- 
fugie quelquefois pendant un orage. L'Angleterre 
(l'exemple en a déjà été cité à cette tribune) suspend 
souvent l'acte à^habeas corpus; Rome eut sa dicta- 
ture où tous les genres de liberté disparoissoient. 

Un noble pair ^ dans un discours d'ailleurs très 
remarquable , vous a dit hier, messieurs , qu'on ne 
pouvoit tirer aucune induction de la dictature ro- 
maine en faveur de la suspension d'une de nos liber- 
tés publiques. Sa raison est que la dictature appar- 
tenoit à une constitution républicaine, et que jamais 
les anciens ne se seroient avisés de placer une dic- 
tature auprès d'un monarque. Ce raisonnement ne 
m'a pas convaincu. Quand on suspend une liberté 
dans une monarchie, il ne s'agit pas de placer 
un dictateur auprès d'un monarque; il s'agit de 
réunir à l'autorité suprême un des pouvoirs dont 
la constitution l'a privée , de reporter la souverai- 
neté à sa source ; en un mot , de revêtir le roi de la 
dictature. Il y a donc dans l'exemple analogie poli- 
tique. Ce ne fut pas, comme on vous l'a dit encore, 

' M. le comte Dam. 
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rinstitutîon de ia dictature qui perdit ia république 
romaine, car cette république ne périt pas aoui 
Cincinnatns ; ce fiit ce qui détruit tous les États, la 
corruption : Rome ne répudia la liberté, pour de- 
Tenir la concubine des tyrans , que lorsqu'elle te . 
fut dépouillée de Finnocence de ses morars et de 
son respect pour les dieux. 

Ainsi, messieurs, je dois en conTenîr arec sin- 
cérité, les nobles pairs qui Totent pour les loîi 
d'exception sont parfaitement fondés en raison et 
en principe, puisqu'ils ont la conviction que ces 
lois sont nécessaires dans ce moment D*accord arec 
eux sur la question de droit, je ne diffère de leur 
manière de voir que sur le point de fait. Ce n'est pat 
pour soutenir cette liberté de théorie qui depuis 
trente ans -a senri d'étendard à tous les crimes ; ce 
n'est pas pour déclamer les lieux communs de la 
révolution, que je viens voter contre le projet de 
loi, mais par la persuasion où je suis que les lots 
d'exception ne prêteront pas aux ministres le se- 
cours qu'ils en espèrent , et qu'elles fourniront 
aux ennemis du gouvernement un nouveau pré- 
texte de calomnie. 

Je crus devoir m'abstenir de demander la pa- 
role contre le dernier projet de loi de censure : la 
question sembioit m'étre un peu personnelle; ma 
position auroit affoibli mes raisonnements. Mais 
j'ai voté contre ce projet de loi , parce qu'il m'est 
démontré que la censure, dans l'état actuel de 
l'opinion, loin d'être un bien, est un mal. Elle 
n*arrétera point la licence; elle multipliera les b- 
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belles : rien n*empéchera même les journalistes de 
publier 9 en forme de brochure, les passages qu'on 
aura retranchés de leurs articles, et, comme ht 
censure est presque toujours passionnée ou pué- 
rile, ses rognures ne montreroient que ses ridi- 
cules ou ses abus. Contre la licence de la presse, 
le seul remède est une forte loi répressive. 

Je vote maintenant contre la suspension de la 
liberté individuelle, et je nai plus, sur cette ques^ 
tion, les mêmes raisons de garder le silence. 11 me 
semble évident qu'il y a, dans nos lois existantes, 
tous les moyens nécessaires pour arrêter les traî- 
tres et déjouer les machinations du crime. La me- 
sure qu'on vous propose dadopter n'ajouteroit 
aux lois dont le gouvernement est armé, qu'un 
impuissant arbitraire. Voulez -vous éloigner tous 
les dangers, remontez à la source du mal : rendez 
à la religion son influence; remettez en honneur 
la grande propriété; faites disparoitre la démo- 
cratie de vos codes, l'individualité de vos systèmes; 
ranimez les tribunaux; donnez aux agents de l'au- 
torité une impulsion monarchique; laissez repa- 
roitre cette véritable opinion publique que l'on a 
constamment étouffée , et vous serez bientôt débar- 
rassés des assassins et des conspirateurs. 

Une erreur trop commune aux gouvernements* 
c'est de croire qu'ils augmentent leurs forces en 
augmentant leur pouvoir : une armure trop pe- 
sante rend immobile celui qui la porte. Oui, mes- 
sieurs, je suis convaincu que notre salut dépend 
aujourd'hui beaucoup plus de l'adminstration que 

13. 
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des lois. Les éTénemeots nous débordent, leur 
torrent nous entraîne : ce qui étoît important il ; 
a deux mois, n*est plus dans ce moment que d*iui 
intérêt secondaire. Quand l*Europe entière est me^ 
nacée, quand FAngleterre est troublée, quand Is 
Prusse est traTaillée par des sociétés secrètes* 
quand TEspagne a pour lé^slateurs des soldats , 
quand la France voit tomber ses princes sous le 
poignard révolutionnaire, des lois d exception ne 
sont pas des remèdes. Il faut maintenant prendre 
un parti; si Ton reste dans Tincertitude où Ton 
paroit flotter encore, nous périrons; si ce qu*on 
Toit fait peur, si Ton ménage les assassins et les 
démagogues , parce qu'on a tué M*' le duc de Berri 
et ébranlé le trône de Ferdinand, nous périrons. 

L'ancienne société européenne est-elle prête à 
se dissoudre ? un monde inconnu Ta-t-il sortir du 
milieu des ruines ? les mœurs qui se corrompent, 
et les esprits qui ne reconnoissent plus d'auto- 
rités, n'établiront- ils pas dans les Etats noodemes 
deux principes ennemis d'esclsTage et d'indépen- 
dance , dont le combat amènera d'effroyables bou- 
leversements ? Nous l'ignorons ; mais nous savons 
que le seul moyen de nous défendre avec succès « 
c*est de nous renfermer dans les libertés publi- 
ques , en appelant à leur secours les gens de bien 
et les forces de la morale et de la religion. Cette 
position est inexpugnable; ne la quittons pas« si 
nous ne voulons donner un avantage décisif à nos 
ennemis. 

Nous ne pouvons nous dissimuler, messieurs. 
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qull y ait en France des hommes dont les inté- 
rêts se sont formés hors de la monarchie légitime. 
Qu'on nous demande à nous , vieux serviteurs du 
roi , tous les genres de sacrifices , cela n*auroit 
aucun inconvénient , n'altéreroit en rien notre fidé- 
lité; mais en est-il ainsi de ces générations que 
trente années de révolution ont rendues étran- 
gères à nos monarques, et qui ne les connoissent 
que par les récits de Thistoire ? Elles les considè- 
rent comme les gardiens sacrés de nos libertés; 
mais elles n'ont pas encore pour eux cette soumis- 
sion filiale qui (ait notre heureux partage. Il y a 
donc un grand intérêt à ménager ces hommes, à 
les ménager pour le bonheur de notre patrie; car 
souvenons-nous toujours qu'il ne peut y avoir de 
bonheur en France que sous le gouvernement des 
fils de saint Louis. Eux seuls possèdent cette force 
de droit que chacun sent, et qui ôte tout prétexte 
aux commotions politiques ; eux seuls s'élèvent par 
la grandeur de leur race à cette hauteur où les 
amours-propres ne peuvent atteindre, et où toutes 
les prétentions expirent Mais si la légitimité se 
retiroit, que nous resteroit-il? Une république, 
qui deviendroit bientôt une affreuse anarchie, et 
puis un empire militaire avec son aigle sanglant et 
le cortège de ses servitudes. 

Soyons donc scrupuleux sur l'abandon de ces 
libertés dont on a horriblement abusé , sans doute , 
mais dont l'absence, même temporaire, pourroit 
faire naître une autre espèce de mal. Prenons 
garde de trop attaquer par nos frayeurs ce gou- 
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▼emeiDefit représentatif, qui nos doute a set în- 
eonrénicnts comme tons les aatres, mais qui est 
ia transition natordle des anciennes idées am 
idées nomrdles, le point d'arrêt entre la monar- 
chie et la république. Il peot être antipathique i 
quelque partie de notre caractère; il peut, co 
nous rappdant des excès de tribune, nous épou- 
vanter par d'affreux sourenirs, nous dégoûter par 
de hideuses ressemblances; il peut nous paroitre 
chancelant dans les temps d^or^e; mais il n*en est 
pas nK>ins Trai qu^en dérogeant à ses principes, 
nous hâterions les catastrophes qull nous importe 
de préTCoir. 

n y a deux moyens de produire des réroln- 
tiens : c*est de trop abonder dans le sens d'une 
institution nouTcUe, ou de trop y résister. En cé- 
dant a l'impulsion populaire on arrire à Tanar- 
chie, aux crimes qui en sont la suite, au despo- 
tisme qui en est le ch&timeot En voulant trop se 
roidir contre Tesprit d*un siècle, on peut égale- 
iiieot tout briser, marcher par une autre voie k la 
confusion , et puis à la tyrannie. 

La monarchie représentative convient a un peu- 
I>ie vieilli, où Téducation a répandu dans toutes 
les classes de la société des connoissances i peu 
près égales, et mis en circulation un certain nom- 
bre d*idées politiques. Un ancien plaçoit la source 
<lu pouvoir dans le génie : le gouvernement repré- 
sentatif fait dériver le pouvoir de rintelligence. 
sans détruire le principe absolu de la souveraineté 
qui réside dans le monarque. Dans cet ordre de 
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choses , lorsqu'il n'est pas contrarié, le mérite est 
presque sûr d'être appelé tôt ou tard au timon des * 
affaires : c'est le gouvernement, pour ainsi dire, 
vivant par lui-même , qui choisit à la longue ses 
agents et ses ministres. Des lois d'exception qui 
dénaturent ce gouvernement, le seul possible au- 
jourd'hui (sauf le despotisme militaire), ont cer- 
tainement un danger. Tout le mal vient de ce qu'un 
des trois pouvoirs de ce gouvernement, le pou- 
voir aristocratique , est presque nul parmi nous , 
et qu'il laisse le pouvoir royal lutter seul contre 
le pouvoir démocratique. 

J'ai pris les choses d'un peu haut, messieurs, il 
ma semblé utile de regarder la question par son 
grand côté. Je pourrois , dans une autre nature 
d'intérêt, demander comment, contre qui et par 
qui les lois d'exception seront exercées ; je pour- 
rois demander si la suspension de la liberté indivi- 
duelle ne compromettra pas la sûreté des meilleurs 
serviteurs du roi; je pourrois m'enquérir si on 
laissera toujours parler l'impiété en forçant la reli- 
gion à se taire ; s'il sera défendu , comme il l'étoit 
quelquefois sous l'ancienne censure, de faire l'éloge 
de nos princes ; si l'on nous forcera de nous priver 
des larmes que nous répandons sur le cercueil de 
M'' le duc de Berri. Prince infortuné ! vous nous 
promettiez un grand roi ! vous aviez commencé 
dans les camps comme Henri IV ; vous deviez finir 
comme lui : vous n'avez évité de ses malheurs que 
la couronne. 

Ces alarmes, messieurs, pourroient être justie- 
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fiées pour un royaliste comme moi, lorsque je Tob 
un directeur général déclarer à la trîbooe de 
Tautre Chambre que les journaux monardiiquo 
ont fait autant de mal que les feuilles réTolulioii- 
naires ; lorsque je ne retrouve plus dans le Moni- 
teur que des phrases entortillées , au lieu de œi 
paroles claires et flatteuses qu*un ministre aToh 
adressées à certains députés; paroles que tous les 
autres journaux ont répétées : les nuits sont lon- 
gues ; on a le temps de revenir sur un sentiment 
généreux. J'aurois donc quelque sujet raisonnable 
d'appréhender que les armes qu*on me demande 
ne fussent une seconde fois tournées contre Topi* 
nion à laquelle je me fais honneur d'appartenir. 

Mais je ne veux , messieurs , répandre dans ce 
discours aucune amertume. J*espère qu'un esprit 
de paix dominera désormais le conseiL Je dirai 
même, avec franchise, que quelques-uns des no- 
bles pairs qui votent , comme moi , contre le présent 
projet de loi , ont employé des raisons , selon moi, 
peu concluantes : ces nombreuses dénonciations, 
ces nouveaux suspects , ces espions en mouvem€»nt« 
ces gendarmes en campagne , toute cette horrible 
peinture, au lieu d effrayer, donne un peu envie 
de sourire. Ces arguments s'adressent sans doute 
à nos jeunes familles : on aura pris les pères pour 
les enfants. 

La sincérité de ces aveux , messieurs , prouvera 
à l'autorité qu'elle ne doit voir, dans mon opinioo 
sur la liberté individuelle et sur une juste liberté 
de la presse , que la conséquence naturelle des opî- 
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nions de toute ma vie. On me feroit injure en me 
soupçonnant d'être conduit à cette tribune par des 
ressentiments particuliers , ou par un misérable 
esprit de contention. Je me regarderois comme un 
bien mauvais François si je n'étois alarmé des pé- 
rils de la France , si je ne sentois la nécessité d'une 
union sincère entre toutes les opinions modérées. 
A Dieu ne plaise que Ton me confonde avec ces 
hommes qui font des libertés publiques une espèce 
de machine pour renverser la monarchie légitime « 
au lieu d'en £aire une colonne pour la soutenir! A 
Dieu ne plaise que j'entre jamais dans les rangs de 
ceux qui n'attaquent les dépositaires de l'autorité 
que pour avilir la puissance royale ! Loin donc de 
trouver un secret plaisir à augmenter les embarras 
du ministère , loin de vouloir incessamment l'attar 
quer, je désire vivement qu'il m'offre une occa- 
sion loyale de le défendre. Les lois actuelles 
d'exception ne sont point son ouvrage : il les a 
soutenues; il ne les auroit peut-être pas proposées. 
Je ne poursuis donc, dans ces lois, que le reste 
du système de l'ancien ministère qui a mis la 
France sur le bord de l'abime. Le nouveau prési- 
dent du conseil ne m'inspire aucune crainte. S'il 
s'agissoit de lui confier mon honneur, ma vie, ma 
fortune , je les remettrois sans hésiter entre ses 
nobles mains; mais les libertés publiques (principale 
sauvegarde du trône dans ces temps d'inquiétude 
et d'innovation) ne m'appartiennent pas ; les sus- 
pendre , me paroit inutile et dangereux : cette con- 
viction m'ôte le droit de voter pour le projet de loi. 
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Messieurs, si j*ai jamais trouve un deroir pé- 
nible, c'est celui que je viens de remplir. Tm long- 
temps balancé ; long-temps j'ai cru que je n*auroii 
pas assez de courage pour voter un moment bon 
des rangs de mes nobles et respectables amis, de 
ces illustres victimes de la fidélité, qui ont répandu 
sur nos malheurs tout Téclat de la gloire : je dis de 
la gloire, messieurs, car les François n*ont jamais 
pris la gloire pour le succès , et Tont toujours con- 
fondue avec le courage. Accoutumé i défendre la 
couronne, j*ai cru devoir Tavertir d*un nouveau 
danger. Peut-être ce danger n*est-il qulmaginaire ; 
mais quoi qu*il arrive, soit qu*on écoute ou qu*oo 
n*écoute pas ma voix, je ne servirai que la monar- 
chie Intime , et la destinée des Bourbons sera la 
mienne. 

Je vote contre le projet de loi. 
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OPINION 

. SUR L*ARTICLE 11 DU PROJET DE LOI 

RELATIF AUX JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES , 

PRONONCÉE A LA CHAMBRE DES PAIRS 
LE 24 JUILLET 1818. 




.ESSIEURS, ramendement adopté par la 
Chambre des députés n'est point un véri- 
table amendement, comme on Ta déjà fait 
observer; c'est \in article additionnel , et en effet il 
forme maintenant le second article de la loi. C'est 
une loi introduite dans une loi , ou plutôt c'est une 
proposition de loi , qui pouvoit être légale en sui- 
vant les formes auxquelles les propositions de loi 
sont assujetties , mais qui , transformée en amen- 
dement, viole l'initiative royale. 

Lorsqu'on a improvisé cet amendement , a-t-on 
bien vu tout ce qu'il renfermoit? 11 embrasse par 
ses conséquences le système entier des lettres , des 
sciences et des arts. Il faudra que le gouvernement 
multiplie les censeurs à l'infini; il faudra que ces 
censeurs soient compétents dans la cause qu'ils 
auront à juger. Je supprime des réflexions qui se 
présentent en foule à mon esprit , dans la crainte 
d'être trop sévère : je me contenterai de dire que 
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nous devons éviter de tomber, par la censare , dans 
les fautes qui sont devenues an objet de triomphe 
pour les ennemis de la religion. S*il doit nattre 
encore des Copernic et des Galilée , ne permettons 
pas qu'un censeur paisse d*un trait de plame re- 
plonger dans Toubli un secret que le génie de 
rhomme auroit dérobé i Tomniscience de Dieo. 

DVilleurSy messieurs, cet amendement dont Fan- 
torité n'avoit pas cru avoir besoin, va directement 
contre son but Cet amendement porte : « Les dis- 
« positions de ladite loi du 31 mars 1820, sauf 
«en ce qui concerne le cautionnement, s'applique- 
« ront, à Favenir, à tous les journaux, etc. » Voilà 
donc une classe de journaux qui, soumise i la 
censure, sera pourtant exempte du cautionnement 
Pourquoi désire-t-on envelopper ces journaux dans^ 
la censure? Parce que Ton soutient qu'innocents en 
apparence, ils touchent au fruit défendu. Hé bien, 
messieurs , de prévenus qu'ils étoient ils se range^ 
ront dans la classe des coupables, puisqu'on le 
veut A rinstar du pamphlet contre lequel l'amen- 
dement est dirigé, vous en verrez naitre d'autres 
qui, sous un titre littéraire, étant à l'abri du cau- 
tionnement, traiteront les points les plus scabreux 
de la politique. Vous n'aurez plus contre les abus 
de la presse l'abri que vous aviez cherché dans la- 
propriété : vous accordez un privilège à une espèce 
de feuille périodique au détriment des autre» 
feuilles périodiques assujetties au cautionnement : 
cela est d'autant plus injuste, que celles-ci parlent 
également de littérature, et qu'elles auroient ua 
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égal droit à se dire gazettes littéraires. Les journaux 
que j'appellerai non-propriétaires , ayant moins à 
perdre que ceux que je nommerai journaux de 
propriétaires « s'exprimeront avec plus d'indépen- 
dance; leur hardiesse fera leur succès ; ils attireront 
à eux les abonnés , ruineront les journaux proprié- 
taires, et la licence reviendra par l'amendement 
destiné à la réprimer. 

Et qu'on ne dise pas que les journaux littéraires 
de droit, mais politiques de fait, qui se dérobent à 
la censure, jouissent d'un bien plus grand privi- 
lège, font un tort bien plus réel aux journaux 
politiques, qu'alors qu'ils seront enchaînés par cette 
censure. L'amendement proposé a rendu cette ob- 
jection sans force ; c'est cet amendement même qui 
a réveillé l'attention publique et la cupidité des 
entrepreneurs de littérature. Il a fait sortir de 
l'ombre un journal qui s'y seroit perdu ; il a déter- 
miné ce qu'il eût été bon de laisser vague. De pareils 
écrits ne pouvoient jamais s'expliquer avec la clarté 
qui nuit Les auteurs, en sortant d'une certaine 
obscurité , auroient craint de voir leurs ouvrages 
déclarés politiques et soumis comme tels à la loi 
sur les journaux. Aujourd'hui qui les retiendra? 
L'amendement a créé le genre , fixé l'espèce : il 
reste décidé qu'un journal avec un titre littéraire 
peut être politique, mais que ce titre littéraire 
l'exempte du cautionnement, et qu'ainsi le privilège 
lui est acquis à la ruine des journaux assujettis au 
cautionnement. 

Vous voyez, messieurs, que le talent, la vertu. 
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leê intentions les plus pares et les plus vaofùêr- 
chiques n*empèchent pas cpielcpiefois de brusquer 
des amendements dont on n'a pas assex pesé ks 
conséquences. Je conviendrai que le journal qu*OD 
a Toulu particulièrement entraver a pu causer de 
l'impatience» mais ce n'est pas l'impatience qui doit 
foire les lois. J'ai voulu le lire, ce journal : c*est 
un composé de satires plus ou moins ingénieuses, 
dont le plus grand mal est de foire des ennraûs 
à la liberté de la presse, et de mettre à l'épreuve 
la générosité des défenseurs de cette liberté. 

J'ai d'abord hésité, messieurs, à vous découvrir 
le vice radical de cet amendement Je craignois 
d'être pris au mot et de voir le mal empirer par la 
disparition de ce membre de phrase : um/ en ce 
qui concerne le cautionnement : mais comme d'un 
côté il est impossible d'exiger un cautionnement 
des journaux consacrés aux sciences et aux arts, à 
moins qu'on ne veuille retourner au dixième siècle; 
que de l'autre côté il est également impossible de 
classifier les journaux littéraires qui feroient des 
incursions dans la politique, il en résulte que l'a- 
mendement est inamendable , et qu'on n'a rien de 
mieux à foire que de le rejeter. 

Le mémoire adressé en forme de pétition à la 
Chambre des pairs vous montre à quel pmnt, 
messieurs , l'amendement que je combats est con- 
traire aux sciences et aux arts , et destructif du 
commerce de la librairie. Les feuilles périodiques 
littéraires frappées par cet amendement , ont non- 
seulement leurs intérêts particuliers i soutenir. 
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maïs elles font le sort d'une foule d'ouvrages et 
d'entreprises utiles qui ne peuvent être connues 
que par elles. Si vous retardez, si vous entravez 
ces feuilles par la censure , vous pouvez ruiner 
une multitude d'imprimeurs, de libraires, de mar- 
chands de toute espèce , et réduire beaucoup d'ou- 
vriers à mourir de faim. La librairie de Paris met 
un poids assez considérable dans la balance du 
commerce pour avoir droit à des ménagements. 

On nous fait entendre, messieurs, qu'on se mon- 
trera facile, qu'on ne fera pas peser la censure sur 
les journaux véritablement consacrés aux sciences , 
aux arts et aux métiers. On usera donc de l'arbi- 
traire dans l'arbitraire; et selon les caprices des 
subalternes de l'autorité, qui protégeront ou ne 
protégeront pas un journal, ce journal sera censuré 
ou non censuré. 

Mais ceci est encore une erreur : la loi pronon- 
çant la censure pour tous les journaux indistinc- 
tement , il ne dépendra pas de l'autorité d'en dis- 
penser un ouvrage périodique; voici pourquoi : 

Je suppose qu'un journal , délivré de la censure 
par l'indulgence de l'autorité , soit traduit devant 
les tribunaux pour un délit ; les auteurs plaideront 
la faveur à eux accordée par le gouvernement, et 
le gouvernement sera compromis pour n'avoir pas 
appliqué la loi. Les juges et les jurés, ne conAois- 
sant que la lettre légale, condamneront à la fois, 
et les mandataires du pouvoir pour non-exécution 
de la loi, et les propriétaires du journal pour 
s'être soustraits à cette loi. Il y a plus , le devoir 
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du procureur général sera de poorsoiTre foule 
feuille périodique cpii parottroit tans avoir été cen- 
surée; ainsi toutes ces promesses d*iodulgence sont 
par le feit illusoires. Que seroit-ce, d*ûlleurst mes- 
sieurs, de porter une loi si peu applicable « si peu 
généreuse , qu'on ne Tadopteroit qu*en se flattant 
d'avance qu'elle sera violée? 

Je vous ai déji parlé des censeurs , messieurs, 
je vous ai dit qu'on seroit obligé d'en augmenter 
le nombre et conséquemment d'accroître les dé- 
penses de l'Etat; mais il faudra même que l'auto- 
rité renonce au système qu'elle a adopté pour la 
censure, et qui cependant est le moins mauvais. 
Un conseil ne suffira plus, il faudra donner k 
chaque journal de sciences et d'arts un censeur 
compétent dans la matière; alors reparott le grand 
inconvénient des noms. Augmentera-t-on les mem« 
bres du conseil? partagera-t-on le conseil en di- 
verses sections, l'une pour les modes, l'autre pour 
l'astronomie, l'autre pour les spectacles, Tautre 
pour rindustrie f rançoise ? Si ce corps ne devient 
pas ridicule, il deviendra formidable. 

Considérez , messieurs , la bizarrerie de notre 
législation sur la presse. Vous avez deux classes 
de journaux politiques soumis à la censure : Tune 
avec cautionnement, l'autre sans cautionnement; 
ensuite toutes les brochures , tous les livres qui 
souvent attaquent la société dans ses fondements, 
ne sont pas sujets à la censure. D'un cÀté les lois 
répressives nous paroissent avoir assez de puis- 
sance pour profiler la religion, le trône, les mœurs. 
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la réputation des citoyens; de Tautre côté, ces lois 
ne nous paroissent plus assez fortes quand il s*agit 
des intérêts journaliers de quelques hommes. Les 
vérités éternelles viennent demander justice à 
des tribunaux devant qui des erreurs humaines 
dédaignent de comparoitre. 

Il est plus que temps de rentrer dans la règle 
commune, de renoncer à ces lois d'exception qui 
exposent le ministère à tous les genres d attacfues 
et de calomnies. 

S*il nous est mort un prince, messieurs, ne nous 
en est-il pas né un autre ? Si vous avez cru devoir 
rétablir la censure pour satisfaire au deuil de la 
patrie; si vous avez enseveli nos libertés dans la 
tombe du père, que notre joie les retrouve dans 
le berceau du fils. Sous un monarque éclairé, à qui 
les lettres offriroient leur plus belle couronne, s'il 
ne portoit, pour notre bonheur, celle de ses pères, 
qu'on ne dise pas que le plus noble des arts a été 
outragé ! Dans un siècle éclatant de la gloire de nos 
armes , ne donnons pas des entraves à cette autre 
gloire qui transmet à la postérité les faits illustres. 
Il y a trois choses qui seules assureront le repos 
de la France, et qu'on ne doit jamais séparer : la 
religion, le trône et les libertés publiques. 

Je vote contre l'amendement et contre toute 
la loi. 
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;essicurs, j*écarterai d*abord les objections 
ïrsonnelles : les intérêts de mon amour- 
propre ne doivent trouver aacane place 
ici. Je n*ai rien à répondre à des pièces mutilées, 
imprimées , par je ne sais quel moyen , dans les 
gazettes étrangères. «Tai commencé ma carrière 
ministérielle avec l'honorable préopinant pendant 
les Cent-Jours. Nous avions tous les deux un porte- 
feuille par intérim» moi à Gand, lui à Paris. Je fai- 
sois alors un roman ; lui , s'occupoit de Vhisioir$ : 
je m'en tiens encore au roman. 

Je vais parcourir la série des objections préaeo- 
téesà cette tribune. Ces objections sont nombreuses 
et diverses; pour ne pas m'égarer dans un aussi 
vaste sujet , je les rangerai sous différents titres. 

Les orateurs qui ont obtenu la parole lors du 

' Tito** alort nyaitTrc il#t affairât étrmB^érrft. 
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vote de Tadresse ont fait Imprimer leurs discours. 
Hier, en séance publique, quelques-uns des hono- 
rables députés ont référé leurs opinions à ces 
discours mêmes. Aujourd'hui, on a rappelé une 
partie des arguments produits dans le comité se- 
cret J'essaierai donc de répondre à ce qui a été 
dit, imprimé et redit, afin d'embrasser l'ensemble 
du sujet 

Suivant dans leurs objections les orateurs qui 
siègent sur les bancs de ropposition,j'examinerai, 
1° le droit d'intervention, puisque c'est là la base de 
tous les raisonnements ; 2° le droit de parler des ins- 
titutions qui peuvent être utiles à l'Espagne ; 3^ le 
droit des alliances et des transactions de Vérone ; et 
enfin quelques autres objections. 

Examinons donc d'abord la question de l'inter- 
vention : 

Un gouvernement a-t-il le droit d'intervenir dans 
les affaires intérieures d'un autre gouvernement ? 
Cette grande question du droit des gens a été résolue 
en sens opposé. 

Ceux qui l'ont rattachée au droit naturel, tels 
que Bacon, Puffendorf et Grotius, et tous les an- 
ciens, ont pensé qu'il est permis de prendre les 
armes, au nom de la société humaine* contre un 
peuple qui viole les principes sur lesquels repose 
l'ordre général, de même que, dans un Etat par- 
ticulier , on punit les perturbateurs du repos 
public. 

Ceux qui voient la question dans le droit civil 
soutiennent, au contraire, qu'un gouvernement n'a 

14. 
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pas le droit d'intervenir dans les affaires d*an autre 

gouvernement 

Ainsi les premiers placent le droit d^ioterventîon 
dans les devoirs, et les derniers dans les intérêts. 

J*adopte« messieurs, le principe émané du droit 
civil ; je me range au parti des politiques modernes . 
et je dis comme eux : Nul gouvernement n*a le droit 
d*intervenir dans les affaires intérieures d'uo autre 
gouvernement 

En effet, si ce principe n*étoit pas admis, et sur- 
tout par les peuples qui jouissent d*une constitu- 
tion libre, aucune nation ne seroit en sûreté chez 
elle. Il suffiroit de la corruption d*un ministre ou 
de Tambition d*un roi pour attaquer tout Etat qui 
chercheroit à améliorer son sort Aux divers cas de 
guerre déjà trop multipliés, vous ajouteriez un 
principe perpétuel dliostilités, principe dont cha- 
que homme en pouvoir seroit juge, puisqu*OD au- 
roit toujours le droit de dire à ses voisins : Vos ins- 
titutions me déplaisent ; changez - les , ou je vous 
déclare la guerre. 

J'espère que mes honorables adversaires convien- 
dront que je m'explique avec franchise. 

Mais, si je me présente à cette tribune pour sou 
tenir la justice de notre intervention dans les affaire» 
d*Espagne, comment vais-je me soustraire au prin- 
cipe que j*ai moi-même si nettement énoncé ? Vous 
allez le voir, messieurs. 

Lorsque les politiques modernes curent repoussé 
le droit d'intervention, en sortant du droit naturel 
pour se placer dans le droit civil , ils se trouvèrent 
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très embarrassés. Des cas survinrent où il étoit im- 
possible de s'abstenir de l'intervention sans mettre 
l'Etat en danger. Au commencement de la révolu- 
tion , on avoit dit : « Périssent les colonies plutôt 
qu'un principe ! » et les colonies périrent. Falloit-il 
dire aussi : Périsse l'ordre social plutôt qu'un prin- 
cipe ? Pour ne pas se briser contre la règle même 
qu'on avoit établie , on eut recours à une exception 
au moyen de laquelle on rentroit dans le droit na- 
turel , et Ton dit : Nul gouvernement n'a le droit 
d'intervenir dans les affaires intérieures d'une na- 
tion, excepté dans le cas où la sûreté immédiate et 
les intérêts essentiels de ce gouvernement sont com- 
promis. Je citerai bientôt l'autorité dont j'emprunte 
les paroles. 

L'exception, messieurs, ne me paroit pas plus 
contestable que la règle : nul Etat ne peut laisser 
périr ses intérêts essentiels sous peine de périr lui- 
même comme Etat. Arrivé à ce point de la question, 
tout change de face. Nous sommes transportés sur 
un autre terrain ; je ne suis plus tenu à combattre 
victorieusement la règle, mais à prouver que le cas 
d'exception est venu pour la France. 

Avant de déduire les motifs qui justifient notre 
intervention dans les affaires d'Espagne, je dois 
d'abord, messieurs, m'appuyer sur l'autorité des 
exemples. 

J'aurai souvent l'occasion , dans la suite de mon 
discours, de parler de l'Angleterre, puisque mes 
honorables adversaires nous l'opposent à tout mo- 
ment , et dans leurs discours improvisés , et dan» 
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leurs discours écrits, et dans leurs discours ioi- 
primés. « C'est la Grande-Bretagne qui seule à Vé^ 
rone a défendu les principes ; c'est elle qui s'élère 
seule aujourd'hui contre le droit d'intenrention ; 
c'est elle qui est prête à prendre les armes pour la 
cause d'un peuple libre ; c'est elle qui réprouTc une 
guerre impie, attentatoire au droit des gens; une 
guerre qu'une petite fsction bigote et senrile Teut 
entreprendre, pour revenir ensuite brûler la Charte 
Françoise , après ayoir déchiré la constitution espa- 
gnole. « FTest-oe pas cela , messieurs ? Nous rerien- 
drons sur tous ces points. Parlons d'abord de lln- 
tervention. 

Je crains que mes honorables adversaires aient 
mal choisi leur autorité. L'Angleterre, disent-ils « 
nous donne un grand exemple en protégeant l'indé- 
pendance des nations. 

Que l'Angleterre, en sûreté au milieu des flots, 
et défendue par de vieilles institutions , que l'An- 
gleterre, qui n'a subi ni les désastres de deux inva- 
sions, ni les bouleversements d'une révolution de 
trente années , pense n'avoir rien à craindre de l'Es- 
, pagne et ne veuille pas intervenir dans ses affaires , 
rien sans doute n'est plus naturel ; mais s'ensuit-il 
que la France jouisse de la même sûreté , et soit 
dans la même position ? Lorsque , dans d'autres cir- 
constances , les intérêts essentiels de la Grande-Bre- 
tagne ont été compromis, n'est-ce pas elle qui a, pour 
son salut, et très justement sans doute , dérogé au 
principe que l'on invoque en son nom aujourd'hui ? 

L'Angleterre, en entrant en guerre contre la 
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France 9 donna , au mois de novembre 1793, la fa« 
meuse déclaration de White-Hall. Permettez-moi, 
messieurs, de vous en lire un passage. La décla* 
ration commence par rappeler les malheurs de la 
révolution , puis elle ajoute : 
« Les desseins annoncés de réformer les abus du 
gouvemement François , d'établir sur des bases 
solides la liberté personnelle et le droit des pre- 
priétéS) d'assurer àun peuple nombreux une sage 
l^slature et une administration des lois juste 
et modérée, toutes ces vues salutaires ont mal- 
heureusement disparu. Elles ont £ait place à un 
système destructeur de \o\it Tordre public, sou- 
tenu par des proscriptions , des exils, des confis* 
cations sans nombre, par des emprisonnements 
arbitraires, par des massacres dont le souvenir 
seul fait frémir..... Les habitants de ce malheureux 
pays, si long -temps trompés par des promesses 
de bonheur toujours renouvelées à l'époque de 
chaque nouveau crime, se sont vus plongés dans 
un abîme de calamités sans exemple. 
« Cet état de choses ne peut subsister en France 
sans impliquer dans un danger commun toutes 
les puissances qui l'avoisinent, sans leur donner 
le droit, sans leur imposer le devoir d'arrêter 
les progrès d'un mal qui n'existe que par la vio- 
lation successive de toutes les lois et de toutes les 
propriétés, et par la subversion des principes fon- 
damentaux qui réunissent les hommes par le:» 
liens de la vie sociale. Sa Majesté ne veut cer- 
tainement pas contester à la France le droit de 



216 POLITIQUE. 

« réformer ses lois; elle D*auroit jaoïais désiré 
d'influer par la Force extérieure sur le mode de 
gouYernement d'un État indépendant Elle ne le 
désire actuellement qu'autant que cet objet est 
devenu essentiel au repos et à la sûreté des autres 
puissances. Dans ces circonstances, elle demande 
à la France, et elle lui demande ajuste titre de 
Faire cesser enfin un système anarchîque qui n a 
de force que pour le mal , incapable de remplir 
envers les François le premier devoir des gouver- 
nements, de réprimer les troubles, de punir les 
crimes qui se multiplient journellement dans riii- 
térieur du pays; mais disposant arbitrairement de 
leurs propriétés et de leur sang pour troubler le 
repos des autres nations, et pour faire de toute 
l'Europe le théâtre des mêmes crimes et des même» 
malheurs. Elle lui demande d'établir un gouver- 
nement Intime et stable, Fondé sur les principes 
reconnus de justice universelle, et propre à en- 
tretenir avec les autres nations les relations usi- 
tées d'union et de paix Le roi leur promet 

d'avance de sa part suspension d'hostilités, amitié, 
et (autant que les événements le permettront, 
dont la volonté humaine ne peut disposer) sûreté 
et protection à tous ceux qui, en se déclarant 
pour un gouvernement monarchique, se soustrai- 
ront au despotisme d'une anarchie qui a rompu 
tous les liens les plus sacrés de la société, brisé tou» 
les rapports de la vie civile, violé tous les droits . 
confondu tous les devoirs, se servant du nom dt- 

u la liberté pour exercer la tyrannie la pluscruellt\ 
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«pour anéantir toutes les propriétés, pour s*em- 
« parer de toutes les fortunes , fondant son pouvoir 
« sur le consentement prétendu du peuple , et met- 
a tant elle-même à feu et à sang des provinces en- 
«tières pour avoir réclamé leurs lois, leur religion 
«et leur souverain légitime.» 

Hé bien, messieurs, que pensez-vous de cette 
déclaration ? N'avez-vous pas cru entendre le dis- 
cours même prononcé par le roi à Touverture de 
la présente session, mais ce discours développé, 
interprété, commenté avec autant de force que d'é- 
loquence ? L*Ângleterre dit qu'elle agit de concert 
avec ses alliés , et on nous feroit un crime d'avoir 
des alliés; TAngleterre promet secours aux roya- 
listes f rançois , et on trouveroit mauvais que nous 
protégeassions les royalistes espagnols; l'Angleterre 
soutient qu'elle a le droit d'intervenir pour se sau- 
ver elle et l'Europe des maux qui désolent la France , 
et nous, il nous seroit interdit de nous défendre 
contre la contagion espagnole; l'Angleterre re- 
pousse le prétendu consentement du peuple Fran- 
çois, elle impose à la Francç, pour obtenir la paix , 
la condition d établir un gom^ernement fondé sur 
les principes de la justice, et propre à entretenir 
{wec les autres États les relations naturelles, et 
nous, nous serions obligés de reconnoitre la pré- 
tendue souveraineté du peuple, la légalité d'une 
constitution établie par une révolte militaire, et 
nous n'aurions pas le droit de demander à l'Espa- 
gne, pour notre sûreté, des institutions légitimées 
par la liberté de Ferdinand! 
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n tant être juste pourtant : quand rAn^eterre 
publia cette fameuse déclaration , fifarie-ÂntoÎMtle 
et Louis XVI n*étoient plus; je conviens que Marie- 
Joséphine n'est encore que captive , et que Ton n*t 
encore fait couler que ses larmes; Ferdinand n*eit 
encore que prisonnier dans s<m palais, comme 
Louis XVI rétoit dans le sien avant d*aller au Tm- 
ple et de là à FéchafiBiud. Je ne veux point calommer 
les Espagnols, mais je ne veux point les estimer 
plus que mes compatriotes. La France révolutioD* 
naire enftmta une Convention , pourquoi l'Espagne 
révolutionnaire ne produiroit-elle pas la sioine? 
Ce juge qui a condamné don Carlos aux galères 
seroit un digne membre de ce tribunal. La révo- 
lution espagnole n'a-t-elle pas pris la n6tre pour 
modèle ? ne la copie-t-elle pas servilement ? ne pro> 
clame-t-elle pas les mêmes prindpes ? nVt-elle pas 
déjà dépouillé les autels, assassiné les prêtres dans 
les prisons, élevé des instruments de supplice, pro- 
noncé des confiscations et des exils ? Nous qui avons 
eu cette terrible maladie, pouvons-nous en mécon- 
noitre les symptômes ^ et n'avoir pas quelques alar- 
mes pour les jours de Ferdinand ? Direz-vous qu'en 
avançant le moment de Tintervention, on rend la 
position de ce monarque plus périlleuse; mais l'An- 
gleterre sauva-t-elle Louis XVi en refusant de se 
déclarer ? L'intervention qui prévient le mal n'est- 
elle pas plus utile que celle qui le venge ? L'Espagne 
avoit un agent diplomatique à Paris lors de la san* 
glaqte catastrophe, et ses prières ne purent rien 
obtenir. Que feisoit là ce témoin de famille ? Certes, 
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il n^étoit pas nécessaire pour constater une DQort 
connue de la terre et du ciel. Messieurs , c'est déjà 
trop dans le monde que le procès de Charles I^ et 
celui de Louis. Encore un assassinat juridique, et 
on établira, par l'autorité des /7r^c^6^e/2^^, une espèce 
de droit de crime, et un corps de jurisprudence è 
l'usage des peuples contre les rois. 

Mais peut-être que l'Angleterre, qui ayoit admis 
le cas d'exception dans sa propre cause , ne l'admet 
pas pour la cause d'autrui ? Non , messieurs ; l'An- 
gleterre n'a point une politique si étroite et si per- 
sonnelle. Elle reconnoit aux autres les droits qu'elle 
réclame pour elle-même. Ses intérêts essentiels 
n'étoient pas compromis dans la révolution de 
Naples, et elle n'a pas cru devoir intervenir; mais 
elle a jugé qu'il pouvoit en être autrement pour 
l'Autriche , et c'est à propos de cette transaction 
que lord Castlereagh s'explique nettement dans sa 
circulaire du 19 janvier 1821. 11 combat d'abord 
le principe d'intervention qu'il trouve trop géné- 
ralement posé par la Russie , l'Autriche et la Prusse, 
dans la circulaire de Laybach; puis il ajoute : // 
doit être clairement entendu qu'aucun gouverne- 
ment ne peut être plus disposé que le gouverne- 
ment britannique à maintenir le droit de tout Etat 
ou Ét4its à intervenir lorsque sa sûreté immédiate , 
ou ses intérêts essentiels sont sérieusement compromis 
par les transactions domestiques d'un autre État. 
Rien de plus formel que cette déclaration , et le 
ministre de l'intérieur de la Grande-Bretagne, 
l'honorable M. Peel , n'a pas craint de dire , dans 
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une des dernières séances de la Chambre des com- 
munes, que FAutriche ayoit eu le droit d^intervenir 
dans les affaires de Naples. Certes , si rAutriche a 
eu le droit d'aller à Naples renverser la Constitu- 
tion espagnole, on ne nous contestera peut-être 
pas le droit de combattre cette Constitution dan» 
son propre pays lorsqu'elle met la France en péril. 
J'espère , messieurs , qu'on ne nous opposera 
plus l'exemple et l'opinion de l'Angleterre au sujet 
de l'intervention, puisque j'ai détruit ces objections 
par l'exemple et l'opinion même de l'Angleterre. Il 
faut prouver maintenant que nous sommes dans le 
cas légal d'exception , et que nos intérêts essen- 
tiels sont blessés. D'abord nos intérêts essentiels 
sont blessés par l'état de souffrance où la révolu- 
tion d'Espagne tient une partie de notre commerce. 
Nous sommes obligés d'entretenir des bâtiments de 
guerre dans les mers de l'Amérique qu'infestent des 
pirates nés de l'anarchie de l'Espagne. Plusieurs 
* de nos vaisseaux marchands ont été pillés, et nous 
n'avons pas , comme l'Angleterre , les moyens de 
forces maritimes pour obliger les Certes à nous 
indemniser de nos pertes. 

D'une autre part, nos provinces limitrophes de 
l'Espagne ont le besoin le plus pressant de voir se 
rétablir l'ordre au-delà des Pyrénées. Dès le mois 
de juin 1820 (et alors il n'étoit pas question de 
guerre ), un honorable député a dit à ct^tte Cham- 
bre que la ré%^olution espagnole, en interrompant 
les communications avec la France , diminuoit de 
moitié la valeur des terres du département de^i 
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landes. Le commerce^ seul des mules et des mu- 
lets étoit d'une valeur considérable. Le paysan du 
Rouergue , de la Haute-Auvergne , du Haut-Limou- 
sin, du Poitou, payoit souvent sa contribution 
foncière avec le prix de la vente des mulets, et il 
n'y avoit pas jusqu'au Dauphiné qui ne participât 
à cet avantageux trafic. Nos grains du Midi s'écou- 
loient aussi en Espagne, qui les payoit en piastres, 
sur les négociations desquelles s'établissoit un nou- 
veau gain. Nos toiles trouvoient un vaste marché 
dans les ports de la péninsule espagnole. Les trou- 
bles survenus à la suite de l'insurrection mili- 
taire dans nie de Léon ont considérablement 
amoindri ces échanges, et un gouvernement seroit 
coupable, qui laisseroit ruiner, sans la protéger, 
une population entière. Espère-t-on que les guerres 
civiles cesseront et laisseront le champ libre à notre 
commerce ? N'y comptez pas : rien ne finit de soi- 
même en Espagne, ni les passions ni les vertus. 

Nos consuls menacés dans leur personne, nos 
vaisseaux repoussés des ports de l'Espagne, notre 
territoire violé trois fois, sont-ce là des intérêts 
essentiels compromis? 

Un honorable député a cru qu'il ne s'agissoit 
que de la petite vallée d'Andorre, reconnue pays 
neutre par les traités; cette vallée, en effet, a aussi 
été parcourue par les soldats de Mina; mais le sol 
françois n'a pas plus été respecté. Notre territoire 
violé , et comment ? et pourquoi ? pour aller égor- 
ger quelques malheureux .blessés de l'armée roya- 
liste qui croyoient pouvoir mourir en paix dans le 
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Toisinage , et comme à l'ombre de notre généreuse 
patrie. Leurs cm ont été entendus de nos paysans 
qui ont béni, dans leurs chaumières, le roi auquel 
ils doivent le bonheur d'être délivrés des réyolutions. 

Nos intérêts essentiels sont encore compromis 
par cela seul que nous sommes obligés d'avoir une 
armée d'observation sur les frontières de l'Espagne 
Combien de jours, de mois, d'années feudra-t-ii 
entretenir cette armée ? Cet état de demi-hostilité 
a tous les inconvénients de la guerre sans avoir les 
avantages de la paix; il pèse sur nos finances* il 
inquiète l'esprit public, il expose les soldats trop 
long«temps oisifs à toutes les corruptions des agents 
de discordes. Les partisans de la paix à tout prix 
veulent-ils, pour l'obtenir, que nous obéissions à 
la déclaration de San Miguel, que nous retirions 
l'armée d'observation ? Eh bien ! fuyons devant la 
compagnie du Marteau et des bandes Landabu- 
riennes, et que le souvenir de notre foiblesse, au 
premier acte militaire de la restauration, s'allie 
pour jamais au souvenir du retour de la légitimité. 

Mais pourquoi a-t-on établi une armée d'obser- 
vation ? Que ne laissoit-on l'Espagne se consumer 
elle-même? Quelle neutralité! Quoi ! si nous étions 
certains d'être à l'abri des maux qui désolent nos 
voisins, nous les verrions de sang-froid s'égorger 
les uns les autres sans essayer d'étendre entre eux 
une main généreuse ! Et si nous n'étions pas sûrs 
d'être respectés, falloit-il, par notre imprévoyance, 
laisser les Espagnols vider leur querelle au milieu 
de nous, brûler nos villages, piller nos paysans? 
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La violation de notre territoire ne sufifiroit-eUe pas 
pour justifier rétabliMement d*un cordon de sûreté? 
L'Angleterre elle-même a prouvé la sagesse de cette 
mesure. Dans une note officielle de S. G. le duc de 
Wellington , présentée au congrès de Vérone , se 
trouve ce passage: 

« En considérant qu'une guerre civile est allumée 
«sur toute l'étendue des frontières qui séparent 
€ les deux royaumes , que des armées actives opèrent 
« sur tous les points de cette frontière du côté de la 
« France , et qu'il n'y a pas une ville ou un village 
« placé sur cette frontière du côté de la France qui 
«ne risque d'être insulté ou inquiété, personne 
« ne saurolt désapprouver la précaution prise par 
« S. M. T. C. de Former un corps d'observation pour 
« la protection de ses frontières et la tranquillité de 
« ses peuples. » 

Une note, adressée le 1 1 janvier dernier au chargé 
d'affaires de S. M. T. C. à Londres, par le principal 
secrétaire d'État des affaires étrangères de S. M. B. , 
contient ces paroles : 

« Le duc de Wellington n'a point établi d'objec- 
« tion au nom du roi son maître contre les mesures 
« de précaution prises par la France sur ses propres 
« frontières , parce que ces mesures étoient évidem- 
c ment autorisées par le droit de sa propre défense, 
c non -seulement contre les dangers sanitaires qui 
c furent l'origine de ces mesures , et le motif exclu- 
« sivement allégué jusqu'au mois de septembre pour 
c les maintenir, mais encore contre les inconvénients 
c que pouvoient avoir pour la France des troubles 
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« civils dans un pays séparé d'elle uniquement par 
« une délimitation de conyention, contre la conta- 
it gion morale des intrigues politiques , enfin contre 
• la yiolation du territoire François par des excur- 
« sions militaires fortuites. » 

La contagion morale, messieurs; ce n'est pas moi 
qui l'ai dit Je prends acte de cet aveu; je conviens 
que cette contagion morale est la plus terrible de 
toutes , que c'est elle surtout qui compromet nos 
intérêts essentiels. Qui ignore que les révolution- 
naires d'Espagne sont en correspondance avec les 
nôtres ? N'a-t-on pas par des provocations publi- 
ques cherché à porter nos soldats à la révolte ? Ne 
nous a-t-on pas menacés de Faire descendre le dra- 
peau tricolore du haut des Pyrénées , pour rame- 
ner le fils de Buonaparte? Ne connoissons-nous 
pas les desseins, les complots et les noms des cou- 
pables échappés à la justice, qui prétendent venir 
à nous, sous cet uniForme des braves, qui doit mal 
convenir à des traîtres ? Une révolution qui soulève 
parmi nous tant de passions et de souvenirs ne 
compromettroit pas nos intérêts essentiels ! Cette 
révolution, dit-on, est isolée, renFermée dans la 
Péninsule, dont elle ne peut sortir, comme si , dans 
Tétat de civilisation où le monde est arrivé , il y 
avoit en Europe des Etats étrangers les uns aux 
autres ! Ce qui est arrivé naguère à Naples et à 
Turin n'est-il pas une preuve suFfisante que la con- 
tagion morale peut Franchir les Pyrénées ? N'est-ce 
pas pour la Constitution des Certes que l'on a 
voulu renverser le gouvernement de ces pays? Et 
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qu'on ne vienne pas même nous dire que les peu- 
ples Touloient cette Constitution à cause de son 
excellence : on la connoissoit si peu à Naples, qu'en 
l'adoptant on nommoit une commission pour la 
traduire. Aussi passa-t-elle , comme tout ce qui 
n'est pas national, comme tout ce qui est étranger 
aux mœurs d'un peuple. Née ridicule, elle mourut 
méprisable, entre un carbonaro et un caporal au* 
trichien. 

Sous les rapports de la politique extérieure, nos 
intérêts essentiels ne sont pas moins compromis. 
M. le président du conseil l'a déjà dit à la Chambre 
des pairs; nous ne prétendons en Espagne ni à des 
avantages particuliers, ni au rétablissement des 
traités que le temps a détruits : mais nous devons 
désirer une égalité qui ne nous laisse rien à crain- 
dre : si la Constitution de Cadix restoit telle qu'elle 
est, elle mèneroit infailliblement l'Espagne à la ré- 
publique. Alors nous pourrions voir se former des 
alliances, se créer des relations qui, dans les guerres 
futures, affoibliroient considérablement nos forces. 
Avant la révolution, la France n'avoit qu'une seule 
frontière à défendre. Elle étoit gardée au midi par 
la Méditerranée, à l'occident par l'Espagne, au nord 
par rOcéan , à l'orient par la Suisse ; il ne restoit 
entre le nord et l'orient qu'une ligne assez courte , 
hérissée de places fortes, et sur laquelle nous pou- 
vions porter tous nos soldats. Changez cet état de 
choses ; soyez forcés de surveiller vos frontières 
occidentales et orientales, et à l'instant vos armées 
partagées vous obligent, pour faire face au nord, 

orraioHs kt distoubs. 15 
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à ces efforts qui épuisent les Etats. De cette posî- 
tion pourroient résulter les plus grands malheurs; 
oui, messieurs, les plus grands malheurs, et je sois 
fondé à le dire. Que l'expérience nous instruise : 
par où sont passées les armées qui ont envahi notre 
territoire ? Par la Suisse et par TEspagne ; par la 
Suisse et par TEspagne que Tambition insensée de 
la fausse politique d'un homme avoit détachées de 
notre alliance. Politiques à vue bornée, n'allons pas 
croire que ce n'est rien pour nous que les innova- 
tions de l'Espagne , et exposer , par le contre-coup 
de nos fautes , l'indépendance de notre postérité. 

J*arriye, messieurs, à la grande question de l'al- 
liance et des congrès. L'alliance a été imaginée 
pour la servitude du monde ; les tyrans se sont 
réunis pour conspirer contre les peuples; à Vérone 
la France a mendié les secours de l'Europe pour 
détruire la liberté; à Vérone, nos plénipotentiaires 
ont compromis Thonneur et vendu l'indépendance 
de leur patrie; à Vérone, on a résolu Toccupation 
militaire de l'Espagne et de la France; les Cosa- 
ques accourent du fond de leur repaire pour exé- 
cuter les hautes œuvres des rois et ceux-ci forcent 
la France à entrer dans une guerre odieuse, comme 
les anciens faisoient quelquefois marcher leurs es- 
claves au combat. 

C'est ici, messieurs, que je suis obligé de faire 
un effort sur moi-même pour mettre dans ma ré- 
ponse le sang-froid et la mesure qui conservent la 
dignité du caractère. Il est difficile, j'en conviens, 
dentendre sans émotion porter de si étranges 
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accusations contre un ancien ministre, qui com- 
mande le respect à tout ce qui l'approche. Je n'ai 
qu'un regret, et il est sincère, c'est que tous n'en- 
tendiez pas, de la bouche même de mon prédé- 
cesseur, des explications auxquelles ^es vertus 
ajouteroient un poids que je ne me flatte pas de 
leur donner. On l'a appelé à cette tribune le duc 
de Vérone. Si c'est à cause de l'estime qu'il a ins- 
pirée à tous les souverains de l'Europe, il mérite 
d'être ainsi nommé ; c'est un nouveau titre de no- 
blesse ajouté à tous ceux que possèdent déjà les 
Montmorency. 

Quant à mes nobles collègues au congrès de Vé- 
rone, ce seroit les insulter que de les défendre; un 
compagnon de l'exil du roi, un ami de M'' le duc 
de Berri, sont au-dessus du soupçon d'avoir trahi 
les intérêts de leur patrie. Il né reste donc que moi. 
La Chambre n'a pas besoin de mes apologies; mais 
j'oserai lui dire que, parmi tant d'honorables dé- 
putés, il n'y en a pas un seul que je reconnoisse 
pour meilleur François que moi. 

Je ne veux point récriminer : cependant je de- 
mande la permission d'appuyer un moment sur 
une remarque. 

En lisant les journaux de l'opinion opposée à 
la mienne, j'y vois sans cesse l'éloge, très mérité 
d'ailleurs, du gouvernement anglois. De bons Fran- 
çois laissent entrevoir qu'il n'y auroit pas de mal 
que l'Angleterre rompit la neutralité et prît les 
armes contre leur patrie. Dans la cause de la li- 
berté, ils oublient les injures qu'ils prodiguoient 

15. 
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à cette même Angleterre, il n'y a pas encore un an, 
les caricatures dont ils couvroient les boulerartt. 
les brochures dont ils inondoient Paris, et le pa- 
triotisme qu'ils croyoient foire éclater en insultant, 
de la manière la plus grossière, de pauvres artistes 
de Londres. Dans leur amour des révolutions, ils 
semblent avoir oublié toute leur haine pour les 
soldats qui furent heureux à Waterloo : peu leur 
importe à présent ce quils ont fiait, pourvu quils 
servent à soutenir contre un Bourbon les révolu- 
tionnaires de l'Espagne. D'une autre part, ces al- 
liés du continent, dont ils cherchoient les suf- 
frages, sont devenus l'objet de leur animadversion. 
Pourquoi ne se plaignoit-on pas de la perte de 
notre indépendance, lorsque les étrangers cxcr- 
çoient une si grande influence sur notre sort, 
lorsque Ton cohsultoit les ambassadeurs sur le^ 
lois mêmes qu'on portoit aux deux Chambres? 
L'Europe, nous disoit-on alors, applaudit à l'or- 
donnance du 5 septembre; l'Europe approuve le 
traitement que l'on fait subir aux royalistes; l'Eu* 
rope, dans des actes publics, vient de déclarer 
qu'elle est satisfaite du système que l'on suit; et« 
par considération pour ce système, elle retire sch 
soldats, elle fait remise des subventions. Qui, à 
cette époque, messieurs, a protesté contre cet 
abandon de ta dignité de la France? Seroit-ce, par 
hasard, ceux-là mêmes qui auroient été abaisser 
cette dignité à Vérone? Dans ce cas, il seroit juste 
de les entendre avant de les condamner, et de ne 
pas conclure trop précipitamment qu'ils ont changé 
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d'intérêts et de principes, parce que d^autres en ont 
changé. 

Messieurs, je dois vous faire un aveu : je suis 
arrivé au congrès avec des préjugés qui lui étoient 
peu favorables ; je me souvenois encore des nié- 
prises de TEurope. Sincère ami des libertés publi- 
ques et de l'indépendance des nations, j'avois été 
un peu ébranlé par ces calomnies qu'on répète en- 
core tous les jours. Qu'ai-je été forcé de voira Vé- 
rone ? des princes pleins de modération et de jus- 
tice, des rois honnêtes hommes que leurs sujets 
voudroient avoir pour amis , s'ils ne les avoient pour 
maîtres. J'ai mis par écrit, messieurs, les paroles 
que j'ai entendues sortir de la bouche d'un prince 
dont mes honorables adversaires ont loué eux-mê- 
mes la magnanimité et recherché la faveur à une 
autre époque : 

« Je suis bien aise , me dit un jour l'empereur 
« Alexandre , que vous soyez venu à Vérone , afin de 
« rendre témoignage à la "vérité. Âuriez-vous cru , 
« comme le disent nos ennemis, que l'alliance est 
« un mot qui ne sert qu'à couvrir des ambitions ? 
« Cela peut-être eût été vrai dans l'ancien état des 
« choses ; mais il s'agit bien aujourd'hui de quel- 
« ques intérêts particuliers , quand le monde ci- 
« vilisé est en péril ! 

c II ne peut plus y avoir de politique angloise , 
« françoise, russe, prussienne, autrichienne; il n'y a 
« plus qu'une politique générale qui doit, pour h* 
«salut de tous, être admise en commun par le» 
« peuples et par les rois. C'est à moi à me montrer 
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« le premier convaincu des principes sur lesquels 
« j ai fondé Talliance. Une occasion s*est présentée, 
« le soulèvement de la Grèce : rien sans doute ne 
« paroissoit être plus dans mes intérêts , dans oeui 
«de mes peuples, dans Topinion de mon pays, 
« qu*une guerre religieuse contre la Turquie; maii 
« j ai cru remarquer dans les troubles du Pélopo- 
« nèse le signe révolutionnaire. 

« Dès lors je me suis abstenu. Que n*a-t-on point 
«feit pour rompre Falliance? On a cherché tour à 
« tour à me donner des préventions ou à blesser 
« mon amour-propre; on m*a outragé ouvertement : 
«on me connoissoit bien mal, si on a cru que mes 
« principes ne tenoient qu'à des vanités ou pouvoient 
« céder à des ressentiments. Non , je ne me séparerai 
«jamais des monarques auxquels je suis uni : il doit 
« être permis aux rois d'avoir des alliances publiques 
«pour se défendre contre les sociétés secrètes. 
« Qu'est-ce qui pourroit me tenter ? Qu'ai-je besoin 
■ d accroître mon empire? La Providence n*a pas 
« mis à mes ordres huit cent mille soldats pour sa- 
« tisfaire mon ambition, mais pour protéger la reli- 
« gion , la morale et la justice , et pour faire régner 
« ces principes d'ordre sur lesquels repose la société 
« humaine. » 

De telles paroles, messieurs, dans la bouche 
d'un tel souverain, méritoient bien d'être recueil- 
lies, et je me plais à vous les transmettre, sûr 
qu'elles feront naître en vous des sentiments d'ad- 
miration pareils aux miens. Un prince qui peut 
tenir un semblable langage pouvoit-il se démentir 
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à rinstant même, et proposer à la France rien qui 
compromit son indépendance et son honneur ? La 
modération est le trait dominant du caractère 
d'Alexandre; croyez-vous donc qu'il ait voulu la 
guerre à tout prix , en vertu (fe je ne sais quel droit 
divin, et en haine des libertés des peuples? C'est , 
messieurs , une complète erreur. A Vérone , on est 
toujours parti du principe de la paix; à Vérone, les 
puissances alliées n'ont jamais parlé de la guerre 
qu'elles pourroient faire à l'Espagne ; mais elles ont 
cru que la France, dans une position différente de 
la leur, pourroit être forcée à cette guerre ; le ré- 
sultat de cette conviction a-t-il fait naître des trai- 
tés onéreux ou déshonorants pour la France ? Non. 
S'est-il même agi de donner passage à des troupes 
étrangères sur le territoire de la France ? Jamais. 
Qu'est-il donc arrivé ? Il est arrivé que la France 
est une des cinq grandes puissances qui composent 
l'alliance, qu'elle y restera invariablement attachée, 
et qu'en conséquence de cette alliance qui date déjà 
de huit années, elle trouvera, dans des cas prévus 
et déterminés , un appui qui , loin d'affecter sa 
dignité, prouveroit le haut rang qu'elle occupe 
en Europe. 

L'erreur de mes honorables adversaires est de 
confondre l'indépendance avec l'isolement; une na- 
tion cesse-t-elle d'être libre parce qu elle a des trai- 
tés? Est-elle contrainte dans sa marche, subit-elle 
un joug honteux , parce qu'elle a des rapports avec 
des puissances égales en force à la sienne, et sou- 
mises aux conditions d'une parfoite réciprocité? 
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Quette Dation fiit jamais sans alliance au miliea dei 
autres nations ? En existe-t-jl un seul exemple dsoi 
lliistoire ? Voudroit-on foire des François une espèœ 
de peuple juif, séparé du genre humain ? A quel 
reproche bien autrement fondé seroit exposé le 
gouvernement, s*il n'avoit rien prévu, rien com- 
biné, et si, dans le cas d*une guerre possible, il 
eût ignoré jusqu*au parti que prendroient d*autrei 
puissances. 

Lorsque nous n'avions point d*armée; lorsque 
nous ne comptions pour rien parmi les Etats du 
continent; lorsque de petits princes d'Allemagne 
envahissoient impunément nos villages, et que 
nous nWons nous en plaindre, personne ne di- 
soit que nous étions esclaves; aujourd'hui que 
notre résurrection militaire étonne l'Europe, au 
jourd*hui que nous élevons dans le conseil des roii 
une voix écoutée, aujourd'hui que de nouvella 
conventions effecent le souvenir des traités par les- 
quels on nous a fait expier nos victoires, aujou^ 
d'bui on s'écrie que nous subissons un joug humi- 
liant! Jetez les yeux sur l'Italie, et voyez un autre 
effet du congrès de Vérone : le Piémont dont Té 
vacuation sera complète au mois d'octobre; le 
royaume de Naples , dont on retire dix-sept mille 
hommes, dont on diminue la contribution militaire, 
et qui seroit totalement évacué , s'il avoit recréé 
son armée. 

Cependant l'Autriche n'aspiroit-elle pas à la do- 
mination entière de l'Italie ? Le congrès de Lay- 
badi ne lui avoit-il pas livré ce beau pays ? et en 
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général tous ces congrès ne sont-ils pas inventés 
pour étendre l'oppression , pour étouffer les libertés 
des peuples sous de longues occupations militaires ? 
Toutefois un an s*est à peine écoulé, et voilà XcLm- 
bitieuse Autriche qui commence à rendre à leurs 
souverains légitimes les Etats qu'elle a sauvés des 
révolutions ! 

Je suis tranquille aujourd'hui sur le sort de ma 
patrie : ce n'est pas au moment où la France a 
retrouvé les armées qui ont si glorieusement dé- 
fendu son indépendance que je tremble pour sa 
liberté. 

Je passe à présent, messieurs , à quelques objec- 
tions de détail. 

On blâme cette phrase du discours de la cou- 
ronne : Que Ferdinand soit libre de donner à 
son peuple des institutions qu'il ne peut tenir que 
de lui. 

C'est la même objection que l'on a élevée contre 
le mot octroyé y placé dans la Charte, et elle part du 
même principe. On ne veut pas que la source de la 
souveraineté découle du souverain. 

Il nous étoit libre de parler ou de ne pas parler 
d'institutions à donner à l'Espagne : si nous n'en 
avions rien dit, à l'instant on se fût écrié que nous 
voulions faire la guerre pour rétablir le roi absolu 
et l'inquisition; mais parce qu'il étoit juste, géné- 
reux et politique de parler d'institutions, falloit-il 
reconnoitre la souveraineté du peuple proclamée 
dans la Constitution espagnole? falloit-il se sou- 
mettre à deux principes qui bouleverseroient tout 
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Tordre social : cette souveraineté du peuple et 
rinsurrection militaire? L'amas informe de la Cous- 
titution des Cortès vautril seulement la peine d*ètre 
examiné? 

La France a donc pu souhaitera TEspagne en 1 833, 
comme l'Angleterre à la France en 1793, des insti- 
tutions plus propres à la rendre heureuse et flo- 
rissante. Mais la France s*écrie-t-on , a, pendant 
cinq années, reconnu cette Constitution des Cortès; 
et pourquoi ne veut-elle plus la reconnottre aujour- 
d'hui ? De grandes puissances de TEurope eurent 
aussi des ambassadeurs à Paris , depuis 1 789 jus- 
qu'en 1793: elles voyoient avec inquiétude com- 
mencer notre révolution , mais elles espéroient que 
les hommes raisonnables seroient écoutés tôt ou 
tard. Quand leur espérance fut déçue , quand leurs 
intérêts essentiels se trouvèrent compromis par la 
révolution croissante , il leur fallut bien se retirer 
et chercher dans les chances de la guerre une sûreté 
qu'elles ne trouvoient plus dans la paix. 

La France ne prétend point, messieurs , imposer 
des institutions à l'Espagne. Ksêez de libertés natio- 
nales reposent dans les lois des anciennes Cortès 
d'Aragon et de Castille , pour que les Espagnols y 
trouvent à la fois un remède contre l'anarchie et le 
despotisme. 11 faudroit cependant être d'accord 
avec soi-même et ne pas nous reprocher, d'une 
part , d'avoir l'intention de soutenir l'arbitraire en 
Espagne , de l'autre , d'avoir le projet d'y natura- 
liser la Charte. Nous ne pouvons vouloir li la fois 
l'esclavage et la liberté. 
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Messieurs , je le dirai franchement , la France ne 
doit point se mêler des établissements politiques 
de l'Espagne. C'est aux Espagnols à savoir ce qui 
convient à l'état de leur civilisation ; mais je sou- 
haite de toute mon âme à ce grand peuple des liber- 
tés dans la mesure de ses mœurs , des institutions 
qui puissent mettre ses vertus à l'abri des incon- 
stances de la fortune et du caprice des hommes. 
Espagnols I ce n'est point votre ennemi qui parle , 
c'est celui qui a annoncé le retour de vos nobles 
destinées quand on vous croyoit descendus pour 
jamais de la scène du monde. Vous avez surpassé 
mes prédictions, vous avez arraché l'Europe au 
joug que les empires les plus puissants n'avoient pu 
briser : vous devez à la France vos malheurs et 
votre gloire. Elle vous a envoyé ces deux fléaux , 
Buonaparte et la révolution : délivrez-vous du se- 
cond, comme vous avez repoussé le premier '. 

Qu'il me soit permis, messieurs , de repousser la 
comparaison que l'on prétendoit faire entre l'in- 
vasion de Buonaparte et celle à laquelle on con- 
traint la France aujourd'hui ; entre un Bourbon qui 
marche à la délivrance d'un Bourbon, et l'usur- 
pateur qui venoit saisir la couronne d'un Bourbon 

* La predictioD k laquelle on fait allasion ici se trouve dans le 
Gémie dm Cknstiamisme , tom. m , lir. m , chap. y : « L'Espagne , sê- 
« parée des autres nations, présente encore à Fhistorien un carac- 
« tére plus original : Fespéce de stagnation de mœurs dans laquelle 
«elle repose, lui sera peut-être utile un jour; et, lorsque les 
• peuples européens seront usés par la corruption , elle seule 
« pourra reparoltre avec éclat sur la scène du monde, parce que 
« le fond des mœurs subsiste chez elle. > 
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après s*étre emparé de ta personne par ane trt- 
liison sans exemple; entre un conquérant qui mar- 
choit brisant les autels, tuant les religieux, dépor- 
tant les prêtres, renversant les institutions du pap, 
et un petit-fils de saint Louis qui arrive pour pro- 
téger tout ce qu'il y a de sacré parmi les hommet, 
et qui, jadis proscrit lui-même, vient faire cesier 
les proscriptions. 

Buonaparte pouvoit ne pas rencontrer d'amit 
parmi les sujets d'un Bourbon et chez les descen- 
dants du héros de la Castille ; mais nous n'avooi 
ni assassiné le dernier des Condés , ni exhumé le 
Cid, et les bras armés contre Buonaparte com- 
battront pour nous. 

J'aurois désiré que Ton eût parlé avec moiiii 
d*amertume de ces royalistes espagnols qui sou- 
tiennent aujourd'hui la cause de Ferdinand. Je me 
souviens d'avoir été banni comme eux, malheureux 
comme eux , calomnié comme eux. 

II m'est difficile de préférer au baron d'Érolet, 
estimé même de ses ennemis , des soldats qui ont ap- 
puyé leurs baïonnettes sur le cœur de leur roi « pour 
lui prouver leur dévouement et leur fidélité. 

Et pourquoi avoir été rappeler ce message au 
Sénat touchant l'occupation de l'Espagne par Buo- 
naparte ? Ce monument de dérision et de servitude 
nous accuse-t-il ? Je le connoissois ; je n'avois pas 
voulu m'en servir dans la crainte de blesser ceux 
qui s'élèvent aujourd'hui contre la guerre : on la ^ 
soit en silence quand le Sénat eut déclaré que l'in- 
vasion de Buonaparte étoit juste et politique. 
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Ne D0U8 laissons pas étonner par des déclama- 
tions et des menaces. S'il n'y avoit à s'élever contre 
la guerre que des hommes dont les opinions sont 
honorables, on pourroit peut-être hésiter; mais 
quand tous les révolutionnaires de l'Europe voci- 
fèrent la paix d'un commun accord, ils sentent 
apparemment qu'ils sont compromis en Espagne ; ils 
craignent de se voir chassés de leur dernier asile. Tel 
qui s'apitoie sur les maux où va nous précipiter la 
guerre , craint plus nos succès que nos revers. 

Quant aux ministres, messieurs, le discours de 
la couronne leur a tracé la ligne de leurs devoirs. 
Ils ne cesseront de désirer la paix , de l'Invoquer de 
tous leurs vœux, d'écouter toute proposition com- 
patible avec la sûreté et l'honneur de la France ; 
mais il faut que Ferdinand soit libre , il faut que 
la France sorte à tout prix d'une position dans 
laquelle elle périroit bien plus sûrement que par 
la guerre. N'oublions jamais que si la guerre avec 
l'Espagne a, comme toute guerre, ses inconvénients 
et ^^ périls, elle aura eu pour nous un immense 
avantage. Elle nous aura créé une armée , elle nous 
aura fait remonter à notre rang militaire parmi 
les nations, elle aura décidé notre émancipation 
et rétabli notre indépendance. Il manquoit peut-être 
encore quelque chose à la réconciliation complète 
des François; elle s'achèvera sous la tente : les com- 
pagnons d'armes sont bientôt amis , et tous les sou- 
venirs se perdent dans la pensée d'une commune 
gloire. 

Le roi, ce roi si sage, si paternel, si pacifique. 
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a parlé. Il a jugé que la sûreté de la France et la 
dignité de la couronne lui faisoient un devoir de 
recourir aux armes après avoir épuisé les conseil». 
Le roi a voulu que cent mille soldats s'assemblat- 
sent sous les ordres du prince qui , au passage de la 
Drôme , s'est montré vaillant comme Henri IV. Le 
roi , avec une généreuse confiance , a remis la garde 
du drapeau blanc à des capitaines qui ont hit triom- 
pher d'autres couleurs : ils lui rapprendront le 
chemin de la victoire ; il n'a jamais oublié celui de 
l'honneur. 
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SUR LA LOI 



RELilTIVE A L'EMPRUNT DE CENT MILLIONS, 

PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES PAIRS, 
LE 15 MARS 1823 t. 




ESSlEURS, vous n'attendez pas de moi que 
tje remonte aux principes et que je traite 
de nouveau, dans toute son étendue, une 
question désormais épuisée. Je vais seulement es- 
sayer de répondre à quelques-unes des objectioDi 

' J'étoit alort ministre det affaires étrangèref. 
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produites à cette tribane par les adversaires du 
projet de loi soumis à Totre examen. 

Je commence par un noble marédiaL Ce n*est 
pas moi qui lui contesterai le droit d'examiner la 
question de la paix et de la guerre , moi qui ai sou- 
tenu et qui soutiens encore les principes que j*ai 
posés de la sorte : € La doctrine sur la prérogative 
c royale est : Que rien ne procède directement du 
« roi dans les actes du gouvernement ; que tout est 
« Tœuvre du ministère. • 

J'ai du moins cet avantage comme ministre : on 
ne peut pas me reprocher d'être inconstitutionnel. 

Le noble maréchal prétend que nos intérêts es- 
sentiels ne sont pas blessés. Qui jugera la question? 
Le grand danger de la France réside dans la con- 
tagion morale de la révolution espagnole : or, il est 
évident que c'est un feit qui, tenant aux convictions 
diverses des esprits , ne peut être affirmé que par 
des preuves dont chaque opposant peut toujours 
contester Tévidence : toutes les vérités de l'ordre 
moral sont dans ce cas. 

Si je vous disois que la révolution espagnole , 
placée sur la frontière de France , réveille parmi 
nous des intérêts et des souvenirs funestes; si je 
vous disois que la France , à peine guérie d'une ré- 
volution de trente années, est plus exposée qu'un 
autre État à reprendre le mal qui l'a travaillée si 
long-temps; si je vous disois que les calamités qui 
ont pesé sur nous nous obligent à faire tous nos 
efforts pour en prévenir le retour; si je vous disois 
qu'au nom de la révolution espagnole on essaie 
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dans toutes les gazettes révolutionnaires de l'Eu- 
rope d*exciter nos soldats à la révolte ; qu'à Madrid 
même, sous les yeux du gouvernement, on imprime 
en François d'affreux journaux dont je n*oserois 
vous lire les fragments à cette tribune, vous me 
nierez le pouvoir de ces influences et les induc- 
tions que j*en veux tirer. Je répondrois par une 
assertion , et nous resterions là, jusqu'au jour où Is 
révolution viendroit nous prouver qu'elle se rit de 
nos vaines contentions, et qu'on ne l'arrête pas par 
des discours. 

Et à propos de cette contagion morale , on a sou- 
tenu qu'aucun nom espagnol ne s'étoit trouvé mêlé 
dans les causes portées devant nos tribunaux; mais 
il me semble, messieurs, que dans le sein même de 
cette Chambre, on nous a dit que Nantil , aujour- 
d'hui en Espagne, s'étoit vanté de vouloir faire un 
coup à la Quiroga. Il est vrai que le général Qui- 
roga lui-même ne paroissoit pas comme prévenu au 
procès; mais niera-t-on la contagion de sa révolte? 

Le noble maréchal a parlé de Torigine de la cons- 
titution des Cortès, qu'il regarde comme l'ouvrage 
de la nation espagnole. Pour le détromper à cet 
égard, il me permettra de lui citer un passage d'une 
brochure politique qui fait dans ce moment même 
une grande sensation à Londres. 

« Quoique les membres des Cortès de Cadix ne 
« fussent pas du tout élus par les villes et les pro- 
a vinces qu'ils étoient censés représenter, personne 
«n'auroit été tenté de leur reprocher leur illéga- 
« lité , s'ils s'étoient contentés d'administrer provi- 
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soirement les affaires du royaume, et d'y faire 
des réformes modérées. Mais aussitôt qu'ils s'oc- 
cupèrent de faire une Constitution qui paroissoit 
devoir avoir une tendance démocratique, il se 
manifesta par toute l'Espagne du mécontente- 
ment et de l'opposition. Les personnes mêmes qui 
avoient contribué le plus à exciter et soutenir le 
peuple dans son opposition aux François, aban- 
donnèrent la cause aussitôt qu'ils découvrirent que 
le gouvernement agissoit en sens contraire au but 
populaire de la guerre. Les chaires publiques et 
les journaux dans plusieurs parties du royaume, 
qui avoient excité le peuple à la guerre, condam- 
nèrent les actes du gouvernement, et déclarèrent 
nettement qu'il étoit inutile de continuer des ef- 
forts dont la réussite même ne produiroit pas le 
résultat qu'on s'étoit proposé; car un gouverne- 
ment qui s'étoit constitué lui-même, et qu'on ne 
pouvoit regarder au plus que comme habile pour 
administrer provisoirementles affaires du royaume 
pendant la captivité du roi, avoit fait une Consti- 
tution qui changeoit l'objet de la guerre, en éta- 
blissant une démocratie et détruisant le pouvoir 
royal. 

o Nous nous souvenons tous de l'apathie du peuple 
espagnol vers la fin de la guerre. Nous ne pou- 
vions pas comprendre pourquoi l'enthousiasme 
qu'il avoit montré dans les commencements s'étoit 
sitôt évaporé. Voilà la solution de l'énigme, c'est 
la haine pour la Constitution des Cortès qui pro« 
duisit cette apathie générale. » 

OPIVIOVS BT DISCOURS. 1G 
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Voilà, messieurs, ce que raconte un Auglois, té- 
moin oculaire des £aits. Et si vous lisiez la brodiure 
de M. San-Miguel lui-même , sur les premiers mou- 
vements insurrectionnels dans Tile de Léon, tous 
verriez que la révolte militaire fiit ^faleooent re- 
poussée dans son origpne. Le ministre se plaint de 
ses mauvais succès et ne trouve partout, selon lui, 
que lâcheté et trahison. Si la Constitution des Cortèi 
n*est pas agréable aux peuples de l*Espagne, elle ne 
Test pas davantage au roi , à qui elle a été imposée. 
A qui donc plait-elle? A ceux qui en profitent 
pour perdre leur patrie et troubler le nx>nde. 

Le noble maréchal a fini par une protestation 
digne de lui; un champ de bataille est une tribune 
où il plaidera toujours avec honneur la cause de 
sa patrie. 

Je passe au discours d'un noble baron. 

Il a parlé* comme presque tous les orateurs, du 
droit d'intervention. 11 a trouvé une grande dif- 
férence entre notre position, en 1823, à l'égard de 
l'Espagne, et la position de l'Angleterre, en (793, 
vis-à-vis de la France. 

Un noble duc, mon ami, vous a déjà prouvé. 
messieurs, le peu de force du raisonnement; mais 
je vais le considérer sous un autre point de vue. 

Que l'Angleterre ait déclaré ou reçu la guerre 
en 1793, qu'est-ce que cela fait aux vérité que 
j'avois voulu établir ? Qu'elle ait donné son mani- 
feste six mois ou six ans après le commencement 
des hostilités , peu importe à la conséquence que 
je voulois tirer de ce manifeste. Est-ce une date 
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que j*ai cherchée dans la déclaration ? Est-ce le fait 
de la guerre en lui-même? Pas du tout : j'y ai 
cherché le principe du droit d'intervention claire- 
ment posé, clairement exprimé, et je Ty ai trouvé à 
chaque ligpe; non-seulement je Ty ai trouvé, mais 
je i*y ai trouvé avec toutes ses conséquences, comme 
l'imposition d*un changement de constitution, la 
protection promise à une portion des habitants du 
pays où Ton porte la guerre, et d'autres faits que 
j*ai cités, qu'il est inutile de rappeler. 

Je dirai plus : le cas même de la guerre défen- 
sive, loin d*affoiblir mon raisonnement, le fortifie. 
En effet, on peut supposer qu'une nation qui a l'in- 
tention de commencer les hostilités, pose un prin- 
cipe pour se créer un droit Mais quand on reçoit 
la guerre, est-il nécessaire de s'appuyer d'un prin- 
cipe ? Quand on se défend, faut-il établir des théo- 
ries, pour prouver qu'on doit se défendre? Si dans 
ce cas on fait pourtant des déclarations politiques ; 
si l'on proclame, par exemple, dans un manifeste, 
le droit même d'intervention , n'est-il pas alors de 
la dernière évidence que ce droit proclamé , et non 
nécessaire au soutien de la guerre défensive, n'est 
point un prétexte imaginé pour justifier l'attaque , 
niais la conviction même, le sentiment intime du 
gouvernement qui fait valoir ce droit, sans en avoir 
aucun besoin?' 

Le noble baron a terminé son discours en tra> 
çant avec l'imagination la plus vive l'effrayant ta- 
bleau de l'avenir : la France envahie, toutes nos 
libertés détruites. Je pourrois lui répondre ce qu'on 

16. 
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nous reproche à noas-mèiiies, de préroîr des 
qui n*arriTeront jamaU. Quant à lluTasion de h 
France et à la perte des libertés {Hibliques, one 
chose senrira du moins à me consoler, c*est «ju^eUei 
n*auront jamais lieu tandis que moi et mes col- 
lègues serons ministres. Le noble baron qui pro- 
fesse avec talent des sentiments généreux me par- 
donnera cette assertion : elle sort de la conscieooe 
d*un François. 

J*ai peu de chose à répliquer à un noble marquii 
qui siège dans cette partie de la Chambre; il nous 
a parlé de réquisitions : je crois qu*il a été mal in- 
formé. Des paysans ont-ils Tendu leurs borab, leurs 
fourrages? cela peut être, mais une Tente lucra- 
tiTC ne constitue pas une réquisition ^ 

Je passe à Texamen de Topinion d*un noble duc 

Notre armée Ta entrer en Espagne, a-tnl dit, 
pour liTrer pieds et poings liés, à leur maitre, des 
sujets révoltés. 

Je n'accuse pas la bonne foi du noble duc : il 
aura seulement oublié que j*ai dit tout le contraire; 
que j'ai souhaité aux Espagnols une liberté dans la 
mesure de leurs mœurs, et qui les mette <^lement 
à Tabri de Tanarchic et du despotisme. 

Où le noble duc a-t-il tu qu on propose à b 
France de faire une guerre de doctrines ? Les mi- 
nistres du roi n'ont cessé de répéter que si nous 
étions obligés de recourir aux armes, ce n'est que 

■ Le noble marquit t*ett eipliqué : il a atsnrê quM taipMoii 
(le cbarrettet commandées par les maires poar traosponer Ws 
irtNjpes , et «Qu'es metares de cette aorte. 
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parce que nos intérêts essentiels sont compromis , 
que nous ne faisons point la guerre à des institu- 
tions, mais que nous prétendons nous défendre 
contre des institutions qui nous font la guerre. 

Le noble duc s'élève contre ce principe : qu'aux 
rois seuls appartient le droit de donner des institu- 
tions aux peuples; d'où il conclut que les rois peu- 
vent changer ce qu'ils avoient donné ou ne rien don- 
ner du tout, selon leur volonté et leur bon plaisir. 

Mais il ne voit pas qu'on peut rétorquer l'argu- 
ment , et que si le peuple est souverain , il peut à 
9on tour changer le lendemain ce qu'il a fait la 
veille, et même livrer sa liberté et sa souveraineté 
à un roi, comme cela est arrivé. Si le noble pair 
eût été moins préoccupé, il auroit vu que deux 
principes régissent tout l'ordre social : la souve- 
raineté des rois pour les monarchies, la souverai- 
neté des nations pour les républiques. Dites dans 
une monarchie que le peuple est souverain , et tout 
est détruit : dites dans une république que la sou- 
veraineté réside dans la royauté, et tout est perdu. 
On étoit donc obligé, sous peine d'être absurde, 
d'affirmer qu'en Espagne les institutions dévoient 
venir de Ferdinand, puisqu'il s'agissoit d'une mo- 
narchie. Quant à la manière dont il peut donner 
ces institutions, ou seul, ou d'accord avec des corps 
politiques reconnus par lui dans sa pleine liberté, 
c'est ce qu'onn'a jamais prétendupi'escrire. On n'a 
fait qu'exprimer le principe vital de la monarchie, 
et exposer une vérité de théorie. 

Le noble duc nous a dit qu'il n'admettoit point 
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la solidarité dans les dynasties. ne yoit pas pour- 
quoi Louis XVIII, petit-fils de Louis XIV, seoouroit 
Ferdinand VII, également descendant du grand 
roi. Le noble duc confond ici le roi et la royauté; 
il prend les hommes pour les choses, l'intérêt prÎTé 
pour rintérét public, la famille pour la monarchie : 
tous les rois sont solidaires, et même jusqu'à Té^ 
chafaud. 

Le noble duc ne veut pas que nous allions pré- 
voir des crimes dans Tayenir; il ne veut pas que 
nous raisonnions par analogie. Ainsi, que des sol- 
dats réyoltés aient forcé un monarque prisonnier 
d'accepter une constitution démocratique ; que des 
massacres aient été commis dans les prisons de 
Madrid et de Grenade ; que des exils, des confisca- 
tions aient été prononcés; que des assassinats juri- 
diques aient eu lieu; qu'une guerre civile soit al- 
lumée jusqu'aux portes de Madrid par suite des 
nouvelles institutions, nous ne devons rien en con- 
clure. Ferdinand n'a point encore été jugé; on ne 
Ta encore menacé que de déchéance; il est si libre 
qu'il voyage peut-être à présent avec ses geôliers, 
au milieu des soldats-législateurs qui vont l'enfer- 
mer dans une forteresse. Il n'y a rien à craindre, 
attendons l'événement 

U résulteroit de la doctrine de mon adversaire 
que l'on peut punir le crime, mais qu'on ne doit 
jamais le prévenir. Selon moi, la justice est un de 
ces principes éternels qui ont précédé le mal dans 
le monde; selon le noble duc, c'est le mal, au con- 
traire , qui a donné naissance à la justice. U pose 
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ainsi au fond de la société une cause permanente 
de subversion ; car on n*auroit jamais le droit de 
venir au secours de la société que lorsqu'elle seroit 
détruite. 

Enfin le noble duc est arrivé au fameux principe 
caché , pour ainsi dire , au fond de son discours. 
Il a lui-même senti le danger de la doctrine qu'il 
alloit émettre ; car il s'est enveloppé dans des pré- 
cautions oratoires , de manière que s'il n'avoit pas 
eu la bonté de m'expliquer sa pensée , je l'aurois à 
peine comprise. nous a dit qu'en parlant du droit 
de résistance il marchoit sur des charbons ardents ; 
il s'est trompé d'expression , il a voulu dire sur des 
ruines. 

il y a« messieurs, des mystères en politique 
comme en religion. Prétendez-vous les expliquer ? 
vous tombez dans des abîmes. Je crois être aussi 
indépendant d'esprit et de caractère que le noble 
duc ; je crois aimer autant que lui les libertés pu- 
bliques; je hais les tyrans, je déteste l'oppression ; 
mais je soutiens que discuter la doctrine de la ré- 
sistance , c'est s'exposer à bouleverser le monde. Je 
soutiens qu'aucune société , même une société dé- 
mocratique, ne peut exister avec ce principe. Qui 
fixera le point où la résistance doit commencer ? Si 
vous m'établissez juge de ce terrible droit, mes 
passions, mes préjugés, les bornes même de mon 
entendement me feront voir partout la tyrannie. 
I^es lois me sembleront oppressives quand elles 
arrêteront mes penchants, et je leur résisterai. 
L'ordre de mes supérieurs me paroitra arbitraire. 
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et je ne rexécuterai pas. Si je résiste , on me résis- 
tera ; car le droit est égal pour tous. Tous les dés- 
ordres « tous les malheurs , tous les crimes décou- 
leront de ce droit de révolte, et Ton arriyera à 
l'anarchie 9 qui n'est qu'une grande résistance à tous 
les pouvoirs. / 

Le noble duc est jeune encore ; il ne connoit 
nos malheurs que par tradition. Je ne veux point 
hii foire le tableau de ce qu'il nous en a coûté pour 
avoir proclamé que l'insurrection est le plus saint 
des devoirs, il m'accuseroit de faire des phrases 
sonores et d'employer des arguments de rhéteur \ 
Mais s'il est attaché autant que moi à la monarchie 
constitutionnelle, je le supplie de ne plus donner 
des armes à nos ennemis. Si Ton voit reparoitre 
à la tribune ces doctrines qui pendant trente ans 
nous ont précipités sous tous les jougs et fait passer 
par tous les malheurs, la puissance des souvenirs 
agira sur les âmes foibles , et Ton en viendra à re- 
gretter ces temps où la gloire avoit condamné la 
liberté au silence. 

Vous me dispenserez, messieurs, de répondre 
au dernier orateur qui descend de cette tribune, 
parce qu'il n'a fait que répéter ce qu'on avoit dit 
avant lui. Ce sont toujours les mêmes objections: 
guerre injuste, guerre impolitique faite dans l'in- 
térêt du pouvoir absolu ; nous n'avons pas le droit 
d'intervenir; nous consoliderons ce que nous pré- 
tendons renverser; enfin c'est la majesté de la repu- 

> Le Doble duc a dëclaré que cette phrase de son diicourt b« 
•'appliquoit pat au ministre. 



\ 



OPINIONS ET DISCOURS. 249 

blique qui auroit pu exister, sans cloute en place et 
lieu de la majesté légitime. Vous savez, messieurs , à 
quoi vous en tenir, et je craindrois , en prolongeant 
ce discours , d*abuser de votre indulgence. 
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DU DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES K 




ESSIEURS, si les ministres ne prenoient la 
parole que lorsqu'ils sont attaqués, je de- 
vrois vous épargner Tennui d'un discours. 
A peine a-t-on fait quelques observations sur le bud* 
get des affaires étrangères : le rapporteur de votre 
commission, ainsi que plusieurs orateurs, m'ont 
traité moi-même avec une indulgence dont je les 
remercie. Gardons toujours , messieurs , le langage 
et les convenances parlementaires : un ton poli rend 
les bonnes raisons meilleures et fait passer les mau< 
vaises. 

' J'ëtoU alors ministre des affaires élraogères. 
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Je ne me felkûte point de parler aujourdliui 
sans contradicteurs. Llionorable opposition qui a 
CTO devoir se retirer m*auroit éclairé de ses lu- 
mières ; elle auroit produit un plus grand bien, 
messieurs ; sa présence auroit réuni des hommes 
faits pour s*estimer. Quoi qvTil en soit, appelé à 
cette tribune par un devoir constitutionnel , je Tiens 
essayer de le remplir. 

Persuadé que la France doit son salut k la monar- 
chie représentative; convaincu que la Charte n*est 
que le développement naturel de Tespritdu temps, 
je me suis appliqué à connottre ce qui entrave ou 
favorise la marche de nos institutions. J*ai remarqué, 
relativement au ministère des affaires étrangères, 
qu*on s*étoit plaint, dans les dernières sessions , de 
ne voir figurer que des chiffres au budget de ce mi- 
nistère. Pour être d*accord avec moi-même, et ne 
pas trouver bon comme ministre ce que j'ai trouvé 
mauvais comme membre de l'opposition , j*ai placé 
auprès de la colonne des chiffres du budget dont 
j'ai l'honneur de vous entretenir, des observations 
qui donnent une idée générale de l'emploi des fonds. 
Je vais^ messieurs, compléter ces renseignements 
en suivant l'ordre des chapitres. 

Le ministère des affaires étrangères se divise en 
deux sections ou deux services, et en deux classes 
d'affaires; en deux services, le service intérieur et 
le service extérieur : en deux classes d'affaires, les 
affaires politiques et les affaires commerciales ou 
consulaires. Quatre articles composent le premier 
chapitre du budget consacré au service intérieur ; 
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700,000 francs sont affectés à ce service. Le trai- 
tement du ministre, porté au premier article, est 
de 1 50,000 francs ; ayant la réyolution il étoit de 
300,000 francs, sans compter un traitement par- 
ticulier et des frais considérables d'établissement 
On a proposé hier aux ministres de diminuer leur 
traitement; j'avoue que je suis très peu touché 
d'un traitement, et je fais bon marché du mien. 
Reste à savoir si le ministère qui est le plus par- 
ticulièrement chargé de faire aux étrangers les 
honneurs d'une grande monarchie doit leur fermer 
sa porte. Le ministre y gagneroit du temps; la 
France y perdroit en considération : choisissez, 
messieurs. 

Le traitement du directeur des affaires poli- 
tiques se trouve en second article : il étoit de 
40,000 francs en 1820, et de 30,000 francs en 1822. 
Je l'ai réduit à 20,000 francs. Les 10,000 francs 
économisés ne paroissent point en diminution de 
la somme totale, parce qu'ils sont portés dans le 
service supplémentaire, sur lequel j'espère trouver 
le moyen de prélever les appointements d'un direc- 
teur des affaires commerciales. 

Le système de crédit par spécialité est évidem- 
ment impraticable dans le ministère que le roi a 
daigné confier k mes soins ; les chapitres doivent 
s'y balancer l'un par Fautre, et les fonds du service 
qui a de l'excédant par la chance des événements, 
sont appelés à couvrir le déficit du service épuisé 
par ces mêmes événements. 

Les frais de bureau portés en troisième article. 
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et réduits à 380,000 francs, montoient, en 1815, 

à 433,000 francs : il y a eu réforme progressive. 

Cette partie du service ia été fort attaquée dans 
les sessions précédentes. Quoique le personnel du 
ministère des affaires étrangères ne soit rien , com- 
paré au personnel des autres ministères, on a pré- 
tendu qu*il étoit encore trop nombreux. Permet- 
tez-moi, messieurs, de vous soumettre sur cette 
matière quelques réflexions. 

La multitude d'hommes qui tombent à la charge 
du public est un mal de toute grande société, de 
toute société vieillissante. En Grèce, le superflu de 
la population s*écouIoit dans des colonies; à Rome, 
on faisoit des distributions de blé , de comestibles 
aux indigents, on abolissoit leurs dettes. Il y eut des 
empereurs qui, pour simplifier les choses, firent 
noyer tous ceux qui se plaignoient de mourir de 
faioL On employa en France, pendant la révolution, 
pour augmenter les recettes, le même moyen finan- 
cier que les tyrans de Rome prenoient pour dimi- 
nuer les dépenses. 

La société chrétienne apporta, par la charité, 
un remède à ces maux : les grandes communautés 
nourrirent le peuple. L'Angleterre conservant les 
fortunes patrimoniales, mais privée des ressources 
religieuses par la réforme de Henri VllI , l'Angle- 
terre a été obligée d'établir sa désastreuse taxe des 
pauvres. Nous, à notre tour, en nous emparant 
du bien du clergé, et en dépouillant les grands 
propriétaires, nous nous sommes trouvés surchar- 
gés d'une population à laquelle il a fallu procurer 
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des moyens d'existence : de là , la nécessité de créer 
des emplois. A tout prendre , mettre à profit l'intel- 
ligence des hommes pour les secourir, est une ma- 
nière utile et noble de pourvoir à leurs besoins. Ils 
reçoivent le bienfait sans en être humiliés; leurs ta- 
lents rendent à la patrie ce que l'Etat leur prête. 
Considérée de ce point de vue élevé, la question 
change seulement de face. 

Les places, trop multipliées en apparence pour 
les affaires , ne paroissent plus que ce qu'elles sont 
en effet : un nioyen de tenir l'équilibre entre le pro- 
priétaire et le non-propriétaire, d^intéresser au repos 
et à la sûreté de l'Etat des hommes qui pourroient 
en devenir le fléau. En un mot, c'est une nouvelle 
solution du problème que toutes les vieilles sociétés 
ont cherché à résoudre par des largesses politiques 
ou religieuses, par des actes de tyrannie, ou par 
des impôts. 

Le quatrième article du premier chapitre com- 
plète le service intérieur. 11 paroit impossible de 
porter au-dessus de 150,000 francs les gages des 
gens de service, et les dépenses matérielles des 
bureaux. 

Il faut le dire franchement, messieurs, et n'avoir 
pas la foiblesse de se tromper soi-même par des 
calculs qui, tous les ans, restent au-dessous de la 
vérité ; le budget des affaires étrangères , tel qu'il 
est calculé, ne suffit pas aux besoins du service. 
Depuis l'année 1815 jusqu'à l'année 1821 , mes 
prédécesseurs ont toujours demandé des sommes 
supplémentaires. Si des ministres de caractères 
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et de principes diyert ont tout été obligés d'avoir 
recours à des crédiu de 200,000 francs , de 400,000, 
fie 800,000 , de 1,100,000, et de 1,400,000 francs, 
il reste prouré que le budget annuel est trop fbible 
d*une somme moyenne de 8 à 900,000 francs , sans 
compter ce qu'il vous faudroit pour augmenter le 
traitement des agents politiques et consulaires. 

Je ne me flatte pas d*étre plus heureux que mes 
prédécesseurs , et il m'est aisé de prévoir que je 
serai comme eux obligé de demander un crédit 
supplémentaire. J'avois d'abord songé à élever tout 
de suite le budget des affaires étrangères à la 
somme qui me paroissoit nécessaire pour le bien 
du service. Choisi par Sa Majesté dans la carrière 
diplomatique , j'ai du moins l'avantage de m'étre 
assez long-temps occupé de matières soumises au- 
jourd'hui à mon administration. Comme ambassa- 
deur, j'ai pu juger par moi-même des avantages 
et des inconvénients du système commencé sous 
d'Ossat et Duperron, étendu par Richelieu, régu- 
larisé par Torcy, perfectionné par le duc de Choi- 
seul , rendu plus méthodique encore sous MM. de 
Breteuil et de Vergennes, et repris par M. le prince 
de Talleyrand. Mais, me défiant avec juste raison de 
mon expérience, comme ambassadeur, j'ai pensé 
qu'il falloit y joindre, pendant quelque temps, 
celle de ministre , avant de vous proposer des 
augmentations qui me semblent indispensables. 
Je m'expliquerai toujours franchement avec les 
Chambres, persuadé que l'esprit du gouvernement 
représentatif n'admet point les réticences , et qu'il 
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y a tout à gagner à être sincère avec des François. 

II n'existe point de bases sur lesquelles on puisse 
établir des calculs relativement aux traitements 
des missions diplomatiques. Avant la révolution, 
dans les années 1787 et 1788, nos ambassadeurs 
et nos ministres recevoient (excepté à Londres et 
à Rome) un traitement plus fort que celui qu'ils 
reçoivent aujourd'hui Ils touchoient, en outre, 
sous le titre de traitements particuliers, de grati- 
fications , d indemnités , de frais accessoires , des 
sommes considérables. M. le duc de Lavauguyon 
reçut en 1787, à titre de secours extraordinaires, 
30,000 francs; M. CDunne 44,000 francs; et 
pourtant, messieurs, quoiqu'à cette époque de 
grandes fortunes patrimoniales suppléassent à l'in- 
suffisance des traitements, on sortoit presque tou- 
jours accablé de dettes d'une ambassade. Aujour- 
d'hui que la révolution a dévoré les propriétés, le 
traitement des ambassadeurs et des ministres doit 
suffire à tout Calculez maintenant la dépréciation 
du signe monétaire, et l'accroissement de dépenses 
produit par les changements dans la manière de 
vivre, et il vous sera évident que toutes les classes 
d'agents diplomatiques, depuis l'ambassadeur jus- 
qu'au dernier secrétaire, sont rétribués fort au- 
dessous de ce qu'elles dévoient l'être pour le bien 
du service et l'honneur du nom françois. 

Vous avez encore, messieurs, une autre manière 
déjuger la question, c'est de comparer les traite- 
ments des ambassadeurs et des ministres étrangers 
avec ceux de nos ministres et de nos ambassadeurs. 
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Dix-«ept agents politiques anglois reçoivent en trai- 
tement une somme de 2,707,500 fr., et le même 
nombre d*agents François ne touche que 1,365,009 
francs, c*est-à-dire la moitié seulement. Les mis- 
sions politiques des puissances continentales se rè- 
glent à peu près comme les nôtres; mais elles col 
en frais de services, en indemnités, en argent pour 
prix de loyers, achats de meubles, des avantages 
que les nôtres n*ont pas. 

La conclusion de ces rapprochements est que, 
si le taux des appointements des grandes missions 
françoises peut k la rigueur rester tel qu*il est, 
celui des missions de second ordre se trouve dans 
un état d'infériorité relative, qu'on ne peut faire 
disparoitre que par une allocation de 200,000 fr. 
convenablement répartie. Il ne faut pas croire, mes- 
sieurs, qu'il ne s'agit ici que de donner plus ou 
moins d'aisance à un homme chargé d'une mission 
honorable. Dans l'ordre politique il faut calculer 
l'importance et l'influence des places. Dans la di- 
plomatie angloise, les petites missions sont mieux 
rétribuées que les grandes : on en sent facilement 
la raison. Si l'opinion est la reine du monde, elle 
fait asseoir sur son trône auprès d'elle ceux qui 
savent la dominer. 

Ce que je viens de dire, messieurs, sur la nny 
dicité des traitements de nos missions politiques, 
s'applique avec beaucoup plus de force à nos mis- 
sions commerciales ou consulaires. 

I^s misérables traitements de nos consub et 
vice -consuls ne répondent ni k l'importance des 



OPINIONS ET DISCOURS. 267 

missions, ni aux besoins de notre commerce, ni au 
mérite des personnes. Parmi les agents de Tadminis- 
tratîon publique , il n*y a point de classe plus dis- 
tinguée et plusJionorable que celle de nos consuls. 
Des hommes qui , pour être utiles à leur pays , se 
condamnent à une expatriation sans terme ; des 
hommes souvent exposés, dans des résidences loin- 
taines, à des fléaux de toutes les espèces , à des com- 
motions politiques, à des émeutes populaires qu'ils 
doivent braver pour défendre les sujets du roi con- 
fiés à leur garde ; de pareils hommes ont certaine- 
ment des droits à la reconnoissance et à la munifi- 
cence du gouvernement. 

Dans ces derniers temps, messieurs, le monde 
entier a retenti du dévouement de nos consuls. 
Plusieurs d'entre eux, victimes de leur générosité, 
n'ont conservé, au milieu de leurs habitations en 
flammes, que le pavillon blanc, autour duquel 
Turcs et chrétiens avoient trouvé un abri. 

Ils auroient besoin d'indemnités, et je ne puis 
leur offrir que des secours bien insuffisants. Ainsi, 
M. Fauvel , à Athènes, pour avoir été obligé d'aban- 
donner deux fois son domicile, obtiendra une gra- 
tification du quart de ses appointements, c'est-à-dire 
2,000 francs ; M. Pouqueville , qui a tout perdu à 
Fatras, aura 3,000 francs; 3,000 francs seront don- 
nés à M. Guys, qui a nourri des familles entières 
d'Européens et d'Arabes pendant deux mois du 
siège d'Alep ;MM. de Lesseps, Vasse , Meusner, Mar- 
trade, Arazi , recevront des rétributions proportion- 
nelles. Quand je signe , messieurs y ces chétives or- 
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donnancet pour des hommes dont j'ai connu les 
généreux sentiments, je rougis presque de leur 
envoyer , pour dédommagement de la perte de leur 
fortune, ce qui ne paieroit pas les fàib de lliospita- 
lité qu'ils m'ont donnée. 

L'article l*' du chapitre 11 alloue aussi une somme 
de 200,000 firancs pour les agents dont TactÎTité est 
temporairement suspendue; cette somme est la 
même que dans les budgets précédents. Elle est 
fixée par larticle XX de la loi de finances de 1818. 
Ce service a été établi , de tout temps , dans les af- 
faires étrangères. Depuis 1772 jusqu'à 1788« le ta- 
bleau des traitements temporaires offre des sommes 
mobiles dont le minimum descend à 345,000 francs, 
et le maximum s'élève à 969,000 francs. Il y a donc 
aujourd'hui allégement pour le trésor. 

Parmi les traitements compris dans cette partie 
du service , il y en a quelques-uns contre lesquels 
on 8*est élevé. On voudroit ne pas compter parmi 
les ministres du roi, ceux qu'il a chargés, pendant 
son exil, de fonctions diplomatiques. Le fardeau 
n*est pourtant pas bien pesant pour nos finances. 
A l'époque de l'exil du roi, il n*y avoit pas grand 
empressement à accepter du petit-fils de Henri IV 
des places d*ambassadeurs. Ceux qui ont sollicité 
l'honneur de représenter l'infortune et la majesté 
tombée, n'ont-ils pas rempli de hautes et nobles 
fonctions ? Le roi a rétabli , dans la jouissance de 
leurs droits , des hommes qui avoient suivi Buo- 
naparte à Sainte-Hélène : souffrons donc que le 
monarque légitime récompense, dans quelques-uns 
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de ses serviteurs, cette fidélité qui! a honorée 
jusque dans les amis de Tusurpateur de sa cou* 
ronne. 

L'article II du chapitre II portant 320,000 francs 
pour frais d'établissement et de voyage , est un des 
plus mobiles, et conséquemment des moins suscep- 
tibles d'une certaine justesse d'élévation. C'est donc 
d'après les résultats des exercices précédents qu'il 
convient de calculer la dépense pour l'avenir. 

Les quatre dernières années donnent une 
moyenne proportionnelle de 393,000 francs; on 
s'est peut-être trop mis à l'étrojt pour l'avenir. 

Quant aux frais d'établissements, ils sont fort 
au-dessous de l'absolue nécessité , et il y a sur ce 
point réclamations de toutes parts. Votre rappor- 
teur, messieurs , vous a suggéré l'idée d'avoir des 
hôtels appartenant à la France dans les principales 
légations : ce seroit d'abord une convenance , et à 
la longue une économie. 

L'article III du chapitre II a souvent été attaqué; 
on ne concevoit pas comment un million pouvoit 
passer en frais de service. Maintenant, messieurs, 
si vous lisez la note placée dans le budget auprès 
de cet article, vous connoitrez la nature, la diver- 
sité et la destination de la dépense. Elle est rangée 
sous neuf chefs principaux : des besoins matériels , 
des usages consacrés par le temps , des œuvres de 
bienfaisance et de religion en absorbent la majeure 
partie. La France, toute nouvelle au dedans, est 
tout antique au dehors ; on retrouve dans l'Orient 
les vieilles racines du royaume de saint Louis , qui 

17. 
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se «ont attachées à des mœurs pour ainsi dire im- 
périssables comme notre gloire. 

Au quatrième article du même chapitre 11 , on 
trouve une somme de 190,000 francs, employée 
en frais de courriers pour la correspondance mi- 
nistérielle. La dépense moyenne des cinq dernières 
années a été de 221 ,000 francs. 11 est fâcheux d'avoir 
été obligé de faire des retranchements sur cette 
partie. 

Il ne reste plus , messieurs , à parcourir que le 
chapitre III , intitulé : Service supplémentaire. L'ar- 
ticle I^ attribue 300,000 francs aux missions extra- 
ordinaires. 

Dans ces missions sont classées les commissions 
des limites, parce qu'elles ne peuvent être consi- 
dérées comme des fonctions politiques proprement 
dites. Elles coûtent, depuis leur établissement, une 
somme annuelle de 140 à 150,000 francs. 

En 1788, pour les seules limites de Montbelliard, 
de la Suisse, de la Lorraine et des Pyrénées, on dé- 
pensa une somme d'environ 80,000 francs. 

Dans l'année actuelle , sont également placées 
sur ce service les commissions envoyées dans K* 
continent méridional de TAmériquc, dont la dé- 
pense doit être au moins de G0,000 francs. Il a paru 
important au gouvernement de connoitrc l'état dr 
ces contrées, au pavillon desquelles l'Angleterre u 
déjà ouvert 9xi% ports; il ne resteroit donc pour les 
éventualités, dans l'article Missions extraordinaires, 
qu'une somme de 100,000 francs au plus. 

A en juger par les résultats des dernières années. 
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la fixation de 300,000 francs sera notablement 
dépassée, puisque la dépense moyenne a été de 
420,000 francs. Il faudra y ajouter les frais du con- 
grès de Vérone ; alors s'élèveront de nouveau tous 
les cris contre les congrès. On ne veut pas d'alliance 
avec les rois légitimes, mais on admettroit un con- 
grès perpétuel avec les factions, qui établiroient 
à Tavenir la souveraineté du peuple par la révolte 
militaire, et qui feroient des citoyens avec des 
mameluks. 

Le second article du chapitre ni concerne les 
présents diplomatiques. A quoi bon ces présents P 
dira-t-on. Je répondrai : A quoi bon les coutumes et 
les mœurs ? 

Cette nature de service échappe aussi à toute 
possibilité d'évaluation, puisqu'elle est toute circons- 
tancielle. 

Au reste , les occasions de dépenses sont déter- 
minées par l'usage ; les quotités de ces dépenses 
sont également fixées par des arrêtés et ordon- 
nances. 

Dans les années précédentes, la dépense moyenne 
s'est élevée à 267,000 francs. 

Il ne reste plus, messieurs, qu'à vous dire un 
mot sur le quatrième article du troisième chapitre ^ 
formant le dernier article du budget Le titre même 
de cet article interdit tout développement ; des 
fonds secrets ont été affectés de tout temps et dans 
tous les pays aux affaires étrangères : tout ce que 
je puis vous dire, c'est que sur les fonds secrets 
de mon ministère quelques foibles allouances sont 
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accordées à des hommes qui ont consacré leur» 
talents à des travaux politiques , ou à des malheu- 
reux qui se rattachent par des services au départe- 
ment des afbires étrangères. Des lois règlent les 
titres d*après lesquels on peut obtenir des pensions, 
des secours, des indemnités; mais une foule de 
besoins échappent à ces catégories. 

Beaucoup de services rendus à la monardile 
légitime ont été mis hors la loi. Vous n*exigere2 
donc pas, messieurs, que je viole le secret de Tin- 
fortune, que je vous présente la quittance du mor- 
ceau de pain que Ton donne à un vieux serviteur 
oublié. Quand nous aurons fait autant de lois pour 
consoler la France que nous en avons fait depuis 
trente ans pour la désoler, alors on pourra propo- 
ser des économies sur les fonds secrets du budget 
des afbires étrangères , et renvoyer à des dépenses 
fixes ces douleurs variables et cet arriéré de misères 
que la révolution nous a laissés. 

Tel est , messieurs, le budget des afhires étran- 
gères , budget où tout appartient en partie à iiv% 
circonstances incertaines , et qui ne peut être qu^uiie 
sorte dVstimation ou de jugement hypothélic|ue de 
lavenir. 
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OPINION 

SUR l'article IV DU PROJET DE LOI 

RELATIF AU SACRILÈGE, 

PRONOlfCiB A U CHAMBRE DES PAIRS , 
LE 18 FÉVRIER 1825. 




MESSIEURS, deux amendements considéra, 
^bles ont été discutés par la Chambre : Tun 
a été rejeté à la majorité de dix-neuf voix , 
et l'autre à la majorité, moins considérable encore, 
de neuf; de sorte que dix voix ou cinq voix seule- 
ment, passant à Fopinion opposée, comme cela peut 
arriver dans le cours d'une discussion lumineuse, 
auroient changé le sort de ces deux amendements. 

11 résulte de cette expérience qu'une moitié pres- 
que entière de la Chambre auroit désiré le retran- 
chement du titre 1*'' de la loi : ce sentiment peut 
très bien se soutenir. 

Il faut d'abord poser un fait incontestable, cest 
que le sacrilège simple n'existe pas. La loi devoit- 
elle le prévoir? Non, répond-on, pas plus que la 
loi athénienne ne prévoyoit le parricide. 

Le premier coupable échapperoit sans doute ^ 
mais si le crime de sacrilège trouble Tordre reli- 
gieux , il ne met pas la société dans un péril sou- 
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dain , dans un péril immineoL On aaroît toujoon 
le temps de prévenir par une loi le retour d'un 
pareil crime; et cette loi, alors motirëe par U 
naissance du crime , cette loi née eUe-méme pour 
le poursuivre et le punir, ne saaroit être trop 
sévère. 

On vous a dit, messieurs, qo1l n*ezistoit dans 
aucune législation de fiction légale, et c*est une 
erreur; j*en citerai bientôt un exemple remar- 
quable. Nulle part la loi n*a tout prévu et la loi 
ne doit pas tout prévoir, car si le crime appelle U 
loi , la loi appelle le crime. Un monstre ne vient- 
il pas de dévorer presque sous vos yeux un enfant 
avec des circonstances épouvantables? Est-ce U 
foute du législateur? Pouvoit-il lui tomber danik 
la pensée de faire une loi pour prévenir Tanthro- 
pophagie unie à la débauche ? 

Si le titre 1^ avoit été supprimé, que de difS- 
cultés ont eût évitées ! 

On ne vous auroit pas dit, messieurs, que Ir 
sacrilège simple est un crime ignoré dans nos 
mœurs, comme un mot inconnu dans nos loi»; 
que si on Tadmet en principe, on n*a pas le droit 
de le définir, de le borner, de déclarer que telle 
chose est sacrilège, quand la loi religieuse, sur 
laquelle on s'appuie nécessairement dans cette ma- 
tière, a fixé toute la catégorie des sacrilèges. 

Le projet de loi a-t-il pensé à punir Tenlèvement 
de la pierre sacrée, la profanation de la pale et du 
corporal , les outrages au crucifix , les blasphèmes 
proférés hautement, publiquement dans une église. 
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en présence des saints autels, au milieu de la cé- 
lébration des saints mystères ? Qu'est-ce donc que 
ce prétendu projet de loi contre le sacrilège ? 

On ne vous auroit pas dit encore que vous di- 
siez une loi d'exception , puisqu'elle prive de fait 
des citoyens d'un de leurs plus beaux droits, celui 
de faire partie d'un jury. 

On ne tous auroit pas dit que tous vous mettiez 
en contradiction avec votre Code civil , votre Code 
criminel, et la Charte, votre loi politique, qu'enfin 
vous sortiez des mœurs du siècle pour remonter 
à des temps que nous ne connoissons plus. 

D'une autre part, qn n'auroit pu vous taxer d'im- 
piété , car la plus haute piété est de croire le sacri- 
lége simple impossible ; et comme vous remplissiez, 
par la punition des vols sacrilèges , la lacune exis- 
tant dans votre Code, vous satisfaisiez à tous les 
besoins du moment, à tout ce que les hommes 
éclairés et les tribunaux vous demandoient. 

Un ministre éloquent ne vous auroit pas dit que 
si la loi eût été faite pour la haute société , elle eût 
pu être fort différente ; il se seroit épargné la peine 
de chercher ces raisons que le talent trouve, mais 
que la raison repousse. 

Vous , messieurs , votre position eût été meil- 
leure : vous eussiez simplement confirmé votre opi- 
nion de l'année dernière, et vous seriez restés con- 
séquents à votre premier vote. 

Quant à moi , j'aurois été aussi plus à mon aise. 
J*avois encore Thonneur de siéger dans le conseil 
du roi quand le projet de loi que l'on vous a pré- 
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sente Taniiée dernière fut rédigé. Persuadé pur les 
excellents motifs que mon ancien collègue , le garde 
des sceaux, donnoit alors pour justifier son projet 
de loi, je suis resté dans les principes quHl a si 
bien su m*inculquer ; ma conviction est son propre 
ouvrage, et s'il s'y mêle par hasard quelques er- 
reurs, j*aime à reconnoitre que ces erreurs vien- 
nent des raisons particulières que j'aurai pu mêler 
& sa raison. 

Quoi qu'il en soit, le titre entier d'une loi ne 
peut se supprimer qu'article par article. Les arti- 
cles ont été successivement adoptés, et les adver- 
saires du projet ont été repoussés jusque dans leur 
dernier retranchement, c'est-À^ire jusque dans leur 
dernier amendement 

J'espère, messieurs, que la liaison de mes idées 
avec l'amendement du noble comte n'échappera 
pas à la Chambre. Si j'ai démontré que le titre V 
de la loi est défectueux, de là suit la nécessité 
d'un amendement qui efbce ou qui du moins pallie 
les débuts de la conception primitive. Je continue 
donc mes raisonnements, que j'aurai d'ailleurs 
bientôt terminés. 

l^es opinions de la Chambre, comme je lai déjà 
rappelé, sont à peu près balancées; on peut le dire, 
puisqu'on n'a pas encore voté définitivement sur 
la loi. Les uns veulent la peine de mort pour le 
sacrilège simple; les autres ne la veulent pas. I^e 
projet de loi est rédigé de telle sorte qu'il nous 
obligeroit, tous tant que nous sommes, en Taccep- 
tant , à voter ce que nous ne désirons pas. 



OPINIONS ET DISCOURS. 267 

Ceux qui veulent la peine de mort pour le sa- 
crilège simple, ne Tobtiennent pas par le projet; 
ceux qui ne veulent pas la peine de mort, la trou- 
vent pourtant exprimée par le même projet 

Je dis que ceux qui désirent la peine de mort 
pour le sacrilège simple ne Tobtiennent pas, et je 
le prouve. 

Le projet a ménagé merveilleusement le droit et 
le fiait; il dit : Seront punis de la peine de mort, etc. 
Voilà le droit; mais il a eu soin d'ajouter : « Si le 
« crime a été commis en haine ou mépris de la re- 
« ligion , • et la commission ajoute fi publiquement. • 
Voilà \efait, le ftdt en contradiction manifeste avec 
le droit Car pensez-vous, messieurs, que ces trois 
circonstances se rencontrent jamais ? que jamais 
jury se déclare à chai^ contre Taccusé dans la 
question intentionnelle? 

Qu'est-ce donc que ce titre 1*' du projet de loi 
et Tarticle particulier que j'examine P C'est, dit-on, 
une profession de foi en faveur des dogmes fon- 
damentaux de notre religion ; c'est une déclaration 
qui fait entrer la religion dans la loi, et en vertu 
de laquelle la loi françoise cesse enfin d'être athée. 

Que Ton rédige une profession de foi catholique, 
apostolique et romaine, et je suis prêt à la signer 
de mon sang; mais je ne sais pas ce que c'est qu'une 
profession de. foi dans une loi, profession qui n'est 
exprimée que par la supposition d'un crime détes- 
table, et l'institution d'un supplice. 

Veut-on que ce titre 1*' ne soit qu'un épouvan- 
tail placé dans le champ public? L'impiété s'en 
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écartera sans doute, d*abord avec terreur; mils 
bientôt s'apercevant qu*il n*a aucun mouTement. 
qu*il est privé de tout principe de vie, qu*il ne peut 
jamais tenir ce qu'il promet, la mort, elle viendra 
rinsulter , et l'impunité étant de fait assurée au sa- 
crilège, il sortira de votre loi même, au lieu d*étre 
réprimé par elle. 

Les trois conditions de la haine, du mépris et de 
la publicité, font que la loi ne pourra jamais 
joindre le crime : elles ressemblent à ces clauses 
de nullité que Ton insère dans les contrats de ma* 
riage en Pologne, afin de laisser aux parties con- 
tractantes la faculté de divorcer. Ces conditions 
sont une protestation véritable contre la loi, que 
vous écrivez en tête de cette même loi. 

Cela est-il digne de vous, messieurs? digne de la 
gravité et de la sincérité du législateur? 

La loi est utile, ou elle ne l'est pas. 

Si elle est utile, qu'elle soit franche et qu*elle ne 
détruise pas le droit par le fait; 

Si elle est inutile, ayons le courage d'en convenir . 
et repoussons-la. 

N'ayons pas l'air de dire par les trois fiameuses 
circonstances : la loi est dure, mais nous avons 
trouvé le moyen de la rendre inexécutable. 

Nous ne pouvons , messieurs, être à la fois d*opi- 
nion que l'on tue, et d'opinion qu'on ne tue pas. 

On a voulu, pour sauver ces contradictions, dt'*^ 
clarer le coupable insensé; et, en effet, il faudroit 
qu'il le fût pour commettre le sacrilège simple* 
avec les trois circonstances. Dans quelques Êtau 
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d'Amérique y le parricide est déclaré folie. Le cri- 
minel est condamné à la réclusion perpétuelle et à 
avoir la tête voilée le reste de sa vie. On tient que 
le visage d'un pareil monstre ne doit jamais repa- 
roitre aux regards des hommes, pas même à ceux 
de son geôlier. Ici , la fiction légale est sublime. 

On vous a dit, messieurs, que le coupable, con- 
duit à Téchafoud, recevoit les consolations d'un 
prêtre. Sans doute, ces hommes de Dieu sont prêts 
à offrir leur ministère à toutes les infortunes. Je 
Tai dit moi-même autrefois, partout où vous ren- 
contrerez une douleur, vous êtes sûr de rencontrer 
un prêtre chrétien. J'ai osé parler du religieux dans 
les prisons, du capucin même consolant les crimi- 
nels prêts à paroitre devant le souverain Juge ; jVi 
montré dans ces circonstances pénibles le pauvre 
moine mouillant de ses sueurs \efroc qu'il a à ja- 
mais rendu sacré, en dépit des sarcasmes d'une dé- 
daigneuse philosophie. 

Mais, messieurs, n'est-il pas un peu imprudent 
de nous rappeler, à propos du projet de loi, cette 
coutume céleste P N'arrêtez pas mes regards sur la 
dernière conséquence de la loi , ou vous me feriez 
frémir. La voici tout entière cette dernière consé- 
quence : L'homme sacrilège, conduit à l'échafaud, 
devroit y marcher seul et ^ans l'assistance d'un 
prêtre, car que lui dira ce prêtre? Il lui dira sans 
doute : Jésus-Christ vous pardonne; et que lui ré- 
pondra le criminel ? Mids la loi me condamne au 
nom de Jésus-Christ 

Messieurs, en demandant la parole, je me suis 
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mis d'avanoe au-deMUs des intentions charitaliles 
que Ton poorroit me prêter. Je crois avoir acquis 
le droit de me dire aussi bon dirétien que les plus 
zélés partisans du projet de loi. Et moi aussi j*ai 
défendu la religion chrétienne à une époque où elle 
trouvoitpeu de défenseurs. Si, après vingt-quatre 
années « Tapologie que j*en ai faite n*est pas encors 
tout-i-feit oubliée, je dois ce succès, non au mérite 
de Fouvrage , mais au caractère même de Tapologie. 

J*ai essayé de peindre aux yeux des peuples les 
bienfaits du christianisme; je leur ai rappelé les 
immenses services d*un clei^ qui a civilisé notre 
patrie, défriché nos champs, conservé les lettres 
et les arts, et qui a trouvé le temps, au milieu de 
tous ces travaux, de soulager toutes les misères hu- 
maines; je leur ai montré ces dignes évéques Fran- 
çois, étonnant par leurs vertus, dans leur exil, les 
peuples d*une communion différente, ces apôtres 
proscrits priant pour leurs persécuteurs, ayant 
l'horreur du sang, et trouvant que le premier de- 
voir étoit la charité. 

Oui, messieurs, la religion que je me fais gloire 
d'avoir défendue, et pour laquelle je mourrois avec 
joie, est une religion qui convient à tous les lieux , 
simple avec les peuples barbares, éclairée avec W 
peuples civilisés, invariable dans sa morale et clans 
ses dogmes, mais toujours en paix avec les lois 
politiques des pays où elle se trouve, toujours 
appropriée au siècle, et dirigeant les mœurs sans 
les heurter. 

La religion que j ai présentée à la vénération des 
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hommes est une religion de paix > qui aime mieux 
pardonner que de punir ; une religion qui doit ses 
victoires à ses miséricordes , et qui n'a besoin d'é- 
chafiaud que pour le triomphe de ses martyrs. 

Le projet de loi, messieurs, ne pouvoit être 
amendé que de deux manières , ou comme le vou- 
loit M. le comte de La Bourdonnaye, ou comme 
le veut M. le comte Bastard. Si aucun changement 
n'est apporté à ce projet, il me sera impossible de 
voter une loi qui blesse mon humanité , sans mettre 
à Tabri ma religion. 



OPINION 

SUR LE PROJET DE LOI 

Tendant à indemniser les anciens propriétaires des biens-fonds, 
confisqués et vendus au profit de FÉtat , 

EN VERTU DES LOIS RÉVOLUTIONNAIRES, 

PRONONCÉE A LA CHAMBRE DES PAIRS, 
LE 11 AVRIL 1825. 



>ESSIEURSy je suis fôché de ne pouvoir par- 
'tager entièrement les opinions des orateurs 
qui m*ont précédé à cette tribune : jenepuis 
aTec un noble comte (qui pourtant n'est pas entière- 
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ment satisfait du projet de loi) approurer d^aatres 
détails qu'il approuve. Je ne puis avec un noble duc 
repousser le principe sur lequel repose le projet 

Dans la série des faits que je Tais parcourir , je 
toucherai nécessairement à des questions déjii sou- 
levées par les deux nobles pairs. Si mes raisons ne 
leur paroissent pas persuasives , du moins elles se- 
ront présentées avec candeur , et renfermées dans 
ces convenances parlementaires que vous m*aurie2 
enseignées, messieurs, si je n*en avois pas trouvé en 
moi le sentiment 

11 est impossible de s'occuper d'un projet de loi 
dindemnité, sans chercher dans les rangs de vos 
seigneuries le noble pair à qui cette Chambre doit 
l'honneur d'avoir pris l'initiative, dans la proposi- 
tion d'une mesure si importante à l'Etat On éprouve 
un double regret, et par la cause de l'absence di* 
notre illustre collègue, et par la privation des lu- 
mières qui résultera de cette absence. Qu'il me soit 
permis de redire ce que je disois il n'y a pas long- 
temps en parlant du duc de Tarente : « Notre col- 
lègue descend d'une famille d'exilés , fidèle à se* 
rois. Comme les émigrés, il n'apporta sur un sol 
étranger que son épée ; la France accepta cette épée 
l>our prix d'une patrie : le marché a été bon des 
deux côtés. » 

Mon opinion sur la nécessité d'une loi répara- 
trice du viol de la propriété est assez connue : de- 
puis la restauration, je ne crois pas qu'il se soit passé 
une seule année sans que j'aie sollicité cette loi. J'ai vu 
avec un sentiment d'amour-propre, que j'ose avouer. 
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parce qu'il s'attache au principe d'une grande jua*» 
tice , que le gouvernement a donné pour moti& au 
projet soumis à votre examen , ceux mêmes que 
j'avois cru devoir établir. J'avois cherché à prou- 
ver que si l'homme qui perd une propriété mo- 
biliaire est aussi à plaindre que celui qui perd 
une propriété immobiliaire, il n'en est pas moins 
vrai que la spoliation de la dernière propriété cause 
des maux bien plus durables que le rapt de la pre- 
mière : et voilà pourquoi la société doit s'occuper 
de guérir une plaie qui pénètre au fond de ses 
entrailles. 

La propriété territoriale sert de fondement à la 
cité ; elle règle les droits politiques. Qui la pervertit 
ou la transporte, corrompt l'État ou altère la Cons- 
titution. 

Elle est la base de toutes les lois de finances ; elle 
supporte en dernier résultat toutes les charges pu- 
bliques, auxquelles la propriété mobiliaire se sous- 
trait en partie. 

Elle domine le droit commun chez tous les peu- 
ples : l'ébranler, c'est ébranler l'édifice des lois. 

Elle est une garantie et une hypothèque dans 
Tordre des lois criminelles : Dieu a attaché un carac- 
tère d'innocence à l'espèce de propriété sur laquelle 
est fondé l'édifice des lois civiles et politiques : le 
champ ne se déprave pas avec son maître , ne cons- 
pire pas avec lui : il ne fuit pas avec le criminel 
comme la propriété mobiliaire. 

La terre qui nourrit l'homme pendant sa vie , le 
reçoit dans son sein après sa mort. Et quelle 
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nuire espèce <lc propriél^ s'unil aiiuî intimemeni « 

l 'homme ? 

1^ confiicalîon en msiute deit propriété* est loal 
simplement le droit de conquête : or, une nation ne 
peut pas exercer ce droit sur elle-même. Remarquo 
que l'expropriation par droit de conquête, chez un 
peuple élranf[er , produit même de« révolutions , ai 
cette expropriation se prolonge. Nous en avons un 
mémorable exemple sous les yeux : les Turcs, en 
renouvelant les cou lîsca lion» dans les ruines de 
Sparte et d'Athènes, amèneront raffranchissemenl 
d'un pays que les peuples civilisas ne pourroieni 
voir périr d*un tril indifférent , sans être coupables 
d'une sorte de parrîdde. La liberté naît de la pro- 
pnété : si jamais sol eut cette vertu, ce d«voil être 
celui de la Grèce. 

Je n'ai pas besoin, messieurs, d'insister plus long<' 
temps sur ces preuve». Le rapporteur de votre com- 
mission a dévelupiw avec autant de lalenl que de 
savoir, les principes de justice éternelle sur lesquels 
repose le projet de loi, et un noble marquis qui pn'i 
le premier , sous la protcclion de sa généreuse élo- 
quence, la cause de l'infortune, ne m'a pres<fue 
rien laissé h dire. 

L'indetnnité est donc une lui de justice dont les 
raisons les plus ^ves exigeoient la promulgation. 
Toutefois vous n'aurez pas été surprisque la question 
ait été déplacée dès qu'elle a été livrée k l'examen du 
publicparcequ'elle soulève une multituded'intérêU. 

Deux attaques étoïent faciles à prévoir; il étoii 
probable qu'on auroit à soutenir l'émigration et 
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la Charte : l'honneur de Tune comme la sûreté de 
l'autre me touche. J'ai combattu dans les rangs 
de la première ; je lui ai prêté l'appui de ma voix , 
quand elle n'a plus eu besoin d'autre secours: 
que si aujourd'hui elle est certaine de trouver des 
défenseurs plus habiles et plus fevorisés de la 
fortune, elle ne peut m'empécher de m'unir, 
comme volontaire, à ceux qui font valoir ses 
droits, pour accroître, autant qu'il est en moi, 
son triomphe. 

Je me sens, messieurs, d'autant plus libre que je 
n'ai rien & réclamer pour moi de l'indemnité, et que 
mes services, si j'en ai rendu à la cause royale, 
ont été de ces sueurs du soldat qui ne se comptent 
ni ne se payent Mais je sollicite avec ardeur un 
vêtement pour mes braves compagnons d'armes, 
une chaussure pour ces vieux Bretons que j'ai vus 
marcher pieds nus autour de leurs monarques 
futurs, portant leur dernière paire de souliers au 
bout de leurs baïonnettes , afin qu'elle pût encore 
faire une campagne. Le premier des émigrés qui a 
péri à l'armée des princes, pour la cause royale, 
le chevalier de La Baronnais, a été tué à mes c6tés , 
et je puis assurçr que jamais balle n'a frappé meil- 
leur François. On foit des quêtes chaque année pour 
les chevaliers de Saint-Louis; quelques centaines 
de Bélisaires sont à l'aumône. Ces cadets n'avoient 
pour tout bénéfice de noblesse que le privilège de 
se faire casser la tête pour le roi. S'il leur étoit 
jadis échu un sillon dans l'héritage paterrfel , refu- 
serez-vous de les convier au banquet d'une livre 

18. 
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de pain par jour, qui leur reviendroil peut- et n? 
dans la distribution des indemnités ? 

Pourquoi d'ailleurs , dans rémigration, ne Teut- 
on Toir que des nobles , jri d*ètre noble est encore 
un crime ? Les paysans du Roussillon , du Lan- 
guedoc , de TArtois , de la Flandre et de FAIsaoe , 
passés en Espagne , dans les Pays-Bas, ou de Tautre 
cfrté du Rhin , étoient-ils des nobles ? C*est n peu 
rémigration seule qu'il s'agit d'indemniser, qu'une 
foule de François qui n'ont jamais abandonné leurs 
foyers ont eu leurs biens confisqués , et que toute 
la Vendée, assimilée à l'émigration, a été frappée 
des lois spoliatrices. Le rapport de votre commis- 
sion TOUS a montré les hôpitaux même spoliés pour 
avoir apparemment déserté la France , et les morts 
ressuscitant pour venir se mettre au rang des pros- 
crits. C'est ainsi, messieurs, que soixante -dix mille 
condamnés ont été portés sur la liste des émigrés ! 
L'échafaud élevé en face du palais des Tuileries 
étoit-il donc un sol étranger ? Ceux qui l'ont foulé 
quittoient en e(Tet leur patrie; mais le roi ne mar- 
choit- il pas à leur tête dans ce sanglant exil pour 
aller trouver avec eux ce second royaume, autre 
héritage de saint Louis? 

Afin de diminuer l'intérêt qu'inspire une mesure 
de justice, n'allons donc pas faire la guerre au mal- 
heur : les trois Condés avoient pour combattre au 
champ de Berstheim le même droit que les séna- 
teurs romains à Pharsale ; ils soutenoicnt l'ancienne 
constitution de l'Etat ; et soit que Rome passât de 
la république k l'empire, soit que la France se 
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précipitât de la monarchie dans la république, ceux 
qui obéissoient encore aux saintes lois de leurs 
pères ne pouYoieot être criminels en les défendant. 
Repoussons cette malime des tyrans, que quiconque 
est malheureux est coupable : mieux vaudroit pécher 
par Texcès contraire, et regarder Tadversité comme 
une espèce d'innocence. 

Mais aussi les reproches adressés à une autre 
classe de François n'offrent pas une meilleure base 
à la loi d'indemnités, que les outrages prodigués à 
l'émigration. Les biens confisqués, vendus, reven- 
dus, partagés entre une multitude d'héritiers , pos- 
sédés par des générations étrangères à nos premiers 
désordres , ces biens fertilisés par les sueurs et l'in- 
dustrie de ces nouvelles générations , ont perdu , 
sinon le souvenir, du moins le caractère de leur 
origine^ Entrés dans la circulation en vertu des lois 
qui règlent Tordre civil , ils ont été hypothéqués 
conventionnellement , légalement et judiciairement 
à des tiers; ils ont servi de base à toutes sortes de 
contrats : les actes de mariage, la dot des femmes, 
les droits des mineurs, les dispositions testamen- 
taires d'une foule de citoyens , reposent sur ces 
propriétés. Les possesseurs de ces domaines sont 
partout, dans les corps politiques , judiciaires , ad- 
ministratifs , dans l'armée, dans le palais du roi. 
La loi politique s'est mise d'accord avec le droit 
commun ; la Charte a confirmé la vente des biens 
nationaux : les deux Chambres ont juré la Charte; 
tous les François, en acceptant des honneurs ou 
des places, ont prêté le même serment Ces ser- 
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ments seroient-ils Vains? n*adopteroil-oii nos insti- 
tutions que comme une mocperie, en attendant 
que le moment de les détruire soit venu? Que 
ceux qui pourroient avoir une pareille pensée y 
prennent garde; s'ils ne s*arrêtoient dans la mo» 
narchie constitutionnelle, ce n*est pas cette mo* 
narchie qu'ils trouveroient après avoir traversé un 
despotisme d*un jour. Heureusement le roi est là 
pour briser avec son pouvoir légal le pouvoir arbi- 
traire dont on essayeroit d'affoiblir son sceptre. 

Ne semons donc point la division parmi les 
citoyens; ne partageons point la France en deux 
classes d'hommes, les fidèles et les infidèles; ne 
faisons point d'un acte de justice un acte d'accu- 
sation. Disons f ce qui est la vérité , que pendant 
trente ans les François ont été plus ou moins oppri- 
més; que ceux qui ont été fidèles au roi l'ont été , 
par conséquent, à la France, et que, par la même 
raison , ceux qui ont été fidèles à la France, l'ont eu'* 
au roi. S'il y a eu gloire dans la France armée à 
l'intérieur, et malheur dans la France armée à l'ex- 
térieur, la gloire loin du roi étoit malheureuse : 
le malheur auprès du roi étoit glorieux. Voilà « 
messieurs, comme nous nous rapprochons tous« 
comme nous ne faisons qu'une famille ; et , en der- 
nier résultat, il se trouve que nous avons tous tra- 
vaillé ( à l'exception de quelques monstres qui ne 
sont pas François) pour l'honneur de notre patrie. 

Ainsi, messieurs, il ne peut être question , dans 
la cause qui se plaide devant vous, que de ce prin- 
cipe de la propriété sur le({ucl repose Tordre social. 
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Considérées de cette hauteur, les objections inter- 
médiaires élevées contre le projet de loi disparois- 
sent : il ne s*agit pas de savoir à quel titre, pour 
quelle cause, comment et pourquoi la propriété a 
été violée, confisquée, vendue; mais il s*a^t du 
fait même de la confiscation, comme vous la dit 
votre commission. L'indemnité est moins une me- 
sure réparatrice du passé, consolatrice du présent, 
qu'une mesure feite pour préserver l'avenir; et 
c'est la postérité de ceux mêmes qui attaquent le 
principe du projet de loi, que cette loi est destinée 
à défendre. 

Par -là se trouve écarté le système ingénieux 
qu'un noble duc vient d'exposer à cette tribune. 
Il regarde la confiscation comme un (ait déplo- 
rable, mais comme un irréparable malheur. En 
lui abandonnant le passé, qu'il me permette de 
considérer l'indemnité comme la sauvegarde des 
temps à naître. 

La France s'imposera une généreuse amende afin 
que les confiscations futures deviennent impos- 
sibles. Plus heureux que nous ne l'avons été, les 
enfents du noble duc seront à l'abri : ils pourront 
perpétuer , dans cette Chambre , ces talents , cette 
science, cette probité, même cette opposition utile 
et héréditaire qui distingue d'illustres et indépen- 
dantes familles patriciennes de la Grande-Bretagne. 

Ici, messieurs, finit ce que j'avois à dire en fa- 
veur du projet de loi : pourquoi faut-il que les 
conséquences de ce projet soient si différentes de 
celles qui dévoient naturellement découler de son 
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principe ? Combien j*aurois aimé à soutenir dam 
toutes ses parties une loi qui devoit attacher tu 
règne de Charles X le souvenir du plus grand acte 
de justice qui ait jamais eu lieu chex les hooimes ! 
C'est donc bien malgré moi que je suis obligé de 
fiûre succéder à des louanges méritées une critique 
d'autant plus justifiée, que le malheur d*aYoir gâté, 
très involontairement sans doute, une loi de salut, 
par les détails mêmes de cette loi, est peut-être 
irréparable. 

On est arrêté, messieurs, dès les premières 
lignes du projet de loi , comme tous Ta prouTé 
le premier orateur qui a parlé à cette tribune. L*sr- 
ticle l*', qui affecte le capital d*un milliard aux 
30 millions de rentes de l'indemnité, tranche le< 
questions les plus douteuses, et décide ce qu*on 
ne sait pas. 

11 résulte de cet article l*', que l'Etat ne payera 
pas à son créancier ce qu'il reconnoit lui devoir, 
ou qu'il lui donnera plus qu'il ne lui doit , selon 
que la somme allouée sera au-dessus ou au-dessou* 
de la somme totale des liquidations. 

L'amendement qui a dénoncé la somme positÎTe 
d'un milliard, dont ne parloit pas le projet original . 
a produit cette position où le droit commun ne ré- 
gissant plus la matièrts on est forcé de se placer 
dans le droit politi(|ue. Mais le droit politique est la 
force ou la nécessité, et c est aussi ce droit qu*on in- 
voque contre le princi|)e de Tindemnité. Un projet 
de loi, mélangé du droit politique et du droit civil . 
doit produire, par le conflit de ces deux droite 
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opposés, des questions insolubles à la jurisprudence 
la plus éclairée. 

Ainsi l'on a déjà fait beaucoup d'efforts pour 
mettre d'accord l'article Yll et l'article XXill, qui 
tour à tour admettoient et repoussoient la loi com- 
mune. Votre commission a très bien développé les 
raisons contradictoires , et proposé un amendement 
important 

Je ne cpmprenois pas bien, et c'est sans doute 
ma faute, le dernier paragraphe de l'article IX : cet 
article donne la nomenclature des retenues que le 
ministère des finances sera autorisé à faire sur les 
liquidations , d'après l'examen des soultes , des 
dettes, des comptes , des compensations des enga- 
gements de l'exproprié ; et le dernier paragraphe 
de l'article déclare que , quel que soit le total de 
ces déductions , il ne pourra diminuer l'affectation 
de 30 millions de rentes fixés par l'article 1^. 

Cet énoncé me semble ne signifier rien , ou signi- 
fier trop : il seroit à désirer qu'on le dégageât des 
ombres de sa rédaction. 

Puisque l'article X ne détermine plus la manière 
dont sera formée la commission de liquidation, il 
est permis de manifester le désir que cette commis- 
sion se compose de pairs , de députés , et de magis- 
trats inamovibles : attendons tous les biens de la 
sagesse et de l'équité du roi. 

Je ne veux point faire remarquer le changement 
des doctrines professées : abandonnant cette petite 
guerre , je crois devoir procéder d'une manière plus 
méthodique. 
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Le «ilfncc absolu de voire conimiwion . sur 
presque tous les poiiitH que je vais traiter, dm- 
laisse entre l'espérance et la crainte d'avoir pour 
ou contre mon sentiment une puissante autorité : 
voire commission a-t-cllc trouvé le projet de loi si 
correct sous les rapports que je me propose d'eia- 
miner, qu'aucune objection raisonnable ne lui a 
paru possible? ou bien IVt-cilc n-ouvé si défec- 
lueux. qu'elle a cru devoir se renfermer dan» un 
pénible silence? Je me senlirois plus ferme dans 
ma marche, ti je pouvois me flatter d'avoir reo- 
coDtré, plus ou moios, l'opinion prépondérante de 
votre commission. 

Quand on examine de près le projet de loi , il 
s'évanouiL Quatre fiction* principale* lui serreot 
de bases : 

V Fiction dans l'intégralité de l'indemnité ; 

2° Fiction dans tes moyens d'évaluation ou dana 
les deux catégories du second article de ta loi ; 

3* Fiction dans les fonds affectés au service de 
l'indemnité ; 

4' Fiction dans la limite du temps prescrit pour 
ta liquidation. 

Première fiction : fiction dans l'intégralité de l'in- 
demnité. 

Le projet de loi amendé accorde un milliard; il 
est juste de convenir que ce milliard est suffisant . 
et qu'il représente le prix de l'Immeuble confisqué. 
On sait que le capital de la propriété foncière 
du royaume s'élève à peu près à 28 milliards : or 
la somme de 1,297 millions 660,C70 francs ( e«- 
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timation des biens des émigrés en 1790, et déduc- 
tion feite de la quotité différentielle entre la valeur 
des immeubles en 1825, et la valeur des mêmes 
immeubles en 1790) met les biens confisqués dans 
le rapport à peu près d'un à quatorze avec la masse 
de la propriété foncière. 

D'une autre part, on n'ignore pas que les ac- 
quéreurs des domaines enlevés aux émigrés, aux 
condamnés et aux déportés, sont loin de posséder 
la quatorzième partie de la propriété foncière du 
royaume. Le milliard est donc réellement une in- 
demnité intégrale, mais seulement pour le roi, 
qui le propose, les Chambres qui le votent, la na- 
tion qui le paie; quant à l'exproprié, il ne le reçoit 
pas , et la réalité se change pour lui en fiction. 

Et premièrement, des 3 pour 100 composant 
une somme de 30 millions de rentes, au capital 
d'un milliard, valeur nominale, ne sont point 
sur la place la valeur réelle de l'efiBet Trois francs 
d'intérêt ont beau, par convention, représenter 
100 francs de capital , l'acheteur à la Bourse prend 
son point de départ à 60 francs et peut-être au- 
dessous, selon la circonstance. On oppose à cette 
objection des bénéfices de hausse produite par 
l'effet de la Caisse d'amortissement détournée de 
sa première destination : pour ne pas me répéter, 
pour ne pas confondre les différentes fictions du 
projet, je remets à parler ailleurs de cet agiotage, 
autre fiction où la ruine est bien plus assurée de 
trouver place que la fortune. 

Mais je veux bien admettre, pour éviter toute 



384 POLITIQUE. 

contestation, que les 30 millions en 3 pour tOO 
puissent gagner quelque chose à la Bourse « et 
qu'ils fassent flotter leur capital de 6 à 700 mil- 
lions; comme aussi on Terra, par la multitude dt 
causes que j*aurai bientôt Toccasion de déduire, 
que les 3 pour 100 peuvent tomber au-dessous 
de 60 francs, et que si jamais les liquidations to- 
tales s'accomplissent, les indemnisés pourroient 
bien n'avoir reçu pour leur milliard qu'une somme 
beaucoup au-dessous de 600 millions. 

Toutefois concédons largement 100 millions de 
bénéfices aux partisans du projet de loi : voilà donc 
d'abord le milliard réduit de fait à 600,650, ou à 
700 millions. 

Ensuite, quand et comment ces 600 ou 700 mil- 
lions seront-ils distribués? Us le seront à peu prt** 
par une seule volonté, dans l'espace de cinq ans. 
selon le projet de loi , et nous ferons voir ce qu*il 
faut entendre par ces cinq années. 

Rabattez donc encore de ces 600 ou 700 mil- 
lions les pertes inhérentes à un remboursement 
partiel et successif, à une liquidation livrée aux in- 
certitudes du temps, des événements et des hommes. 

Ajoutez les reprises plus ou moins fondtVs du 
gouvernement , représentant une partie des créan- 
ciers des émigrés et les réclamations de cette autre 
partie des créanciers, qui n'ont point voulu se faire 
liquider par la nation. Ceux-ci peuvent faire op- 
position à la délivrance de l'inscription de rentes 
pour le capital de leurs créances, tandis que Tex* 
proprié n'est dédommagé intégralement, ni pour 
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le capital de «on expropriation , ni pour Tinscrip- 
tien totale de ses rentes , puisqu'on ne les inscrit 
que par cinquième. 

Il est étonnant, messieurs , que le chapitre des 
dettes n'ait pas fixé davantage l'attention des bons 
esprits qui se sont occupés de l'indemnité. Sans 
doute le milliard est censé alloué aux expro- 
priés, toutes dettes payées, puisque la somme des 
biens vendus s'élève, par les nouvelles supputa- 
tions, à 1,297,660,607 francs, c'est-à-dire à 1,300 
millions à peu près , et que d'un autre côté on ne 
fait plus monter les dettes qu'à la somme de 300 
millions. 

Mais ce sont là des chiffres qui ne sont pas ex- 
primés dans la loi, et tout ce que la loi n'exprime 
pas est comme non avenu dans la matière. Quelle 
que soit la signification qu'on veuille donner au pa- 
ragraphe obscur de l'article IX que j'ai cité, est-il 
probable que le gouvernement renonce à ses droits, 
s'il y a des reprises à faire sur le milliard ? Vous allez 
voir que rien n'est plus incertain que tous les cal- 
culs approximatifs des dettes. 

Ces dettes ont été évaluées de manières fort 
différentes. Des recherches faites sous le ministère 
de M. le duc de Richelieu en élevoient la sonmie 
à 500 millions, tandis qu'aujourd'hui on la réduit 
à 300 millions. D'un côté, d'après les tableaux remis 
à la Chambre élective, les dettes liquidées par le 
gouvernement seroient à peu près du quart de l'in- 
demnité ; et d'un autre côté on a porté le compte 
des dettes a une valeur d'à peu près 900 millions^ 
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dont 400 auroient été payén par la nation; le» 
autres 500 millions seroient le droit acquis des 
créanciers non liquidés. Si telle étoit la Térité. les 
indemnisés ne profitcroient guère de Find^nnité : 
qui d*un milliard retranche 900 millions, reste 
100 millions. Est -il possible que Tancienne pro- 
priété de la France se trouvât grevée à oe point ? 
Ce fait extraordinaire ezpliqueroit le peu de résis- 
tance que la révolution a rencontré dans llnva- 
sion de la propriété. 

Quel que soit le calcul qu*on admette , toujours 
est-il vrai qu une somme considérable de dettes est 
reconnue avoir été payée par la nation; que cette 
somme qui flotte, selon les diverses évalua- 
tions, entre 300 et 500 millions, sera nécessai- 
rement déduite de Tindemnité. Mais comment 
déduite ? 

Que Ton hMe attention aux diverses espèces de 
déductions énoncées dans larticle IX , aux difFé- 
rentes manières dont on pourra juger la validité 
ou rinvalidité des pièces d'après lesquelles on opt*- 
rera ou Ton n*oporera pas ces déductions, et Ion 
sera obligé de convenir que cette liquidation de 
dettes, laissant un champ immense aiu approxi- 
mations, attaque de plus en plus le positif de Tin- 
demnité. J*aurai occasion de parler plus tard des 
foiblesses attachées à notre nature, des surpriM^s 
que Ton peut faire aux meilleurs esprits, aux 
caractères les plus intègres, et, sans calomnirr 
personne, il demeurera prouvé que tel indemnisa' 
|>ourra voir ses dettes effacées du tableau des liqui 
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dations, tandis que tel autre trouvera les siennes 
rigoureusement maintenues. 

Si quelques-unes de ces fatales méprises avoient 
lieu, comment parviendroit-on à en démontrer 
Tévidence ? On sait que presque toutes les pièces 
de nos temps d'anarchie sont viciées par les plus 
grossiers débuts de formes, par Toubli de toutes 
les conditions légales. Est-il certain que l'État qui 
mettoit tant d'injustice à prendre, ait été bien scru- 
puleux à payer les dettes hypothéquées sur ce qu'il 
avoit pris? Dans les dilapidations des biens natio- 
naux dont la Convention elle-même a été forcée de 
se plaindre, est -il certain que de faux créanciers 
ne se soient pas présentés comme porteurs de ti- 
tres fabriqués de connivence avec des autorités 
infidèles? Dans ce chaos, la preuve de l'acquitte- 
ment par la nation de la dette de l'exproprié ne 
pourra-t-elle pas souvent paroitre suffisante pour 
les uns, insuffisante pour les autres? 

Et de quelle nature sont ces preuves? Quels 
actes constatent le fait de la dette ? Ces actes sont- 
ils les mêmes pour toutes les créances ? 

Les liquidations des dettes ont été faites par les 
administrations départementales , par le conseil 
général de liquidation , et par l'administration des 
domaines; autant d'autorités diverses, autant de 
systèmes divers. T a-t-il même des actes tels quels, 
ou n'a-t-on souvent pour toute preuve du paiement 
de la dette qu'un simple énoncé portant que telle 
somme a été soldée à tel créancier pour le compte 
de tel émigré ? 
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Il y a plus : le gouremement dans ces question* 
n*est-ii pas juge et partie ? n*a44l pas à sa dispo- 
sition f De tieot-ii pas dans sa main tous les titres, 
toutes les preuves de son adversaire ? 

On n*a aucun moyen de contrôle et de Tërifict- 
tion ; il eût été à désirer que votre commission se 
fut iait donner communication du travail des liqui- 
dations à différentes époques , travail qu*on voyoit 
autrefois assez facilement, et qu*il est difficile de 
voir aujourd'hui 11 y avoit utilité à se faire une 
idée juste de ces calculs, qui diffèrent dans les 
quotités d*une manière si considérable, du moins 
d après tous les renseignements que j*ai pu me pro- 
curer; mais il paroitroit que des ordres auroient 
été expédiés, sans doute par d'excellentes raisons, 
pour que les receveurs des domaines ne commu- 
niquent plus les pièces aux parties intéressées. 
Jugez, messieurs « si Ton en est déjà à cette réserre 
avant le vote même de la loi, ce qui adviendra 
quand cette loi sera votée. Dans une contestation 
sur les dettes d*un émigré, sera-t-il jamais loisible 
au réclamant de compulser les documents dont le 
gouvernement sera saisi ? La position délicate dan» 
laquelle se trouvera le gouvernement devroii ef- 
frayer tous les esprits, et montrer combien il eûi 
été nécessaire de créer des commissions départe- 
mentales, indépendantes, capables de n'girr avec 
impartialité toutes les affaires entre Tindemnist* 
qui réclame et le gouvernement qui indemnise. 

Une autre cause vient augmenter Tarbitraire de 
Tarticle IX : les questions litigieuses n*y sont pt>int 
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détaillées , écartées ou résolues d'avance , par des 
principes de droit Des pétitions, messieurs, vous 
ont déjà feit voir combien de difficultés s'élèveront 
au sujet des dettes entre le gouvernement et les par- 
ties intervenantes, en vertu des dispositions d'une 
foule d'articles du Code civil. 

Les émigrés eux-mêmes sont souvent créanciers 
les uns des autres, et leurs droits antérieurs , mêlés 
aux droits qu'ils acquièrent par le présent projet 
de loi , ne vont-ils pas compliquer les difficultés 
des dettes d*une manière inextricable ? Il faut re- 
connoitre que le projet de loi est peu élaboré en 
ce qui concerne la matière légale; s'il a été soumis 
à une assen.blée de jurisconsultes , il est probable 
que cette assemblée n'aura pas eu le temps de per- 
fectionner une ébauche où l'on ne peut s'empêcher 
de remarquer des indices de précipitation. I^ sa- 
vant rapporteur de votre commission , qui plus 
qu'un autre étoit compétent pour reprendre en 
sous-œuvre le projet de loi, aura sans doute re- 
culé devant l'entreprise d'amender un travail qui, 
sous le seul rapport du droit civil , exigeroit de 
nombreuses améliorations. Répondre , messieurs , 
aux observations précédentes par des protestations 
d'honneur, de probité, de justice, c'est fort naturel; 
je crois à cet honneur, à cette probité, à cette jus- 
tice; mais nous sommes des législateurs : et qu'est-ce 
qu'une loi , si ce n'est une règle qui suppose , sans 
doute chez tous les hommes , les principes de Té- 
quité, mais qui trace des dispositions sages pour 
prévenir les erreurs ? 

OPIÏIIOnS PT I)lft€(lUKK. '^ 
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Lonqoe daoi Fantre Chambre on a demandé 
que Texproprië pût débattre avec tes créanciers 
Uqaîdêi les créaDces qull regarderoit comme in- 
ralides. on a dît que Texproprié ne pourroit avoir 
affaire qu'avec le gouvernement substitué aux 
crêaDcienu Vous voyez , messieurs , jusqu*où cela 
peut aller, et si mes observations sont inutiles. Les 
liquidations peuvent être lon(*ues; les autorités qui 
vous rassurent aujourdliui et qui commenceront 
les liquidations, ne seront pas celles qui les ver- 
ront finir. Aocorderrz-vous d*avance une confiance 
sans bornes à des autorités que vous ne connoissez 
pas, comme on attend de vous une espérance sans 
terme, pour les prospérités éventuelle^ qui doivent 
servir dli]k-pothèques à Tindemnité? On dira que la 
loi laisse à l'exproprié Tappel aux tribunaux et au 
conseil d'Etat. Y aura-t-il beaucoup d*indemnisés 
qui se déterminent à plaider contre le gouverne- 
ment armé de toute sa puissance, et à courir l<* 
risque, par la longueur de la plaitloirie, de voir 
ajourner indéfiniment la liquidation de leur in- 
demnité ? Il auroit été plus rassurant et plus sa|*r 
d'introduire dans la loi même , des rt*glt*nienl» 
pour la ré{>artition des dettes : mais elle ne sVn 
occupe pan ; elle se contente de dire : 1^ minàtrr 
desjinance4 i^trifiera s'il n'a /His éié payé de soulUs 
ei de dettes. 

J*insiste sur cette omission , parce quVIle r»t 
d une extrtme j;ravité, et qu'elle peut laisser dann 
la loi uni* source inépuisable d arbitraire, de o»r- 
ruption, de oaptation et d'injuKtire. 
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Nous Toilà donc, messieurs, obligés de retran- 
cher de rindemnité intégrale, 300, 400, ou 500 
millions de dettes, selon trois évaluations diverses, 
selon l'opinion des différents ministres qui peuvent 
se succéder pendant la durée des liquidations, 
puisque, encore une fois, la loi ne dit pas, il y o. 
tani de millions de dettes, comme elle dit : il y a 
un milliard pour l'indemnité. 

Vient ensuite la retenue de l'énorme fonds com- 
mun, 69 millions à peu près, augmentés de toutes 
les sommes qui resteroient non employées a\)rès la 
liquidation, lesquels millions retenus ne devant 
être distribués qu'à la fin de l'opération générale, 
et Dieu sait quand et par qui , anéantissent la pré- 
tendue intégralité. 

«Nous aurions désiré, a dit votre commission, 
c que le mode de répartition du fonds commun pût 
«être dès ce moment déterminé par la loi; mais 
« nous nous sommes convaincus, à regret, que les 
« éléments d'une pareille détermination manquoient 
« absolument » '^' 

Faut-il encore soustraire de la somme totale les 
sommes disparoissant par un double emploi? car, 
messieurs, il y aura des biens ([ui seront payés 
deux fois par l'indemnité. Le bien d'un émigré a 
été vendu ; il a trouvé un acquéreur , lequel a 
monté sur l'échafaud, et le bien confisqué qu'il 
avoit acheté a subi une seconde confiscation. Or , 
la loi indemnise et l'émigré et le condamné. 

Enfin il y aura des sommes provenant de pres- 
criptions et de déchéances , on les évalue même 

19. 
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assez haut. La loi n*en parle pas, quoiquVIle eût 
dà les mentionner : apparemment qu*elies iront 
dormir avec le fonds commun. 

Défalquons donc de Tindemnité, K 3 ou 400 
millions du capital des 30 millions de renies, capi- 
tal d*un milliard, valeur nominale; 

2^ 69 millions pour le Fonds commun ; 

3*" Un quart de la somme totale pour le prélève- 
ment des dettes et le produit des déshérences; 
sommes qui peuvent dépasser d*une centaine de 
millions les 30 millions figurant au-deli du mil- 
liard pour représenter la valeur de tous les biens 
confisqués. 

Total, dans le calcul le plus Favorable : 469 mil- 
lions & soustraire pour le moment de la somme af- 
fectée à rindemnité. Reste donc 531 millions à par- 
tager entre les ayant-droit pendant cinq ans pour 
rintégralité de ce milliard, un peu pompeusement 
annoncé. 

Venons à la seconde fiction , la fiction des movens 

m 

d*évaJuation de l'indemnité, ou des deux catégorii^. 

Personne, messieui*s, n*a nié, ni pu nier les grave* 
inconvénients des deux catégories. Je n'en veux 
d'autre preuve que rétablissement du fond» com- 
mun, introduit par amendement dans le projet do 
loi : il condamne de fait l'article II du projet; le 
remède seulement pourroit bien être pire que le mal. 

On sait qu'entre les catégories il y a des inégalité» 
de répartition, depuis un, deux, trois et quatre de 
la valeur du fonds, jusqu'à vinj^t-cinq et même au- 
dessus. Et pourtant, quand on vient à analyser les 
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éléments des deux bases d'évaluation, on trouve 
qu'elles sont presque aussi fausses Tune que l'autre. 
Votre commission a fait à peu près la même re- 
marque. 

Des efforts ont été tentés de tous cdtés pour di- 
minuer les inconvénients de ces catégories : on a 
proposé d'établir des commissions départemen- 
tales, amendement excellent en principe; on a 
voulu transporter dans la première catégorie les 
expropriés placés dans la seconde, lorsqu'ils au- 
roient des titres à cette mutation, et cette proposi- 
tion a été repoussée, parce qu'on a soutenu que si 
Ton pouvoit arriver à connoitre la base des ventes 
par l'estimation des valeurs de 1790, il n'y a voit 
personne qui pût trouver le revenu de 1790. Que 
conclure de cette assertion ? qu'on apporte une loi 
dont une partie doit être exécutée par l'évaluation 
du revenu de 1790, et qu'en même temps l'on dé- 
clare qu'il n'est pas possible de prouver le revenu 
de 1790; c'cst-à-<lire que l'on ne sait pas si le mode 
d'exécution proposé est exécutable; et cependant, 
autre genre d'erreur, car il est prouvé aujourd'hui 
qu'on peut connoitre le revenu de 1790. 

On ne veut pas faire, ajoute-t-on, passer l'in- 
demnisé lésé de la seconde catégorie à la première, 
s'il a des titres suffisants, parce qu'on ignore quel 
nombre d'indemnisés se trouveroient dans ce cas, 
et de combien s'accroitroient les sommes véritable- 
ment dues. Ainsi, l'on substitue la volonté du débi- 
teur aux droits du créancier! 

Les inégalités existantes de catégorie à catégorie^. 
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<i« rrr«flH <ie iic« irâf^Br proprirte. 

Le» MMDKie» es reaicrpt. dîr»-«-<», réttUîroci 
Fci^aLlIbre: Ckjtt ^kttskcrcnit vae ■«mode iiirW iiiniii 
a la i«<ioiCide Mrie de oîA&mtBoa rendtaolr de U 
mxKmàt caâ^^pcwie do pr^ûfO- Soit: mat* es aoes- 
dkfit qu'une MMirtikie loi TÎeniae ql>e^lle jour or- 
donner usm: novreLe «àkcatîon, Fciproprié TiTr« 
mir b portîoo éhrtxhtt d'une prHendue îndeamuc 
intégrale, dont b ficûon doit te chan^ger un jour 
en réalité pu- une autre espèce de fiction, orlle 
d*un foijd* commun dioribuable par une loi à 
faire, à une époque inconnue; fond* qui peut to- 
talement dUparoitre dans les diancca d'un lùng 
aTenir. 

Venons à la troisième fiction, fiction dans le» 
fonds afTectéé au «erriee de rindemnitê. 

Ud rtrojarque d'abord que le projet de loi crvt- 
une dette d'uD milliard, et qu*îl n'assigne point 
d'hvfiothèque à ce milliard: qu'il suppose Texi»- 
teuce de 3 pour 100 qui n'existent point. Si la fic- 
tion est ici manifeste, on répondra que du moin» 
elle sera courte, puisque derrière la loi d'indem- 
nité arrive un projet de loi sur la conversion 
des rentet, et que, dant Texposé des motift de 
ce «ecund projet, on trouve les voies et moyens 
du service de Tindemnité. Certes, la cbose est 
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étrange ; mais passons sur cette énorme fiction , et 
prenons les choses comme on veut bien nous les 
présenter. 

Les voies et moyens de l'indemnité sont d'abord 
les rachats de la caisse d'amortissement, et l'annu- 
lation des rentes rachetées; plus, les éventualités 
d'augmentation dans le revenu public; c'est-à-dire 
que sur les 6 millions de rentes d'indemnité, à 
émettre diaque année pendant cinq ans , 3 millions 
à peu près seront fournis par les rachats de la Caisse 
d'amortissement, et 3 millions sur l'excédant, la 
plus-value des impôts. 

11 résulte de ces allocations qu'il n'y a réellement 
que 15 millions de rentes d'assurés pour le service 
de 30 millions de rentes de l'indemnité, encore 
ces i 5 millions courent-ils des risques comme on 
va le voir. 

Pressé par les raisonnements des adversaires, 
dans une discussion animée, on a été obligé de con- 
venir que s'il arrivoit quelque chose de grave en 
politique, on établiroît dans le budget les moyens 
de fournir l'acquittement de la rente créée par la 
loi d'indemnité. La conclusion à tirer de cet aveu, 
c'est qu'une chance assez probable survenant, on 
suspendra le paiement de l'indemnité, ou qu'on 
sera obligé d'augmenter l'impôt, malgré l'espoir 
dont on a flatté les contribuables. 11 n'y aura sans 
doute de la feute de personne, mais il eût été 
mieux de ne pas donner pour solides des gages 
aussi précaires. 

Ef si la guerre éclatoit , la Caisse d'amortissement 
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étant, par de nouveaux projeta, affectée à une 0|>é- 
ration spéciale, il aeroit donc impoêsible de faire 
un emprunt? A cette objection on a répondu que 
l'on changeroit les dispositions relatives à la Caiste 
d'amortissement. Voilà donc, au moindre événe- 
ment, le système de l'indemnité tombant à terre; 
nous serions donc en véritable état de banque- 
route avec les expropriés. 

Enfin, si la loi de la conversion des rentes étoit 
adoptée , et que par les jeux de la bourse les 3 pour 
100,75 s'élevassent au taux moyen de 85, les rentes 
racljeti'cs à ce taux ne produiroient plus 3 millionn 
par an. 

S*il ne faut pas compter d'une manière positive 
sur ce qu'il y a pourtant de plus substantiel pour 
l'acquittement de l'indemnité sur les 3 millions an- 
nuels provenant des rachats de la Caisse d'amortis- 
sement , voyons ce qu'on doit penser des 3 autre*» 
millions complémentaires de chaque cin(|uième ôv 
l'intérêt total. 

D'après les calculs qu'on expose , il y aurt>ii 
excellant de revenu de 4,264,000 francs |>our Tan- 
née 1821, et un excédant de 8 millions dans L 
balance de 1824 à 1825. 

Pour admission préalable de ces calculs, Tesprit 
est obligé de se plier a une nouvelle supposition ; 
car le projet de loi, semblable a lui-même, est 
hypothétique daiM toutes ses parties. Les excé- 
dants de recette dont on nous parle, s*ils sont avé- 
rés , ne (U'uvent être considérés comme acquis que 
par les lois de rê|>leinenls définitifs des contribu- 
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lions. Compter d'avance les excédants que présen- 
teroient les budgets, ce seroit disposer d'une chose 
encore éyentuelle , et qu'il n'est en notre pouvoir ni 
de réaliser, ni de prendre. 

La créance d'Espagne figure k l'actif du budget 
de 1825, et c'est sur cette créance qu'est calculée 
une partie des excédants de recettes. 

N'oublions pas d'ailleurs que , s'il y avoit des 
excédants de recettes capables de payer les inté- 
rêts de l'indemnité, les contribuables supporte- 
roient une double dépense, puisqu'ils seroient, 
d'une part , obligés de fournir aux 30 millions de 
rentes que l'on n'auroit pas pris à la Caisse d'amor- 
tissement, et de l'autre, aux 30 millions de rentes 
de l'indemnité. 

Ainsi, voilà les 6 millions du cinquième des 
rentes de l'indemnité ayant pour hypothèque an- 
nuelle , 1^ 3 millionsdesrachatsde la Caisse d'amor- 
tissement, lesquels 3 millions peuvent être réduits 
par l'élévation du taux des 3 pour 100,75 à 85, 
ou enlevés par le moindre événement politique; 
T 3 autres millions fondés sur des excédants de 
recettes éventuellement placés dans des budgets, 
dans lesquels on compte une créance étrangère dont 
on veut bien convertir le droit en fait, avec une con- 
fiance que je partage entièrement, mais pour un 
temps que les malheurs de la noble Espagne pour- 
roient étendre au-delà du terme de cinq années du 
projet de loi d'indemnité. 

Pour soutenir le système adopté , on semble rai- 
sonner comme si les expropriés , ayant reçu leur 
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iademiiîté dans le court de cinq BMmieê • chacunr 
de cet cinq annéet amèneroit rextiDCtîoa d*aD ciii- 
quième du milliard : tel n'ett pat le cat. Sur le» 
6 milliont d*intérétt pajët par au, 3 milliout seu- 
lement d^éTeotualité oe toot pat le produit d*un 
foodt d amortittemeot * mait une timple rccettr 
dettinëe à balancer une dëpente. 

Ainti let prospérité* érentuellet sur lesquelles 
repote la moitié de l'indemnité doirent augmenter 
d*année en année, en proportion de Taccroittement 
de la matte det 3 pour 100. Si 3 milliont d excé- 
dantt de recettet suffisent la première année , il 
en fiiudroit six la seconde, puisqu'on tuppote dans» 
renoncé du projet de loi qu*un noureau cinquième 
de rentet sera venu se joindre à Fémitsion du pre- 
mier cinquième , et puisque la Caisse d*aaiorti*se- 
ment n*aura pu absorber le capital de ce premier 
cinquième dans la première année. Il rout ett aisé 
maintenant , messieurs , de suirre cette progretsioii 
dans le cours des cinq annéet attribuéet à la liqui- 
dation. Et si cette liquidation dépasse le terme fixé, 
de quelle Foi ne Faut-il pas être pourvu pour trouver 
une base à Tindemnité , pour se créer un trétor de» 
intérêts composés de Futures prospérités et d'iuqier- 
turbablet espérances ! 

Sur quoi fonde-t-on Tespoir d*un accroissement 
dans le revenu public ? Sur rau|;mentation des 
consommations ot sur celle des droits dVnregistre- 
ment Mais Ton Mait que les mutations de fortune 
H rintérieur nVtendent ni ne resserrent la contom- 
mation , quand ces mutations sont oceationéet par 
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des mesures de finance. Si le milliard que vous 
donnez 2t Texproprié est pris sur le contribuable , 
comme nécessairement il le sera, la consommation 
du dernier diminuera de ce que la consommation 
du premier aura aug;menté : il y aura déplacement, 
il n*y aura pas accroissement dans le revenu de 
rÉtat. 

Quant h l'excédant des recettes sur le produit des 
droits d'enregistrement, on suppose ici, ce qu'il 
étoit raisonnable de supposer, qu'une indemnité 
accordée aux expropriés élèveroit le prix des ventes 
des biens confisqués , et doubleroit la circulation de 
ces biens; mais pour qu'il en eût été de la sorte, il 
auroit fellu présenter un projet de loi qui n'effrayât 
pas à la fois le contribuable toujours menacé d'un 
impôt, le rentier compromis dans une opération qui 
devoit lui être étrangère, l'indemnisé qui, ne tou- 
chant pas ce que la loi se vante de lui donner, reste 
dans un état moral de réclamation, enfin l'acqué- 
reur dont la personne et les biens, on sait trop 
pourquoi, sont dans une position moins favorable 
qu avant la proposition de la loi. «^ 

Les biens appelés nationaux sont si loin d'avoir 
augmenté de valeur depuis la publication de la me- 
sure qui devoit en faire une source de richesses , 
qu'on trouve à peine à les vendre à bas prix , et que 
les biens du clergé attaqués de la contagion sont 
tombés de 10 pour 100. Que des personnes applau- 
dissent à ces effets du projet de loi , cela peut être ; 
mais du moins ce ne sont pas ceux sur lesquels on 
a prétendu motiver ce projet. 



300 POLITIQUE. 

En supposant même une augmentation dans les 
droits d enregistrement, par la hausse des Taleuri 
des propriétés jadis confisquées, cette augmentation 
ne pourroit commencer d'une manière sensible 
qu'après Tachèyement de l'opération. Or, comme 
les 30 millions ne sont distribués que par cin- 
quième, que les liquidations franchiront vraisem- 
blablement le terme désigné, les biens nationaux 
n'entreroient en circulation que quand ils auroient 
acquis toute leur valeur morale par le paiement 
complet de l'indemnité. Ainsi la plus-value de leur 
vente à l'enregistrement ne pourroit pas figurer au 
nombre de ces propriétés, qui doivent servir à Tac- 
quittement de l'intérêt du milliard pendant les cinq 
années de l'opération. 

Enfin , l'amendement qui diminue les droits 
d'enregistrement en faveur des transactions qui 
pourroient avoir lieu entre les expropriés et les 
acquéreurs vient puiser encore dans ce fonds 
d'hypothèques fictives. L'exproprié se trouve avoir 
mangé par anticipation le revenu qui devoit ser\'ir 
de gage à son indemnité : c'est une lettre de change 
tirée d'avance sur une augmentation supposée. 

On a dit que cette diminution des droits de ien- 
registrement ne détruiroit pas le bénéfice du fisc , 
puisqu'elle n'auroit lieu que pour des transactions, 
lesquelles n'arriveroicnt jamais si cette diminution 
de droits n'ctoit pas accordée. Cette réponse est- 
elle solide ? 

D'abord, les quatre cinquièmes des indemnisés 
bc composent de [ictits propriétaires , dont les 
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clamations réunies absorbent h peine un cinquième 
de rindemnité. Pour ces petits propriétaires , aucun 
rachat n*est presque possible, soit qu*on diminue 
ou qu*on ne diminue pas les droits d'enregistre- 
ment Mais le dernier cinquième des indemnisés se 
forme de grands propriétaires , qui emportent les 
quatre cinquièmes de l'indemnité. Ces grands pro- 
priétaires recerroient donc 24 millions de rentes 
pour leur part, si la loi n*étoit pas chimérique. 
Or, il est certain qu'ils ne seroient pas arrêtés 
par le droit d'enregistrement pour rentrer, s'ils en 
trouToient l'occasion , dans les biens de leurs fa- 
milles. 

Enfin , si la diminution du droit d'enregistrement 
pouYoit augmenter la mutation des biens nationaux, 
par cela seul elle en amoindriroit la valeur, car l'on 
sait que plus une denrée est abondante, plus elle 
baisse de prix sur le marché. 

Mais l'exemption de la plus grande partie des 
droits augmentera-t-elle la mutation des biens na- 
tionaux ? j'en doute. Cette exemption étant bornée 
à cinq années, et les liquidations ne s'opérant que 
péniblement et longuement dans cet espace , il est 
évident que les transactions ne sont guère favori- 
sées par le privilège accordé ; car l'acquéreur , sa- 
chant que l'émigré sera obligé de payer tous les 
droits de mutation après l'expiration des cinq an- 
nées , tiendra naturellement le prix de sa terre très 
haut , et gagnera peut-être sur l'ancien possesseur 
précisément la somme que le gouvernement aura 
perdue. Les hommes sont trop éveillés sur leurs 
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intérêts, pour croire que la chose puisse se passer 

autrement. 

Il arrivera donc, messieurs, une de ces deui 
choses : ou les acquéreurs se refuseront à toute 
transaction , ce qui , dans Tirritation actuelle des 
esprits, est très probable, et il n*y aura pas de vente 
des biens nationaux ; ou il y aura des transactions 
qui empêcheront ou diminueront les autres ventes 
de ces biens, et ces transactions ne seront point sou- 
mises aux droits d'enregistrement. Dans Pun et 
Tautre cas, il n'y a point de plus-value pour Tm- 
demnité. 

Votre commission a trouvé à l'amendement qui 
fait l'objet de mes remarques, des inconvénients 
d'une espèce différente ; elle l'auroit cru bon dans 
un autre système de loi , mais elle le croit dangereux 
uni au projet actuel. En conséquence, elle vous 
propose d'en neutraliser l'effet par un amendement 
qui deviendroit le dernier article de la loi. Si vous 
adoptez cet amendement , il ajoutera une nouvelle 
force aux raisonnements que je viens d*avoir Thon- 
neur de vous soumettre. 

Votre commission avoit encore pensé à demander 
que les inscriptions inférieures à 500 francs lU' 
rentes fussent inscrites en totalité, mais elle a été 
obligée de renoncer à cet amendement charitable . 
parce qu'elle a reconnu qu'il comptxnneiioii toute 
rexi^ruii'on du projet de loi , en cofUrariant les ad- 
ruls Jinanciers qui en font la base. Et pourtant je 
viens de vous exposiT, à l'instant même, que toutes 
les petites cotes de Tindeumité, formant entre elles 
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les quatre cinquièmes des réclamations des indem- 
nisés « s^élevoient k peine h 6 millions ou au cin- 
quième de rindemnité totale. Presque tous les émi- 
grés de province , c*est-à-dire tout ce qui a été soldat 
dans rémigration , receyront 50 fr. par an pendant 
cinq ans, s'il y a lieu, mais seulement dans le cas 
où leurs indemnités individuelles ne s'élèVeroient 
pas à la somme de 251 francs. C'est trop , s'il ne s*agit 
que d'honneur; mais s'il s'agit de propriété, n'est- 
ce pas une loi bien débile que celle dont les hypo- 
thèques sont si peu solides, que l'on compromet 
son exécution quand on lui demande de liquider à 
la fois une rente de 500 francs? 

Ce n'est pas tout, messieurs ; et comme s'il ne suf- 
fisoit pas que l'indemnité s'évanouit au milieu de 
probabilités improbables , il faut qu'elle soit amoin- 
drie par son côté matériel; il faut que la réalité 
vienne encore en augmenter la fiction. Auprès des 3 
pour 100, valeur nominale, on place des 3 pour 
100 à 75. On croit justifier cette conception en di- 
sant que donner des 3 pour 100 à 75 aux émigrés, 
seroit accroître le montant de l'indemnité d'une 
somme de 18 millions; mais si l'on accroissoit la 
dette de l'État en donnant des 3 pour 100 à 75 aux 
émigrés, comment consent-on à l'accroître sur une 
somme double, en donnant des 3 pour 100 à 75 
aux rentiers ? 

On augmente, réplique-t-on, le capital des ren- 
tiers, parce qu'ils consentent à faire le sacrifice 
d'une partie de leurs intérêts. Eh quoi ! on trouve 
que les indemnisés, déjà lésés par les dispositions 
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de la lot, qui perdent, de plus, la jouissance du 
domîetle et les fruits de la terre depuis vingt et 
trente années; on trouTe que les indemnisés of 
font pas un aussi grand abandon dlntéréts que 
celui quon espère obtenir des rentiers? Aucun 
doute que les 3 pour 100 à 75, placés auprès des 
3 pour 100 valeur nominale» ne déprécient ces 
derniers. 

Et c*est ici , messieurs, qull fsut signaler la der- 
nière cause qui achève de rendre chimériques les 
fonds affiectés au service de Undemnité. 

Ces fonds (on Ta proclamé) doivent se tirer 
d*une troisième espèce de revenu public, de ce jeu 
où sont appelés les indemnisés; c*est là qu*ils doi- 
vent conquérir les 400 millions destinés à compléter 
leur milliard. Eh bien ! s*il fiaut puiser à cette fu- 
neste source, montrons q^i elle est tarie par le projet 
sur les rentes qui suit ce'ui de llndemnité, comme 
pour le flétrir et le perdre. Les 3 pour 100 de 
rindemnité, en concurrence avec les 5 convertis 
en 3 à 75, sont mort -nés : la loi de la conversion 
des rentes tue la loi de Tindemnité. Tantôt on a 
pris soin de rassurer le public par les décLmtions 
les plus formelles, sur la liaison qu'on |K>urmir. 
mal à propos, croire exister entre la loi de la con- 
version des rentes et la loi de Tindemnité; tantôt 
on a laissé comme entrevoir cette liaison. Il est vrai 
qu'il n'y a entre les deux projets qu*une triste con- 
nexité, celle des infortunes que le projet d'indem- 
nité rappelle, et celle des malheurs que le projet 
sur les rentes prépare. 
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L'article V du projet ordonne que les rentes 
3 pour 1 00 seront délivrées à ehacun des proprié- 
taires par cinquièmes, et d'année en année, le pre- 
mier cinquième devant être inscrit le 22 juin 1825. 

11 reste, messieurs , un peu plus de deux mois , à 
compter du jour où j'ai l'honneur de parler' devant 
vous jusqu'au 22 juin de cette année : dans ce court 
espace de temps, pensez -vous que la liquidation 
puisse se trouver avancée de manière à permettre 
l'inscription du premier cinquième des rentes de 
l'indemnité? 

Pour être justement départi, ce premier cin- 
quième devroit l'être sur la totalité des indemnisés , 
c'est-à-dire qu'il faudroit qu'au 22 juin toutes les 
liquidations fussent connues et réglées. Or, comme 
cette supposition seroit absurde, il faut en venir à 
cette autre supposition que si un cinquième des 
30 millions pouvoit être inscrit et livré à des par- 
ties prenantes, le 22 juin prochain, ces parties 
prenantes, qui absorberoient un cinquième de l'in- 
demnité totale, recevroient plus que le cinquième 
de leur indemnité particulière. Plus il y auroit de 
parties prenantes inconnues ou non aptes à la liqui- 
dation, plus les parties prenantes inscrites verroient 
s'augmenter la part qu'elles recueilleroient du cin- 
quième du total de l'indemnité. Les plus criantes iné- 
galités s'établiroient ainsi entre les ayant-droit, puis- 
que les uns recevroient d'abord plus que leur cin- 
quième, peut-être même la totalité de leur créance, 
tandis que les autres , qui n'auroient pu faire valoir 
leurs titres, n'auroient rien pendant des années. 

0PIB105S £T DISCOURS. ^ 
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Par cet suppositions qu^on ne sauroit admettre « 
poisqull faudroit admettre en même temps an 
ordre de choses contraire au texte de la loi , noos 
soDunes ramenés à cette Térité , savoir : qura 
22 juin prochain , il est presque impossible qu au- 
cune liquidation ait eu lieu , et qu1l est encore plus 
impossible qu*à cette époque les liquidations soient 
d^un ônquième de la somme totale. 

De là , messieurs , une autre Térité : c*est que 
les 3 pour 100 de llndemnité ne peuvent arrÎTer 
sur la place dans les premiers moments de Texé- 
cution de la loi de la conversion des rentes. Par 
une autre conséquence rigoureuse de cet autre fait 
les 3 pour 100 à 75 recevront seuls le premier effet 
de rimpulsion de la force de Famortissement « de 
sorte qu*il n'y a rien de plus chimérique encore que 
tout ce que Ton a dit de cette force pour faire mon- 
ter les 3 pour 100 de Tindemnité, pour changer en 
réalité la fiction du milliartl. 

La loi ne règle point Tordre des liquidations: 
d*après le bon plaisir de Tarbitraire, ou d'après le 
caprice du sort qui décidera cet ordre, Findemnisé 
peut être appelé pour chaque cinquième à la fin 
ou au commencement de Tannée ; il peut même 
arriver qu'il soit tout-à-fait oublié « soit qu*il n*ajt 
pas réclamé en temps utile, soit que son nom ait 
été perdu dans ce Mont -de -Piété, dans ce greffe 
immense du comité central , dans ce notariat uni- 
versel du ministère des finances, où les ayant-droit 
déposeront leurs dépouilles et leurs titres. 

Et pourtant Tépoque de la liquidation n'est |as 
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peu importante pourchaqueindemniiié, car, «elon 
cette époque, toutes les quantités données chan- 
gent pour lui; il pourrait se présenter sur le champ 
de bataille lorsqu*il n'y auroit plus personne. 

Mais supposons un heureux exproprié, suppo- 
sons qu'il ait obtenu sa liquidation par l'entremise 
des intrigants et des prétendus gens d'af£aires qui 
auront dévoré d'avance une partie de ce qu'il doit 
recevoir, le voilà parvenu au grand bonheur de 
▼enir risquer à cette nouvelle roulette le prix de 
son patrimoine; le Toilà assis à l'immense tapis 
vert en face de vieux joueurs et de gros capitalistes. 
Mais , quoi qu'il fasse , il ne peut débuter dans la* 
carrière de la perdition avant le 22 juin de cettcf 
année. Or, beaucoup de rentes à 5 pour 100 au- 
ront été converties auparavant en 3-75. 

Le premier délai accordé pour effectuer cette 
conversion expiroit le jour même où doit commen- 
cer la délivrance du premier dividende de l'indem- 
nité. Par un changement que la longueur de la dis- 
cussion a forcé de faire, ce délai est maintenant 
de trois mois, à dater du jour de la promulgation 
de la loi. Il est probable, messieurs, si vous ne 
rejetez pas cette loi, qu'elle pourra être publiée 
dans les premiers jours du mois prochain, et la 
conversion des 5 pour 1 00 en 3-75 auroit encore 
six semaines d'avance sur l'apparition des premiers 
3 pour 100 de l'indemnité à la Bourse, en admet- 
tant, ce qui semble tout- à -fait improbable, que 
quelques liquidations fussent opérées pour le 22 
du mois prochain. 



20. 
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Vous connoisaez , mcMÎeurs , Tétat de la place. 
Les millions extraits des caisses publiques par né- 
({oeiations ou sur dépôts de rentes, les millions 
déposés en lingots d*or à la Banque de France, 
laissent-ils de lutte possible au chétif indemnité 
contre une puissance qui dispose de pareils moyens? 
Je vous demande si le bénéfice de la première e( 
grande hausse des rentes par Tapplication de la 
Caisse d'amortissement à ime seule espèce de fonds, 
n'aura pas été effectué dans Tespace de quelques 
mois; si une maison favorisée ne pourra pas, par 
un double jeu, faire montera 81 et au-delà les«i 
pour 100 qu'elle aura convertis en 3 pour 100,75, 
tandis qu*elle maintiendra les 5 pour 100 des ren- 
tiers qui n'auront pas voulu consentir a la conver- 
sion, quelques centimes au-dessus du pair? Qu'il y 
ait un encombrement de rentes entre des mains 
étrangères, on en convient; que cet encombre- 
ment soit de telle ou telle somme ; qu'il soit le ré- 
sultat, ou du dernier emprunt, ou d'une opc*ration 
de finances manquée ; que cet encombrement nu- 
rite plus ou moins l'intérêt du gouvernement ; qu'il 
nVit rien do condamnable dans sa cause, ou quil 
soit l'effet d'une cupidité trop exciltH* , c'est ce qu'il 
ne m'appartient pas d'examiner : mais enfin l'en- 
combreinent est un fait. 

La soniuie encombrée entre les mains étrangère», 
étant convertie, se trouvera seule en face d'une 
Caisse d'amortissement de 77 millions : toute la 
perte sera pour cette caisse, seul acheteur consi- 
dérable et permanent. Bientôt le vendeur, débar- 
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rassé du poids qui Taccable aujourd'hui, se retirera 
du jeu avec un gain énorme; la rente fléchira; il 
ne restera qu'une dépréciation inévitable pour les 
3 pour 100 de rindemnité, qui viendront, après 
l'heureux coup de main, se traîner tristement à 
la Bourse. Alors les spéculateurs reparoitront pour 
doubler à la baisse la fortune qu'ils auront faite à 
la hausse. 

Et je dis tout ceci, messieurs, pour le premier 
cinquième, et je suppose que le premier cinquième 
sera liquidé la première année; jugez du sort des 
3 pour 100 de l'indemnité qui se présenteront à 
la négociation dans un an, deux ans, trois ans, 
quatre ans , cinq ans et plus ! et qu'on soutienne 
encore que les Indemnisés trouveront leur milliard 
à la Bourse. 

Déplorons, messieurs, les variations de la raison 
humaine! Quand on reproche à la loi des rentes 
d'accroître le capital de*la dette , on répond que ce 
capital n'est que fictif; quand . on reproche à la 
loi d'indemnité de ne donner que 600 millions 
pour un milliard , on répond qu'il y aura , au moyen 
du jeu , un accroissement réel de capital de 400 mil- 
lions : ainsi c'est la condition du créancier qui rend 
l'accroissement du capital fictif ou réel. Ajoutez que 
pour retrouver les 400 millions manquant au mi- 
Ijard, il faut que les 3 pour 100 de l'indemnité 
montent juscpi'à leur pair idéal, qu'ils sélèvent su- 
bitement et sans mouvement rétrograde de 60 à 
100 francs, ce qui supposeroit une espèce de pro- 
dige; car s'ils restent au-dessous de 100 francs, le 
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milliard restera dam la même proportion aonlet- 
aoua de aa Talear nominale. 

Tarrire & la quatrième et dernière fiction, U 
fiction dans la limite du temps prescrit pour la li- 
quidation. 

La liquidation , d*après le projet de loi , doit éCrr 
terminée dans Vespace de cinq années : la liquida- 
tion de Farriéré , bien moins compliquée que celle 
de llndemnité , a duré dix ans. Quel que soit le 
nombre des parties prenantes , on convient que les 
quatre cent cinquante mille rédanuitioDa, & peu 
prèSt doivent passer sous les yeux de la comoiis- 
sion de liquidation. Un calcul ingénieux a prouvé 
quil faudroit trente ans pour répartir toutes les 
indemnités, en supposant que la commission expé- 
ciiàt soixante affaires par jour. Et lorsque , pour re- 
pousser Tamendement sur les commissions départe- 
mentales, on a dit que ces commissions mettroient 
cinq ans ii compléter leur travail , on a répondu 
que si ce travail, distribué en quatre-vingt-trois 
commissions, devoit durer cinq années, concen- 
trée dans une commission unique, la mt^me op«^ 
ration rempliroit une période de plus de quatn* 
cents ans. 

Sans nous arrêter à cette ironie des chiffres , en 
réduisant toutes les liquidations à cent mille ■[ et il 
y a environ quatre-vingt-dix mille familles appelées 
à rindemnité" , en admettant que la commission 
siégeât huit heures par jour, et donnât vingt mi- 
nutes à chaque affaire, il faudroit encore dix an» 
pour les terminer. Mais ce calcul est bien au-des- 
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sous de la vérité, comme on s'en conyaincra en 
suivant la marche de la liquidation à travers les 
articles YIII, IX, X, XI, XII et XIII du projet de loi. 

C'est un préfet cpii commence l'opération ; il n*y 
aura sans doute ni méprise, ni ignorance, ni pas- 
sion, ni amitié, ni inimitié dans ce qu'il dira; et 
pourtant une seule erreur suspendra la liquidation 
pendant des mois et des années. 

Une correspondance forcée s'engagera entre ce 
préfet, le prétendant è l'indemnité, le tiers récla- 
mant et le gouvernement; une seule affaire pourra 
entraîner des demandes, des réponses et des ré- 
pliques interminables. Le préfet sera obligé de s'a- 
dresser au directeur des domaines du département, 
ou de se transporter sur les lieux afin de s'assurer 
de la justice des réclamations : le pourra-t>il tou- 
jours? n'aura-t-il que cela à faire? les autres soins 
que réclame l'administration de son département 
ne suffisent-ils pas pour absorber tous ses moments ? 

L'affaire tombe ensuite entre les mains du mi- 
nistre des finances qui vérifie l'état des soultes, 
des dettes, etc. On sait trop comment tout se passe 
dans les bureaux. Qui de nous ne connoit les ob- 
stacles que produit la moindre contention avec le 
gouvernement? que de chicanes ne peut-on pas 
fiaire? Tantôt c'est une pièce qui manque; tantôt 
ce sont les droits d'un tiers qu'il faut examiner, 
tantôt ce sont des noms, des prénoms ou mal si- 
gnés ou intervertis. Les orateurs du gouvernement 
ont eux-mêmes remarqué que de nombreuses con- 
testations surviendront. «Deux personnes, ont-ils 
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«4lity peavent se prétenter siinulianéiiient, se dW- 
m puter Texercice du même droit; les petits propre- 
« taires ne seront pas plus que les autres à Tabri dû 
c litige, et, dans ce cas, comment à leur égard 
€ procéder & une liquidation immédiate ? • 

Et qui garantira les ayant-droit (surtout Tordre 
des liquidations étant arbitraire) des tours de h- 
yeurs, des retards, des oublis, des intérêts de parti, 
de la corruption qui se glisse partout ? 

U ne faut pas se le dissimuler, messieurs, les li- 
quidations sont des affaires épineuses : il ne nous 
est pas permis de Toublier et comme législateurs et 
comme hommes. Sous le rapport politique, un 
ministère a des systèmes, des préférences; il est 
tout simple qu'il incline vers ses créatures ou set 
amis. Ses bureaux ont nécessairement le même 
penchant : ainsi, sous le ministère actuel, tels ré- 
clamants pourront être liquidés avant tels autres, 
et sous un ministère d'une opinion différente, la 
chance pourroit être en sens opposé : c'est ain»i 
qu'est faite la nature humaine. Quand on son{;e 
qu'un seul homme, quel qu'il soit, peut tenir dans 
sa dépendance tous les intérêts des familles; que, 
de plus, tous les revenus de l'État et 1 10 millions 
de bons royaux passent par ses mains, il y a de ([uol 
trembler. 

Après le ministère des finances, la commission 
qui survient examine de nouveau les qualités vi 
droits des réclamants; en cas de contestation, elle 
renvoie les parties devant les juges : toute la France 
peut être traduite à la barre des tribunaux. 
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Sur Tappel des ayant-droit, nouyeau et dernier 
procès à un conseil d'Etat , dont les membres sont 
amovibles. 

Ainsi rindemnité peut être arrêtée par le préfet, 
par le directeur des domaines de chaque départe- 
ment, par le ministre des finances, par la com- 
mission de liquidation, par les tribunaux et par 
le conseil d'Etat Et il y a quatre cent cinquante 
mille affaires à traiter, et ces quatre cent cinquante 
mille affoires de l'ancienne propriété foncière se- 
ront ajoutées aux affaires centralisées sous les- 
quelles les ministres succombent ; et le projet de 
loi prétend qu'une telle liquidation sera terminée 
dans l'espace de cinq ans 1 Votre commission , tout 
en approuvant la hiérarchie des pouvoirs qui doi- 
vent présider à la liquidation , ajoute : o 11 a cepen- 
c dant été impossible à votre commission de ne pas 
€ redouter pour les malheureux propriétaires dé- 
c possédés les lenteurs inséparables de tant d'opéra- 
c tions successives. » 

Si l'on croyoit èter à mes observations précé- 
dentes une partie de leur force , en disant qu'il est 
possible que la liquidation se prolonge au-delà de 
cinq années , mais qu'une durée dont on ne peut 
pas fixer rigoureusement le terme ne change rien 
au fond de la loi, je répondrois à mon tour que 
l'étalage des longueurs qu'entraînera la liquidation 
seroit puéril , si ces longueurs n'avoient des con- 
séquences funestes : elles changent, en effet, toutes 
les conditions de la loi. 

n est évident que les diverses fictions , que les 
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aOaekttM projet de 

ÏB |HU|MJff1lOO <K IS^ 

cmpioyéetâ la liqaîdatiofi : 
tf UB prol o B ym ent ife pé- 
riode, b partie dn miDard qui a'aura pa écre dît* 

Teipaee de temps iié par la loi • fime 
? cpK fiera-t-oo de rczcédaat 
imSBooÊ rariirtr» •nnnrilfmegt par la CaÎMe 
J^wmaniÊÊtWÊtaÊL^ m cet 3 milKoM ne traorcnt pai 

poor uae lii | u i df ion taure, oa bien en 
la dritiitinn ? Alors la liquidation 
perdra donc ce qa*il y a de plus «îr 
•on kf puclict|iie. 
Même question pour les 3 mîllioos de prospé- 
rités érentaelles awignéi à FiDdemnité. Il fisiidni 
qne ces prospérités érentuelles, qu'an projet rem- 
pG dlmagi nation se plait déjà à supposer pendant 
cinq années, Teuillent bien encore dépasser ce 
terme, pour aller attendre à point nommé dans 
FaTenir rémission incertaine de quel'jues rentes 
nouTelies. Cne dette tantôt liquidée par p«*tites 
sommes, tantôt entit-rement «uspendue. menacera 
sans fin les contribuables. Dans ce la[is de temps . 
le fands commun gron^ira : quen fera-t-on en at- 
tendant son emploi pendant huit, dix et qui oie 
années ? G>mment ce fonds sera-t-il distrait de la 
somme totale ? préièvera-t-on une »omme propor- 
tionnelle sur chaque partie prenante ? Mais comment 
saura-ton ii le prélèvement individuel est équitable, 
tant que Fensemble des liquidations restera inconnu? 
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Les 3 pour 100 de rindemnité perdront toute 
leur valeur, en se disséminant dans une longue 
série d'années, tandis que d'un autre c6té ces 
3 pour 100, toujours prêts à naître, tiendront 
perpétuellement la Bourse en échec. L'acquittement 
de rindemnité deviendra irrégulier comme la liqui- 
dation : tantôt cette liquidation ira vite , tantôt elle 
marchera lentement; on ne saura jamais quelle 
quantité de rentes nouvelles envahira subitement la 
place ; et ce sera bien pis encore si cette émission 
ignorée du public est connue , comme elle ne peut 
manquer de Tétre , des subalternes employés & la 
liquidation. 

Étranges contradictions ! La liquidation peut em- 
brasser un demi-quart de siècle , et Ton n'accorde 
aux expropriés pour réclamer qu'un temps visible- 
ment trop court I Que deviendront les sommes 
vacantes par cette rigoureuse prescription, ainsi 
que celles qui se trouveront libres ? Resteront-elles 
au gouvernement ? Seront - elles partagées entre 
les intéressés? La loi devroit le dire, et ne le 
dit pas. 

Répondra-t-on que ces diverses sommes ne se- 
ront que fictives ; qu'on ne pourroit leur donner 
d'existence que par une émission de rentes, et que 
cette émission n'aura pas lieu tant qu'elle ne trou- 
vera pas d'emploi ? Alors il faut donc retrancher, 
comme nous l'avons dit à propos de la première 
fiction , il 6aut donc retrancher du milliard de l'in- 
demnité et les 69 millions du fonds de réserve , et 
les sommes provenant des déshérences et des près- 
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criptions, et la quotité yagae des dettes : oo se 
perd dans ces abîmes. 

Voilà, messieurs , comme la liquidation , en agran- 
dissant le cercle que la loi a tracé autour d^dle . 
achèvera de faire évanouir les derniers prestiges 
de cette loi ; et, couronnant tant de suppositions 
par une supposition plus étonnante encore , il faut 
admettre, pour que cette liquidation puisse s*ac- 
' complir, que tout reste immobile autour de nous; 
il faut que le monde s'arrête , comme autrefois le 
soleil il la voix de Josué. Et qui fera ce mirade ? 
Dix , quinze années , quelle portion de la vie ! La 
France sera-t-elle dans la position où elle se trouve 
aujourd'hui ? Rien ne sera-t-il arrivé en Europe i 
Au milieu de nouveaux événements, des généra- 
tions nouvelles auront d'autres plaies à guérir que 
les plaies que nous aurons faites, ou que nous n'au- 
rons pas fermées. Les ministres actuels auront dis- 
paru ; il ne restera d'eux que leur mémoire : ils la 
fonderont sans doute sur des bases plus solides que 
celles qu'ils ont données à l'indemnité. 

Je suis las, messieurs, et vous l'êtes sans doute 
encore plus que moi. Je ne puis entrevoir, à la 
clarté de cette lampe merveilleuse suspendue dan« 
une loi de ténèbres, que trois réalités effrayantes : 
un nouveau milliard de dettes pour l'État, sans 
atteindre le but qu'on s'est proposé ; la création 
de 3 pour 100 pour former le piédestal d*une loi 
de conversion de rentes, et la dictature de toutes 
les fortunes mobiliaires et immobiliaires de la 
France. 
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Si j*avois quelque chose à proposer à la Chambre, 
ce seroit de réduire tout le projet de loi en un seul 
article , qui poseroit le principe de l'indemnité et 
fixeroit la somme nécessaire à Tacquittement de 
cette indemnité , déclarant que l'exécution dé^ cette 
loi auroit lieu d'après le mode qui seroit réglé par 
une loi. On auroit ainsi le temps, jusqu'à la ses* 
sion prochaine , de préparer pour les Chambres un 
travail aussi bon qu'il est possible de le faire. La pré- 
cipitation en matière légale est funeste ; témoin les 
milliers de lois accumulées depuis trente ans ; lois 
qui , s'accusant et se rappelant les unes les autres, 
sont plutôt un recueil d'arrêts rendus contre les 
lois, qu'un code de lois. 

Tel qu'il est, messieurs, le projet soumis à votre^ 
examen a besoin d'être fortement modifié. Votre 
commission a proposé des amendements utiles, 
sans doute , mais qui ne vont point à la racine du 
mal. La circonspection que le noble rapporteur de 
votre commission recommande, laisse assez de- 
viner qu'il a lui-même aperçu les défauts du projet, 
mais qu'il s'est effrayé, ainsi que ses nobles col- 
lègues , de tout ce qui auroit été à retoucher dans 
louvrage; travail qui n'est pas toutefois au-dessus 
du dévouement et des forces de la Chambre. 

Deux choses capitales sont à faire : corriger l'ar- 
bitraire menaçant de la loi, et donner surtout un 
fonds réel à l'indemnité. 11 ne faut pas qu'au moindre 
accident, des ministres embarrassés, qui ne verront 
plus les choses comme ils les voient aujourd'hui , ou 
d'autres ministres qui seront dans d'autres idées, 
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Tiennent dire aux indemnités : c Noos en •onunet 
c bien fàchéê , mais il n*y a pas eu cette année d'ex- 
c cédant de revenu ; les circonstances nous forcent 
c aussi de changer les dispositions de la Caisse d s- 
c mortissement; établir un nouvel impôt est impos- 
c sible ; ainsi votre indemnité n'ayant plus dliypo* 
«thèque, nous ne pouvons plus émettre de 3 pour 
« 100, et les liquidations sont ajournées jusqu*ï des 
c temps plus heureux; allez en paix.» 

C'est pourtant, messieurs, le résultat dont Ho- 
demnité , telle qu'on la propose , sera k tous mo- 
ments menacée. Quelques liquidations rognées fai- 
sant partie du premier cinquième , iront peut-être 
à quelques familles heureuses; mais aucun homme, 
dans Tétat actuel de la loi et dans la position politi- 
que de l'Europe , ne pourroit dire ce qui arrivera 
des quatre, ou , si Ton veut, des trois derniers cin* 
quièmes de l'indemnité. 

Je suis convaincu aussi avec votre commission 
que les ministres de Sa Majesté prendroient fiacile- 
ment avec vous , messieurs , l'honorable en(;agement 
de faire disparoitre, autant qu'il seroit en leur pou- 
voir, par la bonté de l'exécution , l'imperFection de 
Touvrage, l'engagement de rendre les faits aussi 
irréprochables que les intentions. Mais ce ne sont 
point des paroles que nous sommes chargés de lé- 
guer à l'avenir, quelle que soit d'ailleurs notre con- 
fiance en ces paroles : nous lui devons non des 
promesses fu(;itives, qui passent avec les hommes, 
mais des lois sincères et consciencieuses, (|ui res- 
tent avec la société. 
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Je n'ai, dans ce trop long discours, considéré le 
projet de loi que sous le rapport matériel ; si je 
lavois envisagé sous un rapport plus élevé , mes 
reproches nauroient pas été moins fondés, car, 
par reflet d'une association déplorable, toutes les 
objections morales qu'on oppose au projet de loi 
de la conversion des rentes, on peut les faire con- 
tre le projet de loi d'indemnité , dans sa forme ac- 
tuelle et dans son but avoué. Et ces reproches 
mêmes seroient plus graves, car il ne s'agit pas ici 
d'une création de rentes, résultat d'un emprunt, 
mais de l'indemnité d'une propriété immobiliaire 
que l'on transforme dans une propriété mobiliaire 
de la plus dangereuse espèce. 

C'est encore une chose funeste en morale que de 
dépouiller le malheur de sa dignité , et de détruire 
ce respect populaire qui s'attache aux hommes ho- 
norés par de grands sacrifices. On n'a pas voulu , 
sans doute, jeter parmi nous un nouveau levain de 
révolution , semer de nouveaux germes de discorde 
et de haine; on n'a pas voulu ajouter à toutes les 
infortunes des émigrés celle d'offrir ces respec- 
tables victimes à l'inimitié de leurs compatriotes; 
et pourtant l'apparition simultanée des deux pro- 
jets de loi , des rentes et de l'indemnité , est de 
nature à faire naître les préventions les plus in- 
justes. En vain l'on diroit que les bénéfices faits 
par l'État sur les rentiers n'iront point aux indem- 
nisés « mais à la décharge des contribuables ; dis- 
tinction inadmissible , puisque ce seroit le rentier 
qui , dans cette hypothèse , se trouveroit chargé de 
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rendre, ii ses dépens, aux contribuables, ce que 
vous leur prendriez pour l'indemnisé. 

La loi d'indemnité devoit être une loi solitaire, 
ne liant les destinées de ceux qu'elle doit consolider 
à aucune autre destinée, ayant en elle-même ses 
moyens d'accomplissement, son principe deyie; 
borne nouTcUe des héritages replacée par la main 
du roi ; monument expiatoire élevé à la propriété , 
et marquant la fin de la révolution. Le projet qui 
vous est présenté est malheureusement rattaché à 
des idées qui en -rompent la nature. 

La pensée d'une loi de concorde , de morale et 
de religion occupe le cœur d'un magnanime sou- 
verain ; cette pensée en sort avec ces augustes ca- 
ractères. Qu'arrive- 1- il? Elle est transformée en 
une loi de parti, en une loi de hasard et de divi- 
sion ; elle se trouve comme liée à une autre loi qui 
froisse les intérêts d'une classe nombreuse de ci- 
toyens. 

L'ancienne propriété de la France, morte en pa- 
pier, ressuscite en papier; elle avoit servi d'hypo- 
thèque à un effet sans valeur, elle est reproduite 
par un effet sans hypothèque; des assignats ont 
commencé la révolution , des espèces d'assignats 
vont l'achever. Nous prétendons tout concilier, et 
nous faisons des distinctions de propriétés mobi- 
liaires, après avoir fait des distinctions de pro- v 
priétés immobiliaires. En donnant des «5 pour 100 
aux émigrés, cette nouvelle dette, appuyée sur un 
effet ancien et solide, auroit vu son origine se 
perdre et se confondre dans la dette commune. 
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Mais non ! Quelque chose d'incompréhensible nous 
pousse comme malgré nous à perpétuer le sou- 
venir des désastres et des partis, à graver plus 
profondément l'empreinte du sceau que nous pré- 
tendons effÎGicer. Nous aurons des 3 pour 100 à 75 
annonçant la réduction du rentier à la date de la 
création de l'indemnité; nous aurons des 3 pour 
100 d'émigré qui deviendront des 3 pour 100 na- 
tionaux, comme nous avions des biens nationaux, 
et qui seront bientôt atteints de la défaveur dont 
cette épithète a frappé les biens qu'ils représente- 
ront Nous donnerons ces 3 pour 100 à un père 
de iamille« comme un billet d'entrée à la Bourse, 
et nous lui dirons : « Va retrouver par la fortune 
a ce que tu as sacrifié à l'honneur. Si tu perds de 
«nouveau ton patrimoine, la légitime de tes en- 
« fonts; si tu perds quel€[ue chose de plus précieux, 
«les vertus que t'avoit laissées ta première indi- 
« gence , qu'importe ? A la Bourse on cote les effots 
« publics , et non les malheurs. » 

Je voudrois savoir, messieurs, de quel temps 
nous sommes. On nous propose des règlements 
religieux dignes de l'austérité du douzième siècle , 
et on nous occupe de projets de finances qui sem- 
blent appartenir à une époque beaucoup plus rap- 
prochée de nous : il fout pourtant être d'accord 
avec nous-mêmes; nous ne pouvons pas être à la 
fois des joueurs et des chrétiens, nous ne pouvons 
pas mêler des décrets contre le sacrilège à des me- 
sures d'agiotage. Si notre morale est relâchée, que 
notre religion soit indulgente ; et si notre religion 
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est séTère, que notre morale eu soutienne la rigi- 
dité ; autrement notre inconséquence « en frappant 
tous les yeux, ôteroit à nos lois ce caractère de 
conviction qui doit les faire respecter des peuples. 

Je crains , messieurs , que le projet de loi de 
llndemnité, suivi du projet de loi de la conversion 
des rentes , derrière lequel on entrevoit un troi- 
sième projet de réduction, n*ait été conçu, contre 
llntention de ses auteurs, d après un système dont 
la France deviendroit la victime. Il seroit dur que 
la Providence eût ébranlé le monde, précipité sous 
le glaive Théritier de tant de rois , conduit nos ar- 
mées de Cadix à Moscou , amené à Paris les peuples 
du Caucase, rétabli deux fois le roi légitime, en- 
diainé Buonaparte sur un rocher, et tout cela afin 
de prendre par la main quelques obscurs étrangers 
qui viendroient exploiter à leur profit une loi de 
justice, et hite de l'or avec les débris de notre 
gloire et de nos libertés. 

J appuierai, messieurs, tous les amendements 
qui me paroitront propres à améliorer le projet 
de loi. 



iCV^ 
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OPINION 

PneNONCÉB A LA CHAMBRI DES PAIRS, 
DAirS LA êikltCM ou 15 ATKIL 182.5, 

SUR l'amendement 
PROPOSÉ PAR M. LE COMTE ROY, 

A l'article I*' DE LA LOI D'INDEMNÏTÉ. 




■ESSIEURS, ramendement qui fait Tobjet de 
>la présente discussion a pour but de chan- 
ger en réalité l'indemnité à peu près fictive 
du projet de loi. On a voulu combattre ce que j'ai 
dit de la chimère de ce projet : c'est à vous, mes- 
sieurs, à juger si l'on a été heureux, et si la réfuta- 
tion n'a rien détruit. M. le commissaire du roi lui- 
même n'a pu couvrir par l'élégance de sa diction la 
foiblesse de la cause qu'il étoit chargé de défendre : 
il a très bien justifié le principe; mais quand il est 
entré dans les détails , tout est resté douteux , ex- 
cepté son talent. 

. A-t-on mieux réussi dans l'attaque de l'amende- 
ment? Je ne le pense pas. Permettez -moi, mes- 
sieurs , de vous soumettre quelques observations. 
J'écarte d'abord la récapitulation qu'on a faite 

des administrations passées ; elle ne prouve rien 

2t. 
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pour le projet de loi , elle ne prouve rien contre 
Famendement 

M. le ministre du roi ayant repris ce qu*il avoit 
dit sur le principe des amendements , je ne serai 
pas non plus obligé de le suivre sur ce terrain cons- 
titutionnel, où je me serois trouvé plus rassuré. 

Les avantages de cet amendement ont été déve- 
loppés par son auteur avec cette lucidité qui ré- 
sulte d'une pensée bien conçue, et d'une connois- 
sance approfondie de la matière. La somme de 
l'indemnité, 37,500,000 francs de rentes 5 pour 
100, n'est aussi considérable que pour rapprocher 
le capital réel du milliard fictif du projet de loi. 
Le premier tableau annexé à l'amendement prouve 
qu'à la vingt-unième année, à raison de 4 pour 100 
seulement ajoutés à l'intérêt annuel de l'indemnité, 
les 250 millions en moins du prétendu milliard 
sont retrouvés. 

En vain on a combattu les calculs financiers de 
l'auteur de l'amendement : la réplique de son noble 
ami les a placés sur des bases inébranlables. 

Ije second tableau relatif à la puissance de l'a- 
mortissement ne laisse rien à désirer, puisqu'il 
prouve que la force relative à l'amortissement n'est 
pas même diminuée, après les cinq années, dans le 
système de l'amendement, et qu'en continuant Topé- 
ration pendant onze an nées au lieu de cinq, la Caisse 
d'amortissement auroit recouvré ses 37,500,000 fr. 
de rentes nouvelles. 

Je vais essayer, messieurs, de rendre plus sen- 
sibles les effets de ces chiffres, en les dépouillant 
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du langage technique, et en aaiaissant les objections 
telles qu'on les présente aux esprits peu familiarisés 
avec les opérations de finances. 

La principale objection que Ton élève contre le 
système de diminuer le fonds d'amortissement, en 
y prenant les rentes nécessaires à l'indemnité , est 
que la réduction de ce fonds occasionneroit une 
baisse considérable à la Bourse, et détruiroit nos 
ressources pour l'avenir. 

Qu'il y eût dans ce cas une forte baisse dans 
les effets publics, ce n'est pas une chose prouvée. 
Maintenant que Je gouvernement françois est aussi 
solidement établi qu'aucun autre en Europe, et 
que son crédit est égal à sa force, peut-on croire 
qu'il faille une Caisse d'amortissement, dotée de 
près de 80 millions, pour soutenir 140 millions de 
rentes? 

Mais, quelque hasardée que soit cette opinion, 
la question n'est pas là : il s'agit de savoir si 
une création de 30 millions de rentes nouvelles , 
avec la Caisse d'amortissement actuelle, ne foroit 
pas baisser le taux de la rente autant que si, 
sans aucune création nouvelle, on diminuoit de 
37,500,000 francs le fonds de la Caisse , pour les 
donner en indemnités? L'expérience a prouvé que 
le crédit public ne suit pas le mouvement de la 
dette nationale. C'est depuis que nos voisins ont 
diminué de moitié la dotation de leur Caisse , que 
les 3 pour 100 ont monté si prodigieusement en 
Angleterre. 

Mais, dira-t-on, non-seulement vous diminues 
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la CaÎMe d'amortÎMement de 37,500,000 francs, 
mais TOUS remettes en circulation 37,500,000 fr. de 
rentes rachetées. En couvrant la place d*une aussi 
grande quantité d'effets de même valeur que ceux 
qui s'y négocient, comment espérez-vous éviter 
une baisse? 

Je réponds à cette question , qu'en la faisant on 
oublie que les 37,500,000 francs de rentes ne 
seront pas jetés à la fois sur la place, puisqu'ils 
ne peuvent être émis qu'au fur et à mesure des 
liquidations. 

Si vous les supposez émis par cinquième , 
7,500,000 francs puisés annuellement à une Caisse 
d'amortissement de plus de 77 millions produi- 
roient à peine un effet sensible sur le cours de 
la rente. En attendant un emploi, le reste des 
37,500,000 francs demeurant à la Caisse d'amortia- 
sement continueroit à racheter des rentes, et 
dès la première année la moitié à peu près des 
7,500,000 francs émis seroit déjà rentrée à la Caisse. 
On peut voir la suite de ces calculs dans le second 
tableau joint à ramendement 

On craint de nuire au crédit : ce qui nuira au 
crédit, ce n'est pas l'amendement raisonnable 
qu'on vous propose; ce sont ces projets étemels 
de conversion et de remboursement de rentes, 
cette inquiétude jetée dans toutes les espèces de 
propriétés; c'est cetle énorme disposition d'un 
projet de loi qui fait cesser l'effet de l'amortisse- 
ment sur une rente pour le porter arbitrairement 
sur une autre , confondant Fagiotage et le crédit , 
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Félëvation soudaine et artificielle du taux de la 
rente, et cette hausse graduelle et naturelle, ré- 
sultat de la confiance publique. 

Vous craignez d*affecter le crédit; mais en ac- 
croissant le capital de la dette d'une manière à 
épouvanter les esprits les plus audacieux, en créant 
30 millions de rentes au capital d'un milliard, et 
puis de 3 pour 1 00 à 75 ^ ne Taffectez-vous pas, 
ce crédit? 

Vous craignez d'ébranler le crédit en touchant 
h la Caisse d'amortissement; mais vous l'ébranlez 
bien autrement en touchant à la rente. 

Et si les circonstances nous forcent à reprendre 
la Caisse d'amortissement pour un emprunt, après 
lavoir affectée au fonds de l'indemnité, quelle 
confiance voulons-nous que les préteurs aient dans 
cette Caisse, que nous pourrons leur retirer par 
une nouvelle mesure, pour un nouveau besoin, 
comme nous l'aurons retirée d abord au 5 pour 
100 au-dessus du pair, pour les forcer à la con- 
version en 3 à 75, comme nous l'aurons retirée 
ensuite aux simples 3 pour 1 00 pour lesquels nous 
l'avions détournée de sa première destination ? 

Si l'on ne prend pas 37,500,000 francs à la Caisse 
d'amortissement pour payer l'indemnité, il feut 
créer 30 millions de rentes nouvelles; et qu'est-ce 
qui les paiera ces 30 millions, si ce ne sont tous 
les sujets du roi, de même qu'ils paient les 
77 millions à la Caisse d'amortissement? Dans le 
système du projet de loi, le contribuable paiera 
67,500,000 francs, au lieu de 37,500,000 francs : 
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saToir 37,500,000 francs à la Gaine d^amcMik 
ment, et 30 milllona de rentes nouvellet. 

Si 37,500,000 franca que tous laiaserei à la 
Caisse d'amortissement sont employés à amortir lei 
30 millions de rentes que tous aves créés, il est 
clair qu'en prenant les 37,500,000 francs pour 
l'indemnité à la Caisse d'amortissement, et ne 
créant pas les 30 millions de rentes nouyelles, la 
puissance de la Caisse d'amortissement reste à peu 
près la même dans les deux cas; car, dans le pre- 
mier, sa force se trouve diminuée de la quotité 
des rentes nouvelles qu'elle est obligée de racheter, 
et dans le second, sa force est diminuée de la quo- 
tité qu'elle est obligée de prendre sur ellenBéme, 
ou autrement; vous ne pouvei pas dire que vous 
augmentez la puissance de la Caisse d'amortisse- 
ment, en y laissant les 37,500,000 francs qui s'y 
trouvent, lorsque vous créez en dehors 30 millions 
qu'elle est obligée de racheter. 

Dans quelle position nous trouverons -nous, 
quand nous aurons puisé les 37,500,000 francs 
pour l'indemnité à la Caisse d'amortissement? Tout 
juste comme nous étions en 1816, lors de la créa- 
tion de la Caisse d'amortissement au moment des 
liquidations du milliard de l'arriéré. Trouvez-vous 
que votre crédit ait baissé depuis cette époque? 
que vous n'ayez pas bien payé vos dettes? Ah! com- 
bien votre position est meilleure! les rentes lors 
de rétablissement de la Caisse d'amortissement, 
dotée seulement de 40 millions, étoient entre 67 et 
69, et elles sont aujourd'hui à 102; et cette Caisse, 
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qui n'émettra ses rentes pour Tindemnitë que par 
cinquième, conservera pour son premier rachat 70 
millions, pour son second 62,500,000, pour son troi- 
sième 55 millions , pour son quatrième 47,500,000 
francs, et pour son cinquième 40 millions ; rachats 
qu*elle ne perdra plus comme dans le système du 
projet de loi , et qui augmenteront annuellement 
•a puissance. 

Et n*a-t*on pas encore d'autres ressources si Ton 
veut admettre les calculs mêmes qu'on nous a faits 
à propos du projet de loi ? On nous a parlé de la 
plus-value des impôts, plus-value de 3 millions par 
an, qui doit servir d'hypothèque à l'indemnité : si 
cet excédant est réel, qu'on le verse à la Caisse d'a- 
mortissement ; c'est ce que demande l'amendement. 
Irions-nous maintenant ( parce que nous embrasse- 
rions un autre moyen d'indemnité), irions-nous 
trouver qu'il n'y a plus d'excédant de recettes ? Pour 
me combattre dans deux systèmes , soutiendroit-on 
d'abord que les fictions sont des réalités , et ensuite 
que les réalités sont des fictions ? 

Mais s'il survenoit un événement, où seroit notre 
ressource ? Comment emprunterions - nous avec 
une Caisse d'amortissement réduite à sa dotation 
primitive ? 

J'ai déjà demandé moi-même, messieurs, com- 
ment vous emprunteriez avec une Caisse d'amor- 
tissement que vous auriez d'abord reprise aux ren- 
tiers 5 pour 100 au-dessus du pair , pour les obliger 
à la conversion en 3 à 75, et ensuite aux rentiers 
3 pour 100. Les premiers vous ont prêté leur ar- 
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geot pour vos première emprunts, vous leur en 
retirez le gage : n'est-ce pas un avertissement pour 
les préteurs à venir ? 

D'un autre côté , le fonds d amortissement reste- 
roit-il , en cas d'événement , affecté pendant cinq 
ans au service auquel le projet de loi le destine? 
Alors vous n'auriez plus ce fonds pour emprunter. 

Messieurs, si un événement survenoit , rien nese> 
roit plus facile que d'emprunter à un taux raison- 
nable y avec une Caisse d'amortissement qui , toule 
réduite qu'elle seroit , se composeroit encore de plus 
de 70, 62, 55, 47 et 40 millions, selon l'époque de 
l'événement ; fonds qui seroit plus que suffisant en 
bon système de finances , pour supporter un accrois- 
sement de dettes d'un milliard. 

Le crédit, messieurs , demande une marche me- 
surée et constante; il ne veut point de secousses, il 
est ennemi des aventures, ennemi de ces lois cher- 
cheuses de fortune qui abandonnent le corps pour 
l'ombre ; le crédit est la fidélité aux engagements : 
donnez aux émigrés une indemnité réelle , comme 
vous avez donné un paiement réel aux créanciers de 
larrléré , et par cela seul vous trouverez des pré- 
teurs dans les cas d'urgence, sans avoir besoin d*uno 
Caisse d'amortissement exagérée. 

En dernier lieu, si on insistoit pour conserver le 
fonds d'amortissement dans son entier, afin de le 
retrouver au jour de la nécessité, on seroit amené à 
l'aveu que Tindemnité est une complète chimère; 
car si vous reprenez le fonds d'amortissement pour 
un cas d'urgence, vous reprenez les 3 millions du 
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rachat de rentes affectées à rindeinnité, et vous 
D*aYez plus rien de spécial pour soutenir le cours 
des 3 pour 100 de l'indemnité. 

Décidons-nous : dans le système du projet de loi, 
si nous supposons la guerre, il n'y a plus d'indem- 
nité, alors nous sommes forcés de faire banque- 
route d'un milliard pour emprunter un milliard : 
la banqueroute est-elle un bon moyen de crédit ? 

Si nous supposons la paix , il n'y a aucune éven- 
tualité à prendre Tindemnité de la Caisse d'amor- 
tissement. 

Dans le système de l'amendement, si nous sup- 
posons la guerre, les indemnités continuent à être 
payées ; notre crédit s'est augmenté de notre fidélité 
à remplir nos nouveaux comme nos anciens enga- 
gements ; il s'est augmenté du repos que nous au- 
rons accordé aux rentiers , et le fonds d'amortisse- 
ment sera encore plus que suffisant pour soutenir 
un emprunt 

Si nous supposons la paix , toutes nos prospérités 
augmenteront de la réduction d'une Caisse d'a- 
mortissement, dont la force, hors de toute me- 
sure , ne sert qu'à favoriser l'agiotage , et de 
l'aisance réelle dans laquelle les indemnisés se 
trouveront placés. 

Mais comment prendre une si forte somme à la 
Caisse d'amortissement pour les expropriés ? 

Mais vous n'avez pas établi la Caisse d'amortisse- 
ment pour le milliard de l'arriéré ? les dettes des 
Cent-Jours sont-elles plus sacrées pour la monar- 
chie légitime que celles des trente années où la pro- 
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priété du royaume a péri pour cette monarchie ? 
Messieurs y je regarde le projet d'indemnité si com- 
plètement illusoire que, si Ton proposoit de ne 
prendre à la Caisse d'amortissement que 15 mil- 
lions au lieu de 37 pour toute indemnité , je préfë- 
rerois encore ces 15 millions au milliard dont le 
nom seul est pénible à prononcer , tant il me sem- 
ble blesser la bonne foi , tant il réveille d'idées pé- 
nibles, dont un esprit de conciliation commande de 
taire et d'étouffer la moitié. 

En prenant 37,500,000 francs pour l'indemnité 
à la Caisse d'amortissement, vous auriez , messieurs, 
l'avantage si précieux , si moral , d'ôter aux malheu- 
reux expropriés toute envie, tout besoin de courir 
à la Bourse, pour réaliser, par les combinaisons de 
l'agiotage , ce milliard qui fuira éternellement de- 
vant eux; vous n'attacherez plus aux rentes de 
l'indemnité cette différence d'intérêts, qui sera 
pour elle un cachet fatal. 

L'amendement délivrant à l'ancien propriétaire, 
ou à ses représentants , cinq inscriptions d'une 
somme égale , c'est-à-dire le montant de toute Ho- 
demnité de ce propriétaire, est d'une ressource 
immense pour lui : ces inscriptions ne sont pas 
négociables en même temps, pour ne pas se dé- 
précier les unes les autres sur la place ; mais elles 
pourront être transportées , dans les formes déter- 
minées par la loi , pour les cessions d'obligations 
entre particuliers. Ainsi l'indemnisé tiendra dam 
sa main toute son indemnité ; elle pourra lui 
servir d'hypothèque pour des emprunts; il pourra 
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la donner en paiement, en échange; il pourra 8*en 
servir pour une multitude d'affaires, au lieu de 
ne recevoir qu'une indemnité morcelée par cin* 
quième d'année en année, comme le veut le pro- 
jet de loi. De bons 5 pour 100, à peu près du 
même Age que les propriétés qu'il représente- 
roient, puisqu'il y en a du temps de François l*'; 
de bonnes rentes solidement établies, recherchées 
sur toutes les places de l'Europe, voilà une véri- 
table propriété remplaçant une propriété perdue; 
voilà ce que tout le monde entend , comprend , ce 
qui n'a besoin ni des complications subtiles d'une 
loi de finances, ni de l'action et des intérêts des 
banquiers , ni des efforts exagérés de la Caisse d a- 
mortissement 

Si l'amendement du noble comte, en favorisant 
les intérêts des expropriés, étoit contraire à ceux 
de la patrie , au lieu de l'appuyer je le repousse- 
rois dans les intérêts des expropriés eux-mêmes : 
le bien particulier qui nuit au bien général n'est 
pas un bien, mais le plus grand des maux. Pour- 
quoi l'indemnité doit -elle être donnée ? parce 
qu'elle est une mesure de salut pour la France; 
autrement elle rendroit odieux ceux qui en se- 
roient l'objet On seroit même averti par cette 
haine que la mesure seroit injuste, car il y a un 
sentiment d'équité chez les peuples, qui fait qu'ils 
ne haïssent pas ce qu'ils sentent juste au fond du 
cœur : aussi un murmure ne s'est élevé contre les 
plus généreuses victimes, que lorsqu'on a voulu 
mêler à la loi d'indemnité une loi qu'un noble 
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comte, qui prend ton génie dans sa consdence, a 
si énergiquement qualifiée dans la séance dliier. 
L amendement détruira cette funeste connexion* 

En puisant à la Caisse d'amortissement, tous 
avez pour la France l'inappréciable avantage dt 
mettre des obstacles à un système erroné qui con- 
siste à prendre des mon noies fictives, des masses 
de papier qu'aucun produit du sol , du commerce 
ou de rindustrie ne représente, pour des monnoies 
réelles; un système qui croit augmenter les ri- 
chesses du pays en multipliant les signes d'une 
hypothèque qui n'existe pas; qui croit diminuer 
des dettes en empruntant 

Vous rentrerez en même temps dans la vraie 
route de l'amortissement; vous le réduirez à ce qu*il 
doit être; vous ne lui conserverez pas cette force, 
mobile d'agiotage et non de crédit , ce moyen ré- 
prouvé par toutes les autorités financières, et par 
l'Angleterre même que nous croyons cependant 
imiter. 

Sous le rapport de la paix intérieure de la 
France, et de la concorde entre les citoyens, la 
mesure est toute salutaire. On désire qu'il y ait 
des transactions entre les acquéreurs et les indem- 
nisés ? Je le désire aussi de toute mon âme : hé 
bien! quand vous aurez mis les indemnisés à Taise, 
autant et aussi sincèrement que vous le pourrez: 
quand vous leur aurez donné, non pas des illu- 
sions pour des faits, non pas des fictions pour des 
réalités, ils auront bientôt racheté le patrimoine de 
leurs pères, à la satisfaction de tous les gens de 
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bien. Alors les d'msions cesseront réellement, alors 
Tœuvre magnanime du roi sera accomplie, alors 
s*évanouiront les alarmes avec ces projets finan- 
ciers, ces rêves qui nous cosduiroient au plus fatal 
réveil. Le sol que Ton fait trembler sous nos pas 
se raffermira ; l'indemnisé sera content , le rentier 
tranquille, lacquéreur rassuré, libre de garder, 
libre de rétrocéder une propriété remontée à sa 
véritable valeur. Appuyé sur la bonne foi si puis- 
sante en France, on pourra attendre en paix le 
temps des emprunts futurs : à cette époque, si elle 
doit jamais arriver, on créera tout naturellement 
des 4, des 3 pour 100; en un mot, tout ce qu^on 
veut produire aujourd'hui sans motif, sans cause, 
sans nécessité, comme si Ton vouloit seulement 
s*agiter pour s'agiter. Le ministère même sera dans 
une position plus morale, plus solide, et les senti- 
ments d'une fidélité politique , toujours honorables 
dans ceux qui les conservent, trouveront leur 
compte à l'amendement proposé, comme les inté- 
rêts publics. 
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DEVELOPPEMENTS 

DTUN AMKNDKIIBNT PROPOSÉ A L'ARTICLK V 
DU PROJET DK LOI D'INDEMNITÉ. 

ClAHBtB DIS fAlBS, SBANCE DU 18 AVRIL I82d. 




MESSIEURS t je Tiens essayer de sauver quel* 
>ques débris du bel édifice qu'avoit voulu 
élever un grand maître de Tart M. le 
comte Roy avoit introduit à Tarticle \1 du projet 
de loi les dispositions que je vais avoir Thonneur 
de vous lire. 

Ce sont ces dispositions , messieurs » que je re- 
prends y et qui forment l'amendement que j'ai Thon* 
neur de vous proposer. Ces dispositions qui , dans 
Tamendement de M. le comte Roy , s'appliquoient 
aux 5 pour 100, peuvent également s'appliquer 
aux 3 pour 100. J'ai déjà eu l'honneur de vous 
faire remarquer l'immense avantage pour Tindem- 
nisé de recevoir à la fois ses cinq inscriptions, bien 
qu'elles ne soient négociables que par cinquième, 
à leur échéance respective. C'e»t déjà , pour ainsi 
dire, posséder le fonds de l'indemnité, sans en 
avoir encore tout le revenu ; c'e»t avoir le titre de 
sa propriété; et ce titre, entre les mains du pro- 
priétaire, peut servir aux transactions les plus im- 
portantes pour lui. 
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Le noble comte, auteur d*un ameudement qui 
auroit changé tant de fictions en réalités, a feit 
remarquer que l*article Y du projet de loi disoit 
bien que les rentes 3 pour 100 seroient inscrites au 
grand- livre et délivrées d'année en année , mais qu'il 
ne disoit pas que Vinscripùon elle-même , portant 
jouissance des intérêts, seroit délivrée; d'où il pour- 
roit arriver que l'inscription , par une cause ou par 
une autre, restAt entre les mains du gouverne- 
ment, qu'elle cessAt ainsi d'être négociable pen- 
dant un grand nombre d'années, et que le tout se 
réduisit , pour tel ou tel indemnisé , à une sorte de 
pension , à une rente dont le capital ne seroit pas 
à sa disposition. 

Les dispositions présentées par le noble comte, 
et que je reproduis aujourd'hui, messieurs, en 
forme d'amendement, écartent cette difficulté. 
T a-t-il vice de rédaction dans le projet de loi , 
a-t-on mis par inadvertance , les renies seront déli- 
vrées , au lieu de Vinscription de rente sera déli- 
vrée ? Gela peut être ; et sans doute MM. les mi- 
nistres du roi voudront bien s'expliquer ; mais ce 
vice de rédaction doit être corrigé , car les paroles 
des ministres, ne font pas, à ce qu'il paroit, juris- 
prudence. On sait , par exemple , que M. Grétet , 
lors de la fameuse réduction ou banqueroute des 
5 pour 100, déclara formellement que les 5 pour 
100 consolidés ne seroient pas remboursables. Tient- 
on compte aujourd'hui de cette déclaration qui, 
en engageant la foi publique, donnoit au moins 
au rentier la certitude de conserver ce qu'on vou- 
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loit bien lui laiMer ? Vous Toyei » mettieurs , le 
danger extrême de ne pas exprimar les Iktts <lâiis 
les lois. Cette remarque s'applique encore à Far- 
ticle IX comme à Tarticle VI du projet de loi. 
Si vous ne précisez rien au sujet des dettes, je 
déclare que Tarticle IX est rempli d*écueils et de 
périls. 

Quoi qu il en soit, messieurs , j*ai donc llion- 
neur de tous proposer d'amender l'article VI en 
supprimant Tarticle V d'après les dispositions ré- 
digées par M. le comte Roy. Ces dispositions, qui 
mettent entre les mains de llndemnisé liquidé son 
titre ou ses cinq inscriptions à la fois, sont pour 
lui d'un avantage si évident , qull doit frapper 
tous les yeux. Cet amendement ne touche ni à la 
Caisse d'amortissement, ni aux 3 pour 100; il 
n'accroît ni ne diminue l'intérêt ou le capital ; il 
ne fiait arriver aucune valeur surabondante à la 
Bourse : il ne dérange rien à l'économie du projet 
de loi , il n'en altère aucune partie , il le laisse 
subsister dans tout son ensemble , en l'améliorant 
seulement sur un point capital , autant que ce dé- 
plorable projet peut être amélioré. J'ai chenue de 
bonne foi en moi-même quelles objections le gou- 
vernement pourroit y foire , et je n'en ai trouvé 
aucune. J'ai donc l'espoir que MM. les ministres 
du roi , qui ne veulent sans doute comme moi que 
llntérêt des indemnisés, sans nuire aux intérêts de 
la France , se réuniront à cet amendement On ne 
pourra pas du moins soupçonner des vues hos- 
tiles ; ici l'intérêt de l'indemnisé se présente seul ; 
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l'ameodenient est d'une innocence complète; il ett 
dégagé de toutes les conséquences que voudroîeuty 
chercher des sollicitudes politiques. Il n'a pas même 
contre lui ce terrible argument, cet argument si 
constitutionnel qui laisse à dos opinions tant d'in- 
dépendance, savoir, que le projet de loi retourne- 
roit à la Chambre des députés, car un amendemeot 
déji passé nous rend ce malheur inévitable. 
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la Charte : Thonneur de Tune comme la sûreté de 
I autre me touche. J*ai combattu dans les rang^ 
de la première ; je lui ai prêté lappai de ma rotx , 
quand elle n*a plus eu besoin d autre secours: 
que si aujourd'hui elle est certaine de trourer des 
défenseurs plus habiles et plus faronsés de b 
fortune, elle ne peut m'empédier de mk%nûr. 
comme volontaire, à ceux qui font thIoît ses 
droits, pour accroître, autant qull est eu ucii. 
son triomphe. 

Je me sens, messieurs, d^autant plus Ubn ffwr/e 
n'ai rien à réclamer pour moi de riDdemiMt^. igt tfm 
mes services , si Jen ai rendu à la emiM: nmM . 
ont été de ces sueurs du soldai «]ui k m ^M m^M , 
ni ne se payent Mais je soUiciu ««^^ 
vêtement pour mes braves eof£xpfi^.n« <f 
une chaussure pour ees rieux fcmsM» «n^ \ « «i» 
marcher pieds nos antcm^ d% ^«n n^. 
futurs , portant leur d^rni*-^ pei:»* fe «r^ij 
bout de leurs baîooDettes . sdn. «Ji. «^i^- i^ 
faire une campaf^oe. \jt pf^eui^r» c^ 
péri à rarmée des priw»» i^jir s» «a 
le chevalier de La Barouisaa ^ •r*^ ti^^ ^ «^9> 
et je puis assurer qiKr jsauau» smï^- r < «-Qf»^ «m^ 
leur François. On (ah (ksi 9!^f) 
les chevaliers d^: Sanr-Ow» *^^^^0^ 
de Bélisaires sont sb *«itM#i^. '>>» «s^is^^i 
pour tout béffeéfK^ O^ vtumjmm t«^ ^ >^« os^ V 
se faire catstr la Vfi^ k.^v #^ »v ^ >r,.» ^^^ 
jadis échu un sîIm ^îsa» ^^i^^r^ym^ 
•vous de ha ^nnp^ ^^ 
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contestation t que les 30 millions en 3 poar tOO 
puissent gagner quelque chose à la Bourse, et 
qu'ils fiassent flotter leur capital de 6 à 700 nul* 
lions; comme aussi on verra, par la multitude de 
causes que j*aurai bientôt Foccasion de déduire, 
que les 3 pour 100 peuvent tomber au-dessous 
de 00 francs, et que si jamais les liquidations to- 
tales s'accomplissent, les indemnisés pourroient 
bien n'avoir Teçu pour leur nûlliard qu'une somme 
beaucoup au-dessous de 600 millions. 

Toutefois concédons largement 100 millions de 
bénéfices aux partisans du projet de loi : voilà donc 
d'abord le milliard réduit de fait à 600,650, ou à 
700 millions. 

Ensuite, quand et comment ces 600 ou 700 mil- 
lions seront-ils distribués ? Ils le seront à peu près 
par une seule volonté , dans l'espace de cinq ans « 
selon le projet de loi , et nous ferons voir ce qu*il 
faut entendre par ces cinq années. 

Rabattez donc encore de ces 600 ou 700 mil- 
lions les pertes inhérentes à un remboursement 
partiel et successif, à une liquidation livrée aux in- 
certitudes du temps, des événements et des hommes. 

Ajoutez les reprises plus ou moins fondées du 
gouvernement , représentant une partie des créan- 
ciers des émigrés et les réclamations de cette autre 
partie des créanciers, qui n'ont point voulu se faire 
liquider par la nation. Ceux-ci peuvent faire op- 
position à la délivrance de l'inscription de rentes 
pour le capital de leurs créances, tandis que l'ex-» 
proprié n'est dédommagé intégralement, ni pour 
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le capital de son expropriation, ni pour rinscrip- 
don totale de ses rentes, puisqu'on ne les inscrit 
que par cinquième. 

11 est étonnant, messieurs, que le chapitre des 
dettes n*ait pas fixé davantage Tattention des bons 
esprits qui se sont occupés de l'indemnité. Sans 
doute le milliard est censé alloué aux expro- 
priés, toutes dettes payées, puisque la somme des 
biens vendus s'élève, par les nouvelles supputa- 
tions, à 1,297,660,607 francs, c'est-à-dire à 1,300 
millions à peu près, et que d'un autre côté on ne 
foit plus monter les dettes qu'à la somme de 300 
millions. 

Mais ce sont là des chiffres qui ne sont pas ex- 
primés dans la loi , et tout ce que la loi n'exprime 
pas est comme non avenu dans la matière. Quelle 
que soit la signification qu'on veuille donner au pa- 
ragraphe obscur de l'article IX que j'ai cité, est-il 
probable que le gouvernement renonce à ses droits, 
s'il y a des reprises à faire sur le milliard ? Vous allez 
voir que rien n'est plus incertain que tous les cal- 
culs approximatifs des dettes. 

Ces dettes ont été évaluées de manières fort 
différentes. Des recherches faites sous le ministère 
de M. le duc de Richelieu en élevoient la somme 
à 500 millions, tandis qu'aujourd'hui on la réduit 
à 300 millions. D'un côté, d'après les tableaux remis 
à la Chambre élective, les dettes liquidées par le 
gouvernement seroient à peu près du quart de l'in- 
demnité ; et d'un autre côté on a porté le compte 
des dettes a une valeur d'à peu près 900 millions. 
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dont 400 auroient été payés fmr k nation; kt 
autres 500 millions seraient le droit aoqms des 
créanciers non liquidés. Si telle étoit la mérité, les 
indemnisés ne profiteroient guère de llndemnité : 
qui d*un milliard retranche 900 millions « reste 
100 millions. Est -il possible que Fancienne pro- 
priété de la France se trouTèt grevée à ce point ? 
Ce fiait extraordinaire expliqueroit le peo de résis- 
tance que la révolution a rencontré dans Hnva- 
sion de la propriété. 

Quel que soit le calcul qu*on admette, toujours 
est-il vrai qu'une somme considérable de dettes est 
reconnue avoir été payée par la nation; que cette 
somme qui flotte, selon les diverses évalua- 
tions, entre 300 et 500 millions, sera nécessai- 
rement déduite de Tindemnité. Mais comment 
déduite ? 

Que Ton fasse attention aux diverses espèces de 
déductions énoncées dans Tarticle IX , aux diffé- 
rentes manières dont on pourra juger la validité 
ou rinvalidité des pièces d'après lesquelles on opé- 
rera ou Ton n'opérera pas ces déductions, et l*on 
sera obligé de convenir que cette liquidation de 
dettes, laissant un champ immense aux approxi- 
mations, attaque de plus en plus le positif de l'in- 
demnité. J'aurai occasion de parler plus tard des 
fbiblesses attachées à notre nature, des surprises 
que Ton peut faire aux meilleurs esprits, aux 
caractères les plus intègres, et, sans calomnier 
personne, il demeurera prouvé que tel indemnisé 
pourra voir ses dettes effacées du tableau des liqui* 
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dations, tandis que tel autre trouvera les siennes 
rigoureusement maintenues. 

Si quelques-unes de ces fatales méprises ayoient 
lieu, comment parviendroit-on à en démontrer 
Tévidence ? On sait que presque toutes les pièces 
de nos temps d'anarchie sont viciées par les plus 
grossiers défauts de formes, par Toubli de toutes 
les conditions légales. Est-il certain que l'État qui 
mettoit tant d'injustice à prendre, ait été bien scru- 
puleux à payer les dettes hypothéquées sur ce qu'il 
avoit pris ? Dans les dilapidations des biens natio- 
naux dont la Convention elle-même a été forcée de 
se plaindre, est -il certain que de faux créanciers 
ne se soient pas présentés comme porteurs de ti- 
tres fabriqués de connivence avec des autorités 
infidèles? Dans ce chaos, la preuve de l'acquitte- 
ment par la nation de la dette de l'exproprié ne 
pourra-t-elle pas souvent paroitre suffisante pour 
les uns, insuffisante pour les autres? 

Et de quelle nature sont ces preuves? Quels 
actes constatent le fait de la dette ? Ces actes sont- 
ils les mêmes pour toutes les créances? 

Les liquidations des dettes ont été faites par les 
administrations départementales , par le conseil 
général de liquidation, et par l'administration des 
domaines; autant d'autorités diverses, autant de 
systèmes divers. T a-t-il même des actes tels quels, 
ou n'a-t-on souvent pour toute preuve du paiement 
de la dette qu'un simple énoncé portant que telle 
somme a été soldée à tel créancier pour le compte 
de tel émigré ? 
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Il y a plos : le gouTemement dans cet quettions 
D*est-il pas juge et partie? n*a441 pat à ta dispo- 
aitioii, ne tient-il pat dans ta main tout let titret, 
toutet let preuves de ton adversaire? 

On n*a aucun moyen de contrôle et de vërifica- 
tion ; il eût été à détirer que votre committion te 
fût fait donner communication du travail det liqui- 
dationt à différentet époquet, travail qu*on voyoit 
autrefbit attez facilement, et qu'il ett difficile de 
voir aujourdliuL 11 y avoit utilité à te fieiire une 
idée juste de ces calculs, qui diffèrent dans let 
quotités d*une manière si considérable, du moins 
diaprés tous les renseignements que j*ai pu me pro- 
curer; mais il paroitroit que des ordres auroient 
été expédiés, sans doute par d'excellentes raisons, 
pour que les receveurs des domaines ne commu- 
niquent plus les pièces aux parties intérettéet. 
Jugez, messieurs, si Ton en est déjà à cette réserve 
avant le vote même de la loi, ce qui adviendra 
quand cette loi sera votée. Dans une contestation 
sur les dettes d*un émigré, sera-t-il jamais loisible 
au réclamant de compulser les documents dont le 
gouvernement tera saisi ? La position délicate dans 
laquelle se trouvera le gouvernement devroit ef- 
frayer tous les esprits, et montrer combien il eût 
été nécessaire de créer des commissions départe- 
mentales, indépendantes, capables de régler avec 
impartialité toutes les affaires entre Tindemnisé 
qui réclame et le gouvernement qui indemnise. 

Une autre cause vient augmenter l'arbitraire de 
l'article IX : les questions litigieuses n'y sont point 
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détaillées , écartées ou résolues d^avance , par des 
principes de droit Des pétitions, messieurs, vous 
ont déjà fait Yoir combien de difficultés s*élèveront 
au sujet des dettes entre le gouvernement et les par- 
ties intervenantes, en vertu des dispositions d*une 
foule d*articles du Code civil. 

Les émigrés eux-mêmes sont souvent créanciers 
les uns des autres , et leurs droits antérieurs , mêlés 
aux droits qu*ils acquièrent par le présent projet 
de loi , ne vont-ils pas compliquer les difficultés 
des dettes d'une manière inextricable ? 11 faut re- 
connoitre que le projet de loi est peu élaboré en 
ce qui concerne la matière légale; s'il a été soumis 
à une assen.blée de jurisconsultes , il est probable 
que cette assemblée n'aura pas eu le temps de per- 
fectionner une ébauche où l'on ne peut s'empêcher 
de remarquer des indices de précipitation. I^ sa- 
vant rapporteur de votre commission , qui plus 
qu'un autre étoit compétent pour reprendre en 
sous-œuvre le projet de loi, aura sans doute re- 
culé devant l'entreprise d'amender un travail qui, 
sous le seul rapport du droit civil , exigeroit de 
nombreuses améliorations. Répondre, messieurs, 
aux observations précédentes par des protestations 
d*honneur, de probité, de justice, c'est fort naturel; 
je crois à cet honneur, à cette probité, à cette jus- 
tice; mais nous sommes des législateurs : et qu'est-ce 
qu'une loi , si ce n'est une règle qui suppose , sans 
doute chez tous les hommes , les principes de Té- 
quité, mais qui trace des dispositions sages pour 
prévenir les erreurs ? 

OPIXIOr.S PT IIISCOURS. '^ 
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Lorsque dans Tautre Chambre on a demandé 
que l'exproprié pût débattre avec ses créanciers 
liquidés les créances qu*il r^rderoit comme in- 
valides, on a dit que Texproprié ne pourroit avoir 
affaire qu'avec le gouvernement substitué aux 
créanciers. Vous voyez , messieurs , jusqu'où cela 
peut aller, et si mes observations sont inutiles. Les 
liquidations peuvent être longues; les autorités qui 
vous rassurent aujourd'hui et qui commenceront 
les liquidations, ne seront pas celles qui les ver- 
ront finir. Accorderez-vous d'avance une confiance 
sans bornes à des autorités que vous ne connoissez 
pas, comme on attend de vous une espérance sans 
terme, pour les prospérités éventueller qui doivent 
servir d'hypothèques à l'indemnité? On dira que la 
loi laisse à l'exproprié l'appel aux tribunaux et au 
conseil d*Etat. Y aura-t-il beaucoup d'indemnisés 
qui se déterminent à plaider contre le gouverne- 
ment armé de toute sa puissance, et à courir h* 
risque, par la longueur de la plaidoirie, de voir 
ajourner indéfiniment la liquidation de leur in- 
demnité ? Il auroit été plus rassurant et plus sage 
d*introduire dans la loi même , des règlements 
pour la répartition des dettes : mais elle ne s'en 
occupe pas ; elle se contente de dire : I^ minisifY 
desjinances vérifiera s'il n'a pas été payé de saalies 
et de dettes. 

J'insiste sur cette omission, parce qu'elle est 
d*une extrême gravité, et qu'elle peut laisser dans 
la loi une source inépuisable d'arbitraire, de cor- 
ruption, de c«i|»tation et d'injustice. 
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Nous Yoilà donc, messieurs « obligés de retran- 
cher de rindemnité intégrale, 300, 400, ou 500 
millions de dettes, selon trois évaluations diverses, 
selon Topinion des différents ministres qui peuvent 
se succéder pendant la durée des liquidations, 
puisque, encore une fois, la loi ne dit pas, il y a 
tani de millions de dettes, comme elle dit : il y a 
un milliard pour l'indemnité. 

Vient ensuite la retenue de Ténorme fonds com- 
mun, 69 millions à peu près, augmentés de toutes 
les sommes qui resteroient non employées auprès la 
liquidation, lesquels millions retenus ne devant 
être distribués qu'à la fin de l'opération générale, 
et Dieu sait quand et par qui , anéantissent la pré- 
tendue intégralité. 

cNous aurions désiré, a dit votre commission, 
« que le mode de répartition du fonds commun pût 
cétre dès ce moment déterminé par la loi; mais 
« nous nous sommes convaincus, à regret, que les 
a éléments d'une pareille détermination manquoient 
«absolument» * 

Faut-il encore soustraire de )a somme totale les 
sommes disparoissant par un double emploi? car, 
messieurs, il y aura des biens qui seront payés 
deux fois par l'indemnité. Le bien d'un émigré a 
été vendu; il a trouvé un acquéreur, lequel a 
monté sur l'échafaud, et le bien confisqué qu'il 
avoit acheté a subi une seconde confiscation. Or , 
la loi indemnise et l'émigré et le condamné. 

Enfin il y aura des sommes provenant de pres- 
criptions et de déchéances , on. les évalue même 

19. 



392 POLITIQUE, 

assez haut La loi n'en parle pas, quoiqu'elle eût 
d(k les mentionner : apparemment quelles iront 
dormir avec le fonds commun. 

Défalquons donc de l'indemnité, 1^ 3 ou 400 
millions du capital des 30 millions de rentes, capi- 
tal d'un milliard, valeur nominale; 

2^ 69 millions pour le fonds commun; 

3'' Un quart de la somme totale pour le prélève- 
ment des dettes et le produit des déshérences; 
sommes qui peuvent dépasser d'une centaine de 
millions les 30 millions figurant au-delà du mil- 
liard pour représenter la valeur de tous les biens 
confisqués. 

Total, dans le calcul le plus favorable : 469 mil- 
lions à soustraire pour le moment de la somme af- 
fectée à l'indemnité. Reste donc 531 millions à par- 
tager entre les ayant-droit pendant cinq ans pour 
l'intégralité de ce milliard, un peu pompeusement 
annoncé. 

Venons à la seconde fiction , la fiction des moyens 
d'évaluation de l'indemnité, ou des deux catégories. 

Personne, messieurs, n'a nié, ni pu nier les graves 
inconvénients des deux catégories. Je n'en veux 
d'autre preuve que l'établissement du fonds com- 
mun, introduit par amendement dans le projet de 
loi : il condamne de fait l'article II du projet; le 
remède seulement pourroit bien être pireque le mal. 

On sait qu'entre les catégories il y a des inégalités 
de répartition, depuis un , deux, trois et quatre de 
la valeur du fonds, jusqu'à vingt-cinq et même au- 
dessus. Et pourtant, quand on vient à analyser les 
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éléments des deux bases d'évaluation, on trouve 
qu*elles sont presque aussi fausses Tune que Tautre. 
Votre commission a fait à peu près la même re- 
marque. 

Des efforts ont été tentés de tous côtés pour di- 
minuer les inconvénients de ces catégories : on a 
proposé d*établir des commissions départemen- 
tales, amendement excellent en principe; on a 
voulu transporter dans la première catégorie les 
expropriés placés dans la seconde, lorsqu'ils au- 
roient des titres à cette mutation, et cette proposi- 
tion a été repoussée , parce qu'on a soutenu que si 
Ion pouvoit arriver à connoitre la base des ventes 
par l'estimation des valeurs de 1790, il n'y avoit 
personne qui pût trouver le revenu de 1790. Que 
conclure de cette assertion ? qu'on apporte une loi 
dont une partie doit être exécutée par l'évaluation 
du revenu de 1790, et qu'en même temps Ton dé« 
clare qu'il n'est pas possible de prouver le revenu 
de 1790; c'est-à-dire que l'on ne sait pas si le mode 
d'exécution proposé est exécutable; et cependant, 
autre genre d'erreur, car il est prouvé aujourd'hui 
qu'on peut connoitre le revenu de 1790. 

On ne veut pas faire, ajoute-t-on, passer l'in- 
demnisé lésé de la seconde catégorie à la première, 
s'il a des titres suffisants, parce qu'on ignore quel 
nombre d'indemnisés se trouveroient dans ce cas, 
et de combien s'accroitroicnt les sommes véritable- 
ment dues. Ainsi, l'on substitue la volonté du débi- 
teur aux droits du créancier! 

Les inégalités existantes de catégorie à catégorie ^^ 
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dedépartement à département, d'indiTidu à indî* 
▼idtty ielon le nombre, le temps, le lieu des oon- 
fiicationt, amèneront donc encore une liquidation 
fictiTe, puisqu^il y a tel intércMé qui ne recerra 
pour tout capital que deux, trois ou quatre années 
du rerenu de son ancienne propriété. 

Les sommes en réserve, dira-t-on, rétabliront 
l'équilibre; elles donneront une seconde indemnité 
à la seconde sorte de confiscation résultaHe de la 
seconde catégorie du projet Soit; mais en atten- 
dant qu*une nouvelle loi vienne quelque jour or- 
donner une nouvelle allocation, l'exproprié vivra 
sur la portion ébréchée d*une prétendue indemnité 
intégrale , dont la fiction doit se changer un jour 
en réalité par une autre espèce de fiction, celle 
d'un fonds commun distribuable par une loi à 
faire, à une époque inconnue; fonds qui peut to- 
talement disparoitre dans les chances d*un long 
avenir. 

Venons k la troisième fiction, fiction dans les 
fonds affectés au service de Tindemnité. 

On remarque d^abord que le projet de loi crée 
une dette d*un milliard, et qu'il n assigne point 
d'hypothèque à ce milliard; qu'il suppose l'exis- 
tence de 3 pour 100 qui n'existent point. Si la fic- 
tion est ici manifeste , on répondra que du moins 
elle sera courte, puisque derrière la loi d'indem- 
nité arrive un projet de loi sur la conversion 
des rentes, et que, dans l'exposé des motih de 
ce second projet, on trouve les voies et moyens 
du service de l'indemnité. Certes, la chose est 
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étrange; mais passons sur ccfle énome ftccioa . ^ 
prenons les choses oonune oo Tcut bien ooa» les 
présenter. 

Les voies et moyens de llndcfiinbé soot (f ^faorti 
les rachats de la caisse d'amortiiseineot, et faono- 
latîon des rentes rachetées; plus, les éventoalltés 
d'augmentation dans le rerenu publie: c'est-a^iire 
que sur les 6 millions de rente» dlndemnlté. à 
émettre chaque année pendant cinq ans . 3 millioas 
à peu près seront fournis par les rachat* de la CaUse 
d'amortissement, et 3 millions sur TexcikLat. la 
plus-value des impôts. 

Il résulte de ces allocations qui! nV a réellement 
que 15 millions de rentes d'assuré» pour le service 
de 30 millions de rentes de Tindemnité, encore 
ces 1 5 millions courent-ils des risques comme on 
va le voir. 

Pressé par les raisonnements des adversaires, 
dans une discussion animée, on a été obligé de con* 
venir que 8*11 arrivolt quelque chose de grave en 
politique, on établiroit dans le budget les moyens 
de fournir Tacquittement de la rente créée par la 
loi d'indemnité. La conclusion à tirer de cet aveu, 
c'est qu'une chance assez probable survenant, on 
suspendra le paiement de l'indemnité, ou quon 
sera obligé d'augmenter l'impôt, malgré l'espoir 
dont on a flatté les contribuables. Il n'y aura sans 
doute de la faute de personne, mais il eilt été 
mieux de ne pas donner pour solides des gages 
aussi précaires. 

Rf si la guerre éclatoit, la Caisse d'amortissemenl 
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étant, par de nouveaux projets « affectée à une 0|>é- 
ration spéciale, il seroit donc impotsible de faire 
un euiprunt? Â cette objection on a répondu que 
Ton changeroit les dispositions relatives à la Caisse 
d'amortissement. Voilà donc, au moindre événe- 
ment , le système de l'indemnité tombant à terre ; 
nous serions donc en véritable état de banque- 
route avec les expropriés. 

Enfin, si la loi de la conversion des rentes étoit 
adoptée , et que par les jeux de la bourse les 3 pour 
100,75 sY'lcvassent au taux moyen de 85, les rentes 
rachetées à ce taux ne produiroient plus 3 millions 
par an. 

S*il ne iaut pas compter d'une manière positive 
sur ce qu'il y a pourtant de plus substantiel pour 
rac(|uittcment de Tindemnité sur les 3 millions an- 
nuel» provenant des rachats de la Caisse d'amortis- 
sement, voyons ce qu'on doit penser des 3 autres 
millions complémentaires de chaque cinquième di- 
rinlérét total. 

D'après les calculs qu'on expose , il y auroii 
excédant de revenu de 4^04,000 francs pour Tan- 
née 1821, et un excédant de 8 millions dans la 
balance de 1824 a 1825. 

Pour admission préalable de ces calculs, lesprit 
est obligé de se plier à une nouvelle supposition ; 
car le projet de loi, semblable à lui-même, est 
hypothétique dans toutes ses parties. Les excé- 
dants de recette dont on nous parle, s^ils sont avé- 
rés , ne peuvent être considérés comme acquis que 
par les lois de rè|>l<Mneii(s définitif» des contribu- 
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lions. Compter d*ayance les excédants que présen- 
teroient les budgets, ce seroit disposer d'une chose 
encore éventuelle , et qu*il n'est en notre pouvoir ni 
de réaliser, ni de prendre. 

La créance d'Espagne figure à l'actif du budget 
de 1825, et c'est sur cette créance qu'est calculée 
une partie des excédants de recettes. 

N'oublions pas d'ailleurs que , s'il y avoit des 
excédants de recettes capables de payer les inté- 
rêts de rindemnité, les contribuables supporte- 
roient une double dépense, puisqu'ils seroient, 
d'une part , obligés de fournir aux 30 millions de 
rentes que l'on n'auroit pas pris à la Caisse d'amor- 
tissement, et de l'autre, aux 30 millions de rentes 
de l'indemnité. 

Ainsi, voilà les 6 millions du cinquième des 
rentes de l'indemnité ayant pour hypothèque an- 
nuelle, 1° 3 millions des rachats de la Caisse d'amor- 
tissement, lesquels 3 millions peuvent être réduits 
par l'élévation du taux des 3 pour 100,75 à 85, 
ou enlevés par le moindre événement politique; 
T 3 autres millions fondés sur des excédants de 
recettes éventuellement placés dans des budgets, 
dans lesquels on compte une créance étrangère dont 
on veut bien convertir le droit en fait, avec une con- 
fiance que je partage entièrement, mais pour un 
temps que les malheurs de la noble Espagne pour- 
rolent étendre au-delà du terme de cinq années du 
projet de loi d'indemnité. 

Pour soutenir le système adopté , on semble rai- 
sonner comme si les expropriés , ayant reçu leur 
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indemnité dans le cours de cinq années • chacune 
de ces cinq années amèneroit l'extinction d'un cin- 
quième du milliard : tel n'est pas le cas. Sur les 
6 millions d'intérêts payés par an, 3 millions seu- 
lement d'éventualité ne sont pas le produit d'un 
fonds d'amortissement, mais une simple recette 
destinée à balancer une dépense. 

Ainsi les prospérités éventuelles sur lesquelles 
repose la moitié de l'indemnité doivent augmenter 
d'année en année, en proportion de l'accroissement 
de la masse des 3 pour 100. Si 3 millions d excé- 
dants de recettes suffisent la première année , il 
en faudroit six la seconde, puisqu'on suppose dan» 
renoncé du projet de loi qu'un nouveau cinquième 
de rentes sera venu se joindre à l'émission du pre- 
mier cinquième , et puisque la Caisse d'amortisse- 
ment n'aura pu absorber le capital de ce premier 
cinquième dans la première année. Il vous est aisé 
maintenant , messieurs , de suivre cette progression 
dans le cours des cinq années attribuées à la liqui- 
dation. Et si cette rupiidation dépasse le terme fixé, 
de quelle foi ne faut-il pas être pourvu pour trouver 
une base à l'indemnité , pour se créer un trésor des 
intérêts composés de futures prospérités et d*iM|>er- 
turbables espérances ! 

Sur quoi fonde-t-on l'espoir d'un accroissement 
dans le revenu public ? Sur Taugmentation des 
consommations et sur celle des droits d enregistre- 
ment. IVlais l'on sait que les mutations de fortune 
H rintérieur n'étendent ni ne resserrent la consom* 
mation , quand ces mutations sont oceasionées par 
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des mesures de fioance. Si le milliard que vous 
donnez à Texproprié est pris sur le contribuable , 
comme nécessairement il le sera, la consommation 
du dernier diminuera de ce que la consommation 
du premier aura augmenté : il y aura déplacement, 
il n*y aura pas accroissement dans le revenu de 
l'État 

Quant à Texcédant des recettes sur le produit des 
droits d'enregistrement, on suppose ici, ce qu'il 
étoit raisonnable de supposer, qu'une indemnité 
accordée aux expropriés élèveroit le prix des ventes 
des biens confisqués , et doubleroit la circulation de 
ces biens; mais pour qu'il en eût été de la sorte, il 
auroit fellu présenter un projet de loi qui n'effrayât 
pas à la fois le contribuable toujours menacé d'un 
impôt, le rentier compromis dans une opération qui 
devoit lui être étrangère, l'indemnisé qui, ne tou- 
chant pas ce que la loi se vante de lui donner, reste 
dans un état moral de réclamation, enfin l'acqué- 
reur dont la personne et les biens, on sait trop 
pourquoi, sont dans une position moins favorable 
qu*avant la proposition de la loi. •- 

Les biens appelés nationaux sont si loin d'avoir 
augmenté de valeur depuis la publication de la me- 
sure qui devoit en faire une source de richesses , 
qu'on trouve à peine à les vendre à bas prix , et que 
les biens du clergé attaqués de la contagion sont 
tombés de 10 pour 100. Que des personnes applau- 
dissent à ces effets du projet de loi, cela peut être ; 
mais du moins ce ne sont pas ceux sur lesquels on 
a prétendu motiver ce projet. 
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En supposant même une augmentation dans les 
droits d'enregistrement, par la hausse des yaleurs 
des propriétés jadis confisquées, cette augmentation 
ne pourroit commencer d'une manière sensible 
qu'après Tachèvement de l*opération. Or, comme 
les 30 millions ne sont distribués que par cin- 
quième, que les liquidations franchiront vraisem- 
blablement le terme désigné, les biens nationaux 
n'entreroient en circulation que quand ils auroient 
acquis toute leur valeur morale par le paiement 
complet de Tindemnité. Ainsi la plus-value de leur 
vente à Tenregistrement ne pourroit pas figurer au 
nombre de ces propriétés, qui doivent servir à Tac- 
quittement de l'intérêt du milliard pendant les cincj 
années de l'opération. 

Enfin , l'amendement qui diminue les droits 
d'enregistrement en faveur des transactions qui 
pourroient avoir lieu entre les expropriés et les 
acquéreurs vient puiser encore dans ce fonds 
d'hypothèques fictives. L'exproprié se trouve avoir 
mangé par antieipatioii le revenu qui devoit servir 
de gage à son indemnité : c'est une lettre de change 
tirée d'avance sur une augmentation supposée. 

On a dit que cette diminution des droits de l'en- 
registrement ne détruiroit pas le bénéfice du fisc . 
puisqu'elle n'auroit lieu que pour des transactions, 
lesquelles n'arriveroient jamais si cette diminution 
de droits n'étoit pas accordée. Cette réponse est- 
elle solide ? 

D'abord, les quatre cinquièmes des indemnises 
se composent de petits propriétaires , dont les 
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clamationê réunies absorbent à peine un cinquième 
de nndemnité. Pour ces petits propriétaires , aucun 
rachat n'est presque possible, soit qu*on diminue 
ou qu'on ne diminue pas les droits d'enregistre- 
ment Mais le dernier cinquième des indemnisés se 
forme de grands propriétaires , qui emportent les 
quatre cinquièmes de l'indemnité. Ces grands pro- 
priétaires recevroient donc 24 millions de rentes 
pour leur part, si la loi n'étoit pas chimérique. 
Or, il est certain qu'ils ne seroient pas arrêtés 
par le droit d'enregistrement pour rentrer, s'ils en 
trouYoient l'occasion , dans les biens de leurs fa- 
milles. 

Enfin , si la diminution du droit d'enregistrement 
pouvoit augmenter la mutation des biens nationaux, 
par cela seul elle en amoindriroit la valeur, car l'on 
sait que plus une denrée est abondante, plus elle 
baisse de prix sur le marché. 

Mais l'exemption de la plus grande partie des 
droits augmcntcra-t-elle la mutation des biens na- 
tionaux ? j'en doute. Cette exemption étant bornée 
à cinq années, et les liquidations ne s'opérant que 
péniblement et longuement dans cet espace , il est 
évident que les transactions ne sont guère favori- 
sées par le privilège accordé ; car l'acquéreur , sa- 
chant que l'émigré sera obligé de payer tous les 
droits de mutation après l'expiration des cinq an- 
nées , tiendra naturellement le prix de sa terre très 
haut , et gagnera peut-être sur l'ancien possesseur 
précisément la somme que le gouvernement aura 
perdue. Les hommes sont trop éveillés sur leurs 
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intérêts, pour croire que la chose puisse se passer 

autrement 

Il arrivera donc, messieurs, une de ces deux 
choses : ou les acquéreurs se refuseront à toute 
transaction , ce qui , dans Firritation actuelle des 
esprits, est très probable, et il n*y aura pas de vente 
des biens nationaux ; ou il y aura des transactions 
qui empêcheront ou dîminuei*ont les autres ventes 
de ces biens, et ces transactions ne seront point sou- 
mises aux droits d'enregistrement Dans Tun et 
Tautre cas, il n*y a point de plus-value pour Hn- 
demnité. 

Votre commission a trouvé à lamendement qui 
fait Tobjet de mes remarques, des inconvénients 
d'une espèce différente ; elle lauroit cru bon dans 
un autre système de loi, mais elle le croit dangereux 
uni au projet actuel. En conséquence, elle vous 
propose d'en neutraliser l'effet par un amendement 
qui deviendroit le dernier article de la loi. Si vous 
adoptez cet amendement , il ajoutera une nouvelle 
force aux raisonnements que je viens d'avoir l'hon- 
neur de vous soumettre. 

Votre commission avoit encore pensé à demander 
que les inscriptions inférieures à 500 francs de 
rentes fussent inscrites en totalité, mais elle a été 
obligée de renoncer à cet amendement charitable, 
parce qu'elle a reconnu qu'il compromettoU toaie 
r exécution du projet de loi , en contrariant les cal- 
culs financiers qui en font la base. Et pourtant je 
viens de vous exposer, à l'instant même, que toutes 
les petites cotes de Tindcmnité, formant entre elles 
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les quatre cinquièmes des réclamations des indem- 
nisés, s'élevoient à peine à 6 millions ou au cin- 
quième de rindemnité totale. Presque tous les émi- 
grés de province , c'est-à-dire tout ce qui a été soldat 
dans rémigration , recevront 50 f r. par an pendant 
cinq ans 9 s*il y a lieu, mais seulement dans le cas 
où leurs indemnités individuelles ne s'élèVeroient 
pas à la somme de 251 francs. C'est trop , s'il ne s*agit 
que d'honneur; mais s'il s'agit de propriété, n'est- 
ce pas une loi bien débile que celle dont les hypo- 
thèques sont si peu solides, que l'on compromet 
son exécution quand on lui demande de liquider à 
la fois une rente de 500 francs? 

Ce n*est pas tout, messieurs; et comme s'il ne suf- 
fisoit pas que l'indemnité s'évanouit au milieu de 
probabilités improbables , il faut qu'elle soit amoin- 
drie par son côté matériel; il faut que la réalité 
vienne encore en augmenter la fiction. Auprès des 3 
pour 100, valeur nominale, on place des 3 pour 
100 à 75. On croit justifier cette conception en di- 
sant que donner des 3 pour 100 à 75 aux émigrés, 
seroit accroître le montant de l'indemnité d'une 
somme de 18 millions; mais si Ton accroissoit la 
dette de l'État en donnant des 3 pour 1 00 à 75 aux 
émigrés, comment consent-on à l'accroître sur une 
somme double, en donnant des 3 pour 100 à 75 
aux rentiers ? 

On augmente, réplique-t-on, le capital des ren- 
tiers, parce qu'ils consentent à faire le sacrifice 
d'une partie de leurs intérêts. Eh quoi ! on trouve 
que les indemnisés, déjà lésés par les dispositions 
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de la loi, qui perdent, de plus, la jouissance du 
domicile et les fruits de la terre depuis vingt et 
trente années; on trouve que les indemnisés ne 
font pas un aussi grand abandon d*intéréts que 
celui qu*on espère obtenir des rentiers? Aucun 
doute cffxe les 3 pour 100 à 75, placés auprès des 
3 pour 100 valeur nominale, ne déprécient ces 
derniers. 

Et c'est ici, messieurs, qu*il faut signaler la der- 
nière cause qui achève de rendre chimériques les 
fonds affectés au service de Tindemnité. 

Ces fonds (on Ta proclamé) doivent se tirer 
d'une troisième espèce de revenu public, de ce jeu 
où sont appelés les indemnisés; c*cst là qu'ils doi- 
vent conquérir les 400 millions destinés à compléter 
leur milliard. Eh bien ! s*il faut puiser à cette fu- 
neste source, montrons qu'elle est tarie par le projet 
sur les rentes qui suit ceiui de l'indemnité, comme 
pour le flétrir et le perdre. Les 3 pour 100 de 
rindemnité, en concurrence avec les 5 convertis 
en 3 à 75, sont mort -nés : la loi de la conversion 
des rentes tue la loi de l'indemnité. Tantôt on a 
pris soin de rassurer le public par les déclarations 
les plus formelles, sur la liaison qu'on pourroit, 
mal à propos, croire exister entre la loi de la con- 
version des rentes et la loi de l'indemnité; tantôt 
on a laissé comme entrevoir cette liaison. Il est vrai 
qu'il n'y a entre les deux projets qu'une triste con- 
nexité, celle des infortunes que le projet d'indem- 
nitç rappelle, et celle des malheurs que le projet 
sur les rentes prépare. 
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L'article V du projet ordonne que les rentes 
3 pour 100 seront délivrées à chacun des proprié- 
taires par cinquièmes, et d'année en année, le pre- 
mier cinquième devant être inscrit le 22 juin 1 825. 

11 reste, messieurs, un peu plus de deux mois, à 
compter du jour où j'ai l'honneur de parler' devant 
vous jusqu'au 22 juin de cette année : dans ce court 
espace de temps, pensez -vous que la liquidation 
puisse se trouver avancée de manière à permettre 
l'inscription du premier cinquième des rentes de 
l'indemnité? 

Pour être justement départi, ce premier cin- 
quième devroit l'être sur la totalité des indemnisés , 
c'est-à-dire qu'il faudroit qu'au 22 juin toutes les 
liquidations fussent connues et réglées. Or, comme 
cette supposition seroit absurde, il fout en venh* à 
cette autre supposition que si un cinquième des 
30 millions pouvoit être inscrit et livré à des par- 
ties prenantes , le 22 juin prochain , ces parties 
prenantes, qui absorberoient un cinquième de l'in- 
demnité totale, recevroient plus que le cinquième 
de leur indemnité particulière. Plus il y auroit de 
parties prenantes inconnues ou non aptes à la liqui- 
dation, plus les parties prenantes inscrites verroient 
s'augmenter la part qu'elles recueilleroient du cin- 
quième du total de l'indemnité. Les plus criantes iné- 
galités s'établiroient ainsi entre les ayant-droit, puis- 
c[ue les uns recevroient d'abord plus que leur cin- 
quième, peut-être même la totalité de leur créance, 
tandis que les autres , qui n'auroient pu faire valoir 
leurs titres , n'auroient rien pendant des années. 

OPiaiOirS ET D19COUBS. 20 
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Par ces suppositionê qu*on ne sauroit admettre, 
puisqu'il faïKlroit admettre en même temps un 
ordre de choses contraire au texte de la loi , nous 
sommes ramenés à cette vérité , savoir : qu au 
22 juin prochain , il est presque impossible qu'au- 
cune liquidation ait eu lieu , et qu'il est encore plus 
impossible qu'à cette époque les liquidations soient 
d'un cinquième de la somme totale. 

De là , messieurs , une autre vérité : c'est que 
les 3 pour 100 de l'indemnité ne peuvent arriver 
sur la place dans les premiers moments de l'exé- 
cution de la loi de la conversion des rentes. Par 
une autre conséquence rigoureuse de cet autre fait, 
les 3 pour 1 00 à 75 recevront seuls le premier effet 
de l'impulsion de la force de l'amortissement, de 
sorte qu'il n'y a rien de plus chimérique encore que 
tout ce que l'on a dit de cette force pour faire mon- 
ter les 3 pour 100 de l'indemnité , pour changer en 
réalité la fiction du milliard. 

La loi ne règle point l'ordre des liquidations: 
d*après le bon plaisir de l'arbitraire, ou d'après le 
caprice du sort qui décidera cet ordre, l'indemnisé 
peut être appelé pour chaque cinquième à la fin 
ou au commencement de Tannée ; il peut même 
arriver qu'il soit tout-à-fait oublié, soit qu'il n'ait 
pas réclamé en temps utile, soit que son nom ait 
été perdu dans ce Mont -de -Piété, dans ce greffe 
immense du comité central , dans ce notariat uni- 
versel du ministère des finances, où les ayant-droit 
déposeront leurs dépouilles et leurs titres. 

Et pourtant 1 époque de la liquidation n'est |>as 
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peu importante pour chaque indemniëé 9 car, selon 
cette époque, toutes les quantités données chan- 
gent pour lui; il pourroit se présenter sur le champ 
de bataille lorsqu*il n*y auroît plus personne. 

Mais supposons un heureux exproprié, suppo- 
sons qu'il ait obtenu sa liquidation par l'entremise 
des intrigants et des prétendus gens d'affaires qui 
auront dévoré d'avance une partie de ce qu'il doit 
recevoir, le voilà parvenu au grand bonheur de 
venir risquer à cette nouvelle roulette le prix de 
son patrimoine; le Toilà assis à l'immense tapis 
vert en face de vieux joueurs et de gros capitalistes. 
Mais , quoi qu'il fasse , il ne peut débuter dans la* 
carrière de la perdition avant le 22 juin de cettcf 
année. Or, beaucoup de rentes à 5 pour 1(H) au- 
ront été converties auparavant en 3-75. 

Le premier délai accordé pour effectuer cette 
conversion cxpiroit le jour même où doit commen- 
cer la délivrance du premier dividende de l'indem- 
nité. Par un changement que la longueur de la dis- 
cussion a forcé de faire, ce délai est maintenant 
de trois mois, à dater du jour de la promulgation 
de la loi. U est probable, messieurs, si vous ne 
rejetez pas cette loi, qu'elle pourra être publiée 
dans les premiers jours du mois prochain , et la 
conversion des 5 pour 1(H) en 3-75 auroit encore 
six semaines d'avance sur l'apparition des premiers 
3 pour 1(H) de l'indemnité à la Bourse, en admet- 
tant, ce qui semble tout- à -fait improbable, que 
quelques liquidations fussent opérées pour le 22 
du mois prochain. 

20. 
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' Vous connoissez , messieurs , Tétat de la place* 
Les millions extraits des caisses publiques par né- 
gociations ou sur dépôts de rentes, les millions^ 
déposés en lingots d*or à la Banque de France, 
laissent-ils de lutte possible au chétif indemnisé 
contre une puissance qui disposede pareils moyens? 
Je vous demande si le bénéfice de la première et 
grande hausse des rentes par Tapplication de la 
Caisse d'amortissement à une seule espèce de fonds. 
n*aura pas été effectué dans l'espace de quelques 
mois ; si une maison favorisée ne pourra pas , par 
un double jeu, faire monter à 84 et au-delà les 5 
pour 100 qu'elle aura convertis en 3 pour 100, 75, 
tandis qu elle maintiendra les 5 pour 100 des ren- 
tiers qui n'auront pas voulu consentir à la conver- 
sion, quelques centimes au-dessus du pair? Qu'il y 
ait un encombrement de rentes entre des mains 
étrangères, on en convient; que cet encombre- 
ment soit de telle ou telle somme ; qu'il soit le ré- 
sultat, ou du dernier emprunt, ou d'une opération 
de finances manquée ; que cet encombrement mê- 
rite plus ou moins l'intérêt du gouvernement; quMl 
n'ait rien de condamnable dans sa cause, ou qu*il 
soit l'effet d'une cupidité trop excitée , c'est ce qu'il 
ne m'appartient pas d'examiner : mais enfin Ten- 
combreiuent est un fait. 

La somme encombrée entre les mains étrangères, 
étant convertie, se trouvera seule en face d'une 
Caisse d'amortissement de 77 millions : toute la 
perte sera pour cette caisse, seul acheteur consi- 
dérable et permanent. Bientôt le vendeur, débar- 
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vmé du poids qui l'accable aujourd'hui, se retirera 
du jeu avec un gain énorme; la rente fléchira; il 
ne restera qu'une dépréciation inévitable pour les 
3 pour 100 de l'indemnité, qui viendront, après 
Heureux coup de main, se traîner tristement à 
la Bourse. Alors les spéculateurs reparoitront pour 
doubler à la baisse la fortune qu'ils auront faite à 
la hausse. 

Et je dis tout ceci, messieurs, pour le premier 
cinquième, et je suppose que le premier cinquième 
sera liquidé la première année; jugez du sort des 
3 pour 100 de l'indemnité qui se présenteront à 
la négociation dans un an , deux ans , trois ans , 
quatre ans, cinq ans et plus! et qu'on soutienne 
encore que les indemnisés trouveront leur milliard 
à la Bourse. 

Déplorons, messieurs, les variations de la raison 
humaine ! Quand on reproche à la loi des rentes 
d'accroître le capital delà dette, on répond que ce 
capital n'est que ^fictif; quand . on reproche à la 
loi d'indemnité de ne donner que 600 millions 
pour un milliard , on répond qu*il y aura , au moyen 
du jeu , un accroissement réel de capital de 400 mil- 
lions : ainsi c'est la condition du créancier qui rend 
l'accroissement du capital fictif ou réel. Ajoutez que 
pour retrouver les 400 millions manquant au mi- 
liard, il faut que les 3 pour 100 de l'indemnité 
montent jusqu'à leur pair idéal, qu'ils sélèvent su- 
bitement et sans mouvement rétrograde de 60 à 
100 francs, ce qui snpposeroit une espèce de pro- 
dige; car s'ils restent au-dessous de 100 francs, le 
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milliard restera dans la même proportion ao-dei- 
aoiM de aa valeur nominale. 

J'arrive à la quatrième et dernière fiction, It 
fiction dans la limite du temps prescrit pour la li- 
quidation. 

La liquidation , d'après le projet de loi , doit être 
terminée dans l'espace de cinq années : la liquida- 
tion de l'arriéré , bien moins compliquée que celle 
de l'indemnité , a duré dix ans. Quel que soit le 
nombre des parties prenantes , on convient que let 
quatre cent cinquante mille réclamations, à peu 
près, doivent passer sous les yeux de la commis- 
sion de liquidation. Un calcul ingénieux a prouvé 
qu'il feudroit trente ans pour répartir toutes les 
indemnités, en supposant que la commission expé- 
diât soixante affaires par jour. Et lorsque , pour re- 
pousser l'amendement sur les commissions départe- 
mentales, on a dit que ces commissions mettroient 
cinq ans à compléter leur travail , on a répondu 
que si ce travail, distribué en quatre-vingt-troM 
commissions, devoit durer cinq années, concen- 
trée dans une commission unique, la même opé* 
ration rempliroit une période de plus de quatir 
cents ans. 

Sans nous arrêter à cette ironie des chiffres , en 
réduisant toutes les liquidations à cent mille (et il 
y a environ quatrc-vin(jt-dix mille familles appelées 
à rindemnité) , en admettant que la commission 
siégeât huit heures par jour, et donnât vingt mi- 
nutes à chaque affaire, il faudroit encore dix ans 
pour les terminer. Mais ce calcul est bien au-des- 
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sous de la vérité, comme on 8*en convaincra en 
suivant la marche de la liquidation à travers les 
articles VIII, IX, X, XI, XII et XIII du projet de loi. 

C'est un préfet qui commence l'opération ; il n'y 
aura sans doute ni méprise, ni ignorance, ni pas- 
sion, ni amitié, ni inimitié dans ce qu'il dira; et 
pourtant une seule erreur suspendra la liquidation 
pendant des mois et des années. 

Une correspondance forcée s'engagera entre ce 
préfet, le prétendant à l'indemnité, le tiers récla- 
mant et le gouvernement; une seule affaire pourra 
entraîner des demandes, des réponses et des ré- 
pliques interminables. Le préfet sera obligé de s'a- 
dresser au directeur des domaines du département, 
ou de se transporter sur les lieux afin de s'assurer 
de la justice des réclamations : le pourra-t-il tou- 
jours? n'aura-t-il que cela à faire? les autres soins 
que réclame l'administration de son département 
ne suffisent-ils pas pour absorber tous ses moments ? 

L'affaire tombe ensuite entre les mains du mi- 
nistre des finances qui vérifie l'état des soultes, 
des dettes, etc. On sait trop comment tout se passe 
dans les bureaux. Qui de nous ne connoit les ob- 
stacles que produit la moindre contention avec le 
gouvernement? que de chicanes ne peut-on pas 
faire ? Tantôt c'est une pièce qui manque ; tantôt 
ce sont les droits d'un tiers qu'il faut examiner, 
tantôt ce sont des noms, des prénoms ou mal si- 
gnés ou intervertis. Les orateurs du gouvernement 
ont eux-mêmes remarqué que de nombreuses con- 
testations surviendront. «Deux personnes, ont-ils 
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«idit, peuvent se présenter simultanément, se dis- 
« puter l'exercice du même droit; les petits proprié- 
« taires ne seront pas plus que les autres à Tabri du 
«litige, et, dans ce cas, comment à leur égard 
• procéder à une liquidation immédiate ? » 

Et qui garantira les ayant-droit ( surtout Tordre 
des liquidations étant arbitraire) des tours de fa- 
veurs, des retards, des oublis, des intérêts de parti, 
de la corruption qui se glisse partout ? 

Il ne feut pas se le dissimuler, messieurs, les li- 
quidations sont des affaires épineuses : il ne nous 
est pas permis de l'oublier et comme législateurs vi 
comme hommes. Sous le rapport politique, un 
ministère a des systèmes, des préférences; il est 
tout simple qu'il incline vers ses créatures ou ses 
amis. Ses bureaux ont nécessairement le même 
penchant : ainsi, sous le ministère actuel, tels ré- 
clamants pourront être liquidés avant tels autres, 
et sous un ministère d'une opinion différente, la 
chance pourroit être en sens opposé : c'est ainsi 
qu'est faite la nature humaine. Quand on son};c 
qu'un seul homme, quel qu'il soit, peut tenir dan» 
sa dépendance tous les intérêts des familles; que. 
de plus, tous les revenus de l'Etat et 140 millions 
de bons royaux passent par ses mains, il y a de quoi 
trembler. 

Après le ministère des finances, la commission 
qui survient examine de nouveau les qualités et 
droits des réclamants; en cas de contestation, elle 
renvoie les parties devant les juges : toute la France 
peut être traduite à la barre des tribunaux. 
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Sur rappel des ayant-droit, nouveau et dernier 
procès à un conseil d'État , dont les membres sont 
amovibles. 

Ainsi rindemnité peut être arrêtée par le préfet, 
par le directeur des domaines de chaque départe- 
ment, par le ministre des finances, par la com- 
mission de liquidation, par les tribunaux et par 
le conseil d'État Et il y a quatre cent cinquante 
mille affaires à traiter, et ces quatre cent cinquante 
mille affiedres de l'ancienne propriété foncière se- 
ront ajoutées aux affaires centralisées sous les- 
quelles les ministres succombent; et le projet de 
loi prétend qu'une telle liquidation sera terminée 
dans l'espace de cinq ans ! Votre commission , tout 
en approuvant la hiérarchie des pouvoirs qui doi- 
vent présider à la liquidation , ajoute : o 11 a cepen- 
« dant été impossible à votre commission de ne pas 
« redouter pour les malheureux propriétaires dé- 
« possédés les lenteurs inséparables de tant d'opéra- 
ctions successives.» 

Si l'on croyoit Àter à mes observations précé- 
dentes une partie de leur force , en disant qu'il est 
possible que la liquidation se prolonge au-delà de 
cinq années , mais qu'une durée dont on ne peut 
pas fixer rigoureusement le terme ne change rien 
au fond de la loi, je répondrois à mon tour que 
l'étalage des longueurs qu'entraînera la liquidation 
seroit puéril , si ces longueurs n'avoient des con- 
séquences funestes : elles changent, en effet, toutes 
les conditions de la loi. 

Il est évident que les diverses fictions , que les 
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Les 3 pour 100 de Tindeninité perdront toute 
leur valeur 9 en se disséminant dans une longue 
série d'années, tandis que d*un autre côté ces 
3 pour 100 9 toujours prêts à naître, tiendront 
perpétuellement la Bourse en échec. L'acquittement 
de l'indemnité deviendra irrégulier comme la liqui- 
dation : tantôt cette liquidation ira vite , tantôt elle 
marchera lentement; on ne saura jamais quelle 
quantité de rentes nouvelles envahira subitement la 
place ; et ce sera bien pis encore si cette émission 
ignorée du public est connue , comme elle ne peut 
manquer de l'être , des subalternes employés à la 
liquidation. 

Étranges contradictions ! La liquidation peut em- 
brasser un demi-quart de siècle , et l'on n'accorde 
aux expropriés pour réclamer qu'un temps visible- 
ment trop court ! Que deviendront les sommes 
vacantes par cette rigoureuse prescription, ainsi 
que celles qui se trouveront libres ? Resteront-elles 
au gouvernement ? Seront - elles partagées entre 
les intéressés? La loi devroit le dire, et ne le 
dit pas. 

Répondra-t-on que ces diverses sommes ne se- 
ront que fictives ; qu'on ne pourroit leur donner 
d'existence que par une émission de rentes, et que 
cette émission n'aura pas Heu tant qu'elle ne trou- 
vera pas d'emploi ? Alors il faut donc retrancher, 
comme nous l'avons dit à propos de la première 
fiction, Il faut donc retrancher du milliard de l'in- 
demnité et les 69 millions du fonds de réserve , et 
les sommes provenant des déshérences et des près- 
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criptions, et la quotité vague des dettes : on se 

perd dans ces abîmes. 

Voilà, messieurs , comme la liquidation , en agran- 
dissant le cercle que la loi a tracé autour d'elle , 
achèvera de foire évanouir les derniers prestiges 
de cette loi ; et, couronnant tant de suppositions 
par une supposition plus étonnante encore , il faut 
admettre, pour que cette liquidation puisse s'ac- 
' complir, que tout reste immobile autour de nous; 
il feut que le monde s'arrête , comme autrefois le 
soleil à la voix de Josué. Et qui fera ce miracle ? 
Dix , quinze années , quelle portion de la vie ! La 
France sera-t-elle dans la position où elle se trouve 
aujourd'hui ? Rien ne sera-t-il arrivé en Europe ? 
Au milieu de nouveaux événements , des généra- 
tions nouvelles auront d'autres plaies à guérir que 
les plaies que nous aurons faites, ou que nous n'au- 
rons pas fermées. Les ministres actuels auront dis- 
paru ; il ne restera d'eux que leur mémoire : ils la 
fonderont sans doute sur des bases plus solides que 
celles qu'ils ont données à l'indemnité. 

Je suis las, messieurs, et vous l'êtes sans doute 
encore plus que moi. Je ne puis entrevoir, à la 
clarté de cette lampe merveilleuse suspendue dans 
une loi de ténèbres, que trois réalités effrayantes : 
un nouveau milliard de dettes pour l'Etat, sans 
atteindre le but qu'on s'est proposé ; la création 
de 3 pour 100 pour former le piédestal d'une loi 
de conversion de rentes, et la dictature de toutes 
les fortunes mobiliaires et immobiliaires de la 
France. 
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Si j'avoU quelque chose à proposer à la Chambre, 
ce seroit de réduire tout le projet de loi en un seul 
article , qui poseroit le principe de Findemnité et 
fixeroit la somme nécessaire à l'acquittement de 
cette indemnité, déclarant que l'exécution de^ cette 
loi auroit lieu d'après le mode qui seroit réglé par 
une loi. On auroit ainsi le temps, jusqu'à la ses- 
sion prochaine , de préparer pour les Chambres un 
travail aussi bon qu'il est possible de le faire. La pré- 
cipitation en matière légale est funeste ; témoin les 
milliers de lois accumulées depuis trente ans ; lois 
qui , s'accusant et se rappelant les unes les autres, 
sont plutôt un recueil d'arrêts rendus contre les 
lois, qu'un code de lois. 

Tel qu'il est, messieurs, le projet soumis à votre, 
examen a besoin d'être fortement modifié. Votre 
commission a proposé des amendements utiles, 
sans doute , mais qui ne vont point à la racine du 
mal. La circonspection que le noble rapporteur de 
votre commission recommande, laisse assez de- 
viner qu'il a lui-même aperçu les défauts du projet, 
mais qu'il s'est effrayé, ainsi que ses nobles col- 
lègues , de tout ce qui auroit été à retoucher dans 
Fouvrage; travail qui n'est pas toutefois au-dessus 
du dévouement et des forces de la Chambre. 

Deux choses capitales sont à faire : corriger l'ar- 
bitraire menaçant de la loi, et donner surtout un 
fonds réel à l'indemnité. 11 ne faut pas qu'au moindre 
accident, des ministres embarrassés, qui ne verront 
plus les choses comme ils les voient aujourd'hui , ou 
d'autres ministres qui seront dans d'autres idées , 
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yieluient dire aux indemnisés : « Noos en sommes 
«bien fâchés, mais il n*y a pas eu cette année d*ex- 
€ cédant de revenu ; les circonstances nous forcent 
« aussi de changer les dispositions de la Caisse d a* 
« mortissement; établir un nouvel impôt est impos- 
« sible ; ainsi votre indemnité n^ayant plus dliypo- 
«thèque, nous ne pouvons plus émettre de 3 pour 
« 100, et les liquidations sont ajournées jusqu ii des 
«temps plus heureux; allez en paix. » 

C'est pourtant, messieurs, le résultat dont lln- 
demnité , telle qu'on la propose , sera à tous mo- 
ments menacée. Quelques liquidations rognées fai- 
sant partie du premier cinquième , iront peut-être 
à quelques familles heureuses; mais aucun homme, 
dans rétat actuel de la loi et dans la position politi- 
que de FEurope , ne pourroit dire ce qui arrivera 
des quatre, ou , si Ton veut, des trois derniers cin- 
quièmes de l'indemnité. 

Je suis convaincu aussi avec votre commission 
que les ministres de Sa Majesté prendroient (telle- 
ment avec vous , messieurs , l'honorable en}];agement 
de faire disparoitre, autant qu'il scroit en leur pou- 
voir, par la bonté de l'exécution , l'imperfection de 
l'ouvrage, l'engagement de rendre les faits aussi 
irréprochables que les intentions. Mais ce ne sont 
point des paroles que nous sommes chargés de lé- 
guer à l'avenir, quelle que soit d'ailleurs notre con- 
fiance en ces paroles : nous lui devons non des 
promesses fugitives , qui passent avec les hommes, 
mais des lois sincères et consciencieuses, c|ui res- 
tent avec la société. 
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Je n*ai, dans ce trop long discours ^ considéré le 
projet de loi que sons le rapport matériel ; si je 
Tavois envisagé sous un rapport plus élevé , mes 
reproches nauroient pas été moins fondés, car, 
par l'effet d'une association déplorable, toutes les 
objections morales qu'on oppose au projet de loi 
de la conversion des rentes, on peut les faire con- 
tre le projet de loi d'indemnité , dans sa forme ac- 
tuelle et dans son but avoué. Et ces reproches 
mêmes seroient plus graves, car II ne s'agit pas ici 
dune création de rentes, résultat d'un emprunt, 
mais de l'indemnité d'une propriété immoblllaire 
que l'on transforme dans une propriété mobillaire 
de la plus dangereuse espèce. 

C'est encore une chose funeste en morale que de 
dépouiller le malheur de sa dignité , et de détruire 
ce respect populaire qui s'attache aux hommes ho- 
norés par de grands sacrifices. On n'a pas voulu , 
sans doute, jeter parmi nous un nouveau levain de 
révolution , semer de nouveaux germes de discorde 
et de haine; on n'a pas voulu ajouter à toutes les 
infortunes des émigrés celle d'offrir ces respec- 
tables^ victimes à rinimitié de leurs compatriotes ; 
et pourtant rapparitlon simultanée des deux pro- 
jets de loi , des rentes et de l'indemnité , est de 
nature à faire naitre les préventions les plus in- 
justes. En vain l'on dirolt que les bénéfices faits 
par l'État sur les rentiers n'Iront point aux Indem- 
nisés « mais à la décharge des contribuables ; dis- 
tinction inadmissible , puisque ce serolt le rentier 
qui, dans cette hypothèse, se trouverolt chargé de 
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rendre, à ses dépens, aux contribuables, ce que 
vous leur prendriez pour Tindeinnisé. 

La loi d'indemnité devoit être une loi solitaire , 
ne liant les destinées de ceux qu'elle doit consolider 
à aucune autre destinée, ayant en elle-même ses 
moyens d'accomplissement, son principe de vie ; 
borne nouvelle des héritages replacée par la main 
du roi ; monument expiatoire élevé à la propriété , 
et marquant la fin de la révolution. Le projet qui 
vous est présenté est malheureusement rattaché k 
des idées qui en rompent la nature. 

La pensée d'une loi de concorde , de morale et 
de relI(][ion occupe le cœur d'un mag^nanime sou- 
verain ; cette pensée en sort avec ces augustes ca- 
ractères. Qu'arrive- 1 - il ? Elle est transformée en 
une loi de parti, en une loi de hasard et de divi- 
sion ; elle se trouve comme liée à une autre loi qui 
froisse les intérêts d'une classe nombreuse de ci- 
toyens. 

L'ancienne propriété de la France, morte en pa- 
pier, ressuscite en papier; ellcavoit servi d'hypo- 
thèque à un effet sans valeur, elle est reproduite 
par un effet sans hypothèque; des assignats ont 
commencé la révolution , des espèces d'assignats 
vont l'achever. ISous prétendons tout concilier, et 
nous faisons des distinctions de propriétés mobi- 
liaires, après avoir fait des distinctions de pro-. 
priétés ininiobiliaircs. En donnant des 5 pour 100 
aux émigrés, celte nouvelle dette, appuyée sur un 
effet ancien et solide, auroit vu son origine se 
perdre et se confondre dans la dette commune. 
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Mais non! Quelque chose d'incompréhensible nous 
pousse comme ma](][ré nous à peqpétuer le sou- 
tenir des désastres et des partis, à graver plus 
profondément l'empreinte du sceau que nous pré- 
tendons eFfecer. Nous aurons des 3 pour 1 00 à 75 
annonçant la réduction du rentier à la date de la 
création de l'indemnité; nous aurons des 3 pour 
100 d'émigré qui deviendront des 3 pour 100 na- 
tionaux, comme nous avions des biens nationaux, 
et qui seront bientôt atteints de la défaveur dont 
cette épithète a frappé les biens qu'ils représente- 
ront Nous donnerons ces 3 pour 100 à un père 
de famille « comme un billet d'entrée à la Bourse , 
et nous lui dirons : « Va retrouver par la fortune 
a ce que tu as sacrifié à l'honneur. Si tu perds de 
«nouveau ton patrimoine, la légitime de tes en- 
« fants; si tu perds quelque chose de plus précieux, 
a les vertus que t'avoit laissées ta première indi- 
« gence , qu'importe ? A la Bourse on cote les effets 
« publics , et non les malheurs. » 

Je voudrois savoir , messieurs, de quel temps 
nous sommes. On nous propose des règlements 
religieux dignes de l'austérité du douzième siècle , 
et on nous occupe de projets de finances qui sem- 
blent appartenir à une époque beaucoup plus rap- 
prochée de nous : il faut pourtant être d'accord 
avec nous-mêmes; nous ne pouvons pas être à la 
fois des joueurs et des chrétiens, nous ne pouvons 
pas mêler des décrets contre le sacrilège à des me- 
sures d'agiotage. Si notre morale est relâchée, que 
notre religion soit indulgente; et si notre religion 
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Gst^éyèrey que notre morale en soutienne la rigi- 
dité ; autrement notre inconséquence , en frappant 
tous les yeux, 6teroit à nos lois ce caractère de 
conviction qui doit les faire respecter des peuples. 

Je crains , messieurs , que le projet de loi de 
l'indemnité, suivi du projet de loi de la conversion 
des rentes, derrièrç lequel on entrevoit un troi- 
sième projet de réduction, nVit été conçu, contre 
l'intention de ses auteurs, d'après un système dont 
la France deviendroit la victime. Il seroit dur que 
la Providence eût ébranlé le monde, précipité sous 
le glaive l'héritier de tant de rois , conduit nos ar- 
mées de Cadix à Moscou , amené à Paris les peuples 
du Caucase , rétabli deux fois le roi légitime , en- 
chaîné Buonaparte sur un rocher, et tout cela afin 
de prendre par la main quelques obscurs étrangers 
qui viendroient exploiter à leur profit une loi de 
justice, et faire de l'or avec les débris de notn* 
gloire et de nos libertés. 

J'appuierai, messieurs, tous les amendements 
qui me paroitront propres à améliorer le projet 
de loi. 
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OPINION 

PRONOlfCBB A LA CHAMBRE DES PAIRS, 
D4irt 1.4 sé^ircK du 15 atmil 1825, 

SUR l'amendement 
PROPOSÉ PAR M. LE COMTE ROY, 

A l'article i^' de la loi d'indemnité. 




MESSIEURS, ramendement qui fait l'objet de 
»la présente discussion a pour but de chan- 
ger en réalité l'indemnité à peu près fictive 
du projet de loi. On a touIu combattre ce que j'ai 
dit de la chimère de ce projet : c'est à tous, mes- 
sieurs, à juger si l'on a été heureux, et si la réfuta- 
tion n'a rien détruit. M. le commissaire du roi lui- 
même n'a pu couvrir par l'élégance de sa diction la 
foiblesse de la cause qu'il étoit chargé de défendre : 
il a très bien justifié le principe; mais quand il est 
entré dans les détails , tout est resté douteux , ex* 
cepté son talent. 

A-t-on mieux réussi dans l'attaque de l'amende- 
ment? Je ne le pense pas. Permettez -moi, mes- 
sieurs , de vous soumettre quelques observations. 

J'écarte d'abord la récapitulation qu'on a faite 
des administrations passées ; elle ne prouve rien 

21. 
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[M>ur le projet de loi , elle ne prouve rien contre 
Tamendement 

M. le ministre du roi ayant repris ce qu*il avoit 
dit sur le principe des amendements , je ne serai 
pas non plus obligé de le suivre sur ce terrain cons- 
titutionnel, où je me serois trouvé plus rassuré. 

Les avantages de cet amendement ont été déve- 
loppés par son auteur avec cette lucidité qui ré- 
sulte d*une pensée bien conçue , et d*une connois- 
sance approfondie de la matière. La somme de 
rindemnité, 37,500,000 francs de rentes 5 pour 
100, n*est aussi considérable que pour rapprocher 
le capital réel du milliard fictif du projet de loi. 
1^ premier tableau annexé à Tamendement prouve 
qu a la vingt-unième année, à raison de 4 pour 100 
seulement ajoutés à Tintérét annuel de l'indemnité, 
les 250 millions en moins du prétendu milliard 
«ont retrouvés. 

En vain on a combattu les calculs financiers de 
Tauteur de l'amendement : la réplique de son noble 
ami les a placés sur des bases inébranlables. 

I^ second tableau relatif à la puissance de la- 
mortissement ne laisse rien à désirer, pulsqu*il 
prouve que la force relative à Tamortissement n'est 
pas même diminuée, après les cinq années, dans le 
syntème de ramendcment, et qu'en continuant l'opé- 
ration pendant onze an nées au lieu de cinq, la Caisse 
d'amortissement auroit recouvré ses 37,500,000 fr. 
de rentes nouvelles. 

Je vais essayer, messieurs, de rendre plus sen- 
sibles les effets de ces chiffres , en les dépouillant 
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du langage technique, et en saUissant les objections 
telles qu*on les présente aux esprits peu familiarisés 
ayec les opérations de finances. 

La principale objection que Ton élève contre le 
système de diminuer le fonds d*amortissement , en 
y prenant les rentes nécessaires à l'indemnité , est 
que la réduction de ce fonds occasionneroit une 
baisse considérable à la Bourse, et détruiroit nos 
ressources pour Tayenir. 

Qu'il y eût dans ce cas une forte baisse dans 
les effets publics, ce n'est pas une chose prouvée. 
Maintenant que Je gouvernement françois est aussi 
solidement établi qu'aucun autre en Europe, et 
que son crédit est égal à sa force, peut-on croire 
qu'il feiUe une Caisse d'amortissement, dotée de 
près de 80 millions, pour soutenir 140 millions de 
rentes? 

Mais, quelque hasardée que soit cette opinion, 
la question n'est pas là : il s'agit de savoir si 
une création de 30 millions de rentes nouvelles , 
avec la Caisse d'amortissement actuelle, ne feroit 
pas baisser le taux de la rente autant que si, 
sans aucune création nouvelle, on diminuoit de 
37,500,000 francs le fonds de la Caisse , pour les 
donner en indemnités? L'expérience a prouvé que 
le crédit public ne suit pas le mouvement de la 
dette nationale. C'est depuis que nos voisins ont 
diminué de moitié la dotation de leur Caisse , que 
les 3 pour 100 ont monté si prodigieusement en 
Angleterre. 

Mais, dira-t-on, non-seulement vous diminuez 
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la Caisse d'amortissement de 37,500,000 francs, 
mais vous remettez en circulation 37,500,000 fr. de 
rentes rachetées. En couvrant la place d*une aussi 
grande quantité d*e^ts de même yaleur que ceux 
qui s'y négocient, comment espéres-vous éviter 
une baisse? 

Je réponds à cette question , qu*en la Adsant on 
oublie que les 37,500,000 francs de rentes ne 
seront pas jetés à la fois sur la place, puisqu'ils 
ne peuvent être émis qu'au fur et à mesure des 
liquidations. 

Si vous les supposez émis par cinquième , 
7,500,000 francs puisés annuellement à une Caisse 
d'amortissement de plus de 77 millions produi- 
rolent à peine un effet sensible sur le cours de 
la rente. En attendant un emploi, le reste des 
37,500,000 francs demeurant à la Caisse d*amortis- 
sement continueroit à racheter des rentes, et 
dès la première année la moitié à peu près des 
7,500,000 francs émis seroitdéjà rentrée à la Caisse. 
On peut voir la suite de ces calculs dans le second 
tableau joint à Tamendement 

On craint de nuire au crédit : ce qui nuira au 
crédit, ce n'est pas lamendement raisonnable 
c{u'on vous propose; ce sont ces projets éternels 
de conversion et de remboursement de rentes, 
cette inquiétude jetée dans toutes les espèces de 
propriétés; c'est cette énorme disposition d'un 
projet de loi qui fait cesser l'effet de l'amortisse- 
ment sur une rente pour le porter arbitrairement 
sur une autre , confondant lagiotage et le crédit, 
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rélévation soudaine et artificielle du taux de la 
rente, et cette hausse graduelle et naturelle, ré- 
sultat de la confiance publique. 

Vous craignez d*affecter le crédit; mais en ac- 
croissant le capital de la dette d'une manière à 
épouvanter les esprits les plus audacieux, en créant 
30 millions de rentes au capital d'un milliard, et 
puis de 3 pour 100 à 75 ^ ne raffectez-vous pas, 
ce crédit? 

Vous craignez d'ébranler le crédit en touchant 
à la Caisse d'amortissement ; mais vous l'ébranlez 
bien autrement en touchant à la rente. 

Et si les circonstances nous forcent à reprendre 
la Caisse d'amortissement pour un emprunt, après 
l'avoir affectée au fonds de l'indemnité, quelle 
confiance voulons-nous que les préteurs aient dans 
cette Caisse, que nous pourrons leur retirer par 
une nouvelle mesure, pour un nouveau besoin, 
comme nous l'aurons retirée d'abord au 5 pour 
100 au-dessus du pair, pour les forcer à la con- 
version en 3 à 75, comme nous l'aurons retirée 
ensuite aux simples 3 pour 100 pour lesquels nous 
l'avions détournée de sa première destination P 

Si l'on ne prend pas 37,500,000 francs à la Caisse 
d'amortissement pour payer l'indemnité, il faut 
créer 30 millions de rentes nouvelles; et qu'est-ce 
qui les paiera ces 30 millions, si ce ne sont tous 
les sujets du roi, de même qu'ils paient les 
77 millions à la Caisse d'amortissement? Dans le 
système du projet de loi, le contribuable paiera 
67,500,000 francs, au lieu de 37,500,000 francs : 



328 POLITIQUE. 

savoir 37,500,000 francs à la Caiste d^amortitae- 
ment, et 30 millions de rentes nouvelles. 

Si 37,500,000 francs que vous laisserez à k 
Caisse d'amortissement sont employés à amortir les 
30 millions de rentes que vous aves créés, il est 
clair qu'en prenant les 37,500,000 francs pour 
l'indemnité à la Caisse d'amortissement, et ne 
créant pas les 30 millions de rentes nouvelles, la 
puissance de la Caisse d'amortissement reste à peu 
près la même dans les deux cas; car, dans le pre- 
mier, sa force se trouve diminuée de la quotité 
des rentes nouvelles qu'elle est obligée de racheter, 
et dans le second, sa force est diminuée de la quo- 
tité qu'elle est obligée de prendre sur ellennéme, 
ou autrement ; vous ne pouvez pas dire que vous 
augmentez la puissance de la Caisse d'amortisse- 
ment, en y laissant les 37,500,000 francs qui s y 
trouvent, lorsque vous créez en dehors 30 millions 
qu elle est obligée de racheter. 

Dans quelle position nous trouverons- nous, 
quand nous aurons puisé les 37,500,000 francs 
pour l'indemnité à la Caisse d'amortissement? Tout 
juste comme nous étions en 1816, lors de la créa- 
tion de la Caisse d'amortissement au moment des 
liquidations du milliard de l'arriéré. Trouvez-vous 
que votre crédit ait baissé depuis cette époque ? 
que vous n'ayez pas bien payé vos dettes ? Ahl com- 
bien votre position est meilleure! les rentes lors 
de rétablissement de la Caisse d'amortissement, 
dotée seulement de 40 millions, étoient entre 67 et 
G9, et elles sont aujourd'hui à 102; et cette Caisse, 
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qai n'émettra ses rentes pour Tindemnité que par 
cinquième , conservera pour son premier rachat 70 
millions, pour son second 62,500,000» pour son troi- 
sième 55 millions , pour son quatrième 47,500,000 
francs, et pour son cinquième 40 millions ; rachats 
qu*elle ne perdra plus comme dans le système du 
projet de loi, et qui augmenteront annuellement 
sa puissance. 

Et n a-t-on pas encore d*autres ressources si Ton 
veut admettre les calculs mêmes qu'on nous a feits 
& propos du projet de loi ? On nous a parlé de la 
plus-value des impôts, plus-value de 3 millions par 
an, qui doit servir d'hypothèque à l'indemnité : si 
cet excédant est réel, qu'on le verse à la Caisse d'a- 
mortissement; c'est ce que demande l'amendement 
Irions-nous maintenant ( parce que nous embrasse- 
rions un autre moyen d'indemnité), irions-nous 
trouver qu'il n'y a plus d'excédant de recettes ? Pour 
me combattre dans deux systèmes , soutiendroit-on 
d'abord que les fictions sont des réalités , et ensuite 
que les réalités sont des fictions ? 

Biais s'il survenoit un événement , où seroit notre 
ressource ? Comment emprunterions - nous avec 
une Caisse d'amortissement réduite à sa dotation 
primitive ? 

J'ai déjà demandé moi-même, messieurs, com- 
ment vous emprunteriez avec une Caisse d'amor- 
tissement que vous auriez d'abord reprise aux ren- 
tiers 5 pour 100 au-dessus du pair , pour les obliger 
à la conversion en 3 à 75, et ensuite aux rentiers 
3 pour 100. Les pi'emiers vous ont prêté leur ar- 
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gent pour vot premiers emprunto, rmm lear en 
retiref le gage : n*est-ee pat on ayerditeinent pour 
les préteurs à venir ? 

D*un autre o6té , le fonds d*amortisseaiait reste- 
roit-fl, en cas d'événement, afiecté pendant cinq 
ans au ser^oe auquel le projet de loi le destine? 
Alors TOUS n'auriez plus ce fonds pour emprunter. 

Messieurs, si un événement survenoit, rien ne se- 
roit plus fodle que d'emprunter à un taux rûson- 
nable, avec une Caisse d'amortissement qui, toute 
réduite qu'elle seroit , se composeroit encore de plus 
de 70, 62, 55, 47 et 40 millions, selon Tépoque de 
l'événement ; fonds qui seroit plus que suffisant en 
bon système de finances , pour supporter un accrois- 
sement de dettes d'un milliard. 

Le crédit, messieurs , demande une mardie me- 
surée et constante ; il ne veut point de secousses , il 
est ennemi des aventures, ennemi de ces lois dier- 
cheuses de fortune qui abandonnent le corps pour 
l'ombre ; le crédit est la fidélité aux eng^ements : 
donnez aux émigrés une indemnité réelle , comme 
vous avez donné un paiement réel aux créanciers de 
l'arriéré « et par cela seul vous trouverez des pré- 
teurs dans les cas d'urgence , sans avoir besoin d'une 
Caisse d'amortissement exagérée. 

En dernier lieu, si on insbtoit pour conserver le 
fonds d'amortissement dans son entier, afin de le 
retrouver au jour de la nécessité, on seroit amené a 
l'aveu que Tindemnité est une complète chimère ; 
car si vous reprenez le fonds d'amortissement pour 
un cas d'urgence , vous reprenez les 3 millions du 
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rachat de rentes affectées à Tindemnité, et vous 
n'avez plus rien de spécial pour soutenir le cours 
des 3 pour 100 de Tindemnité. 

Décidons-nous : dans le système du projet de loi, 
si nous supposons la guerre, il n'y a plus d'indem- 
nité, alors nous sommes forcés de faire banque- 
route d'un milliard pour emprunter un milliard : 
la banqueroute est-elle un bon moyen de crédit P 

Si nous supposons la paix , il n'y a aucune éven- 
tualité à prendre l'indemnité de la Caisse d'amor- 
tissement 

Dans le système de l'amendement, si nous sup- 
posons la guerre, les indemnités continuent à être 
payées; notre crédit s'est augmenté de notre fidélité 
à remplir nos nouveaux comme nos anciens enga- 
gements ; il s'est augmenté du repos que nous au- 
rons accordé aux rentiers , et le fonds d'amortisse- 
ment sera encore plus que suffisant pour soutenir 
un emprunt 

Si nous supposons la paix , toutes nos prospérités 
augmenteront de la réduction d'une Caisse d'a- 
mortissement, dont la force, hors de toute me- 
sure f ne sert qu'à favoriser l'agiotage , et de 
l'aisance réelle dans laquelle les indemnisés se 
trouveront placés. 

Mais comment prendre une si forte somme à la 
Caisse d'amortissement pour les expropriés ? 

Mais vous n'avez pas établi la Caisse d'amortisse- 
ment pour le milliard de l'arriéré ? les dettes des 
Cent-Jours sont-elles plus sacrées pour la monar- 
chie légitime que celles des trente années où la pro- 
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priété du royaume a péri pour cette monarchie ? 
Messieurs y je regarde le projet d'indemnité si com- 
plètement illusoire que, si Ton proposoit de ne 
prendre à la Caisse d'amortissement que 15 mil- 
lions au lieu de 37 pour toute indemnité, je préfé- 
rerois encore ces 15 millions au milliard dont le 
nom seul est pénible à prononcer, tant il me sem- 
ble blesser la bonne foi , tant il réveille d'idées pé- 
nibles, dont un esprit de conciliation commande de 
taire et d'étouffer la moitié. 

En prenant 37,500,000 francs pour l'indemnité 
à la Caisse d'amortissement, vous auriez , messieurs , 
l'avantage si précieux , si moral , d'ôtcr aux malheu- 
reux expropriés toute envie, tout besoin de courir 
à la Bourse, pour réaliser, par les combinaisons de 
l'agiotage , ce milliard qui fuira éternellement de- 
vant eux; vous n'attacherez plus aux rentes de 
l'indemnité cette différence d'intérêts, qui sera 
pour elle un cachet fatal. 

L'amendement délivrant à l'ancien propriétaire, 
ou à ses représentants , cinq inscriptions d'une 
somme égale, c'est-à-dire le montant de toute l'in- 
demnité de ce propriétaire, est d'une ressource 
immense pour lui : ces inscriptions ne sont pas 
négociables en même temps, pour ne pas se dé- 
précier les unes les autres sur la place ; mais elles» 
pourront être transportées , dans les formes déter- 
minées par la loi , pour les cessions d'obligations 
entre particuliers. Ainsi l'indemnisé tiendra dans 
sa main toute son indemnité ; elle pourra lui 
servir d'hypothèque pour des emprunts; il pourra 
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la donner en paiement, en échange; il pourra s'en 
servir pour une multitude d'affaires, au lieu de 
ne recevoir qu'une indemnité morcelée par cin- 
quième d'année en année, comme le veut le pro- 
jet de loi. De bons 5 pour 100, à peu près du 
même âge que les propriétés qu'il représente- 
roient, puisqu'il y en a du temps de François l*'; 
de bonnes rentes solidement établies, recherchées 
sur toutes les places de l'Europe, voilà une véri- 
table propriété remplaçant une propriété perdue ; 
voilà ce que tout le monde entend, comprend, ce 
qui n'a besoin ni des complications subtiles d'une 
loi de finances, ni de l'action et des intérêts des 
banquiers , ni des efforts exagérés de la Caisse d'a- 
mortissement 

Si l'amendement du noble comte, en favorisant 
les intérêts des expropriés, étoit contraire à ceux 
de la patrie , au lieu de l'appuyer je le repousse- 
rois dans les intérêts des expropriés eux-mêmes : 
le bien particulier qui nuit au bien général n'est 
pas un bien, mais le plus grand des maux. Pour- 
quoi l'indemnité doit -elle être donnée ? parce 
qu*elle est une mesure de salut pour la France; 
autrement elle rendroit odieux ceux qui en se- 
roient l'objet On seroit même avei*ti par cette 
haine que la mesure seroit injuste, car il y a un 
sentiment d'équité chez les peuples, qui fait qu'ils 
ne haïssent pas ce qu'ils sentent juste au fond du 
cœur : aussi un murmure ne s'est élevé contre les 
plus généreuses victimes, que lorsqu'on a voulu 
mêler à la loi d'indemnité une loi qu'un noble 
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comte, qui prend son génie dans sa consdence, a 
•i énergiquement qualifiée dans la séance d*hier. 
^amendement détruira cette funeste connexion. 

En puisant à la Caisse d'amortissement, vous 
avez pour la France l'inappréciable avantage de 
mettre des obstacles à un système erroné qui con- 
siste à prendre des mon noies fictives, des masses 
de papier qu'aucun produit du sol , du commerce 
ou de rindustrie ne représente, pour des mon noies 
réelles; un système qui croit augmenter les ri- 
chesses du pays en multipliant les signes d'une 
hypothèque qui n'existe pas; qui croit diminuer 
des dettes en empruntant 

Vous rentrerez en même temps dans la vraie 
route de l'amortissement; vous le réduirez à ce qu'il 
doit être ; vous ne lui conserverez pas cette force , 
mobile d'agiotage et non de crédit , ce moyen ré- 
prouvé par toutes les autorités financières, et par 
l'Angleterre même que nous croyons cependant 
imiter. 

Sous le rapport de la paix intérieure de la 
France, et de la concorde entre les citoyens, l«i 
mesure est toute salutaire. On désire qu'il y ait 
des transactions entre les acquéreurs et les indem- 
nisés P Je le désire aussi de toute mon âme : h#'* 
bien! quand vous aurez mis les indemnisés à Taise, 
autant et aussi sincèrement que vous le pourrez; 
quand vous leur aurez donné, non pas des illu- 
sions pour des faits, non pas des fictions pour des 
réalités, ils auront bientôt racheté le patrimoine de 
leurs pères, à la satisfaction de tous les gens de 
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bien. Alors le» divisions cesseront réellement, alors 
l'œuvre magnanime du roi sera accomplie , alors 
s*évanouiront les alarmes avec ces projets finan- 
ciers , ces rêves qui nous cosduiroient au plus fatal 
réveil. Le sol que Ton fait trembler sous nos pas 
se raiïermira ; l'indemnisé sera content, le rentier 
tranquille, Tacquéreur rassuré, libre de garder, 
libre de rétrocéder une propriété remontée à sa 
véritable valeur. Appuyé sur la bonne foi si puis- 
sante en France, on pourra attendre en paix le 
temps des emprunts futurs : à cette époque , si elle 
doit jamais arriver, on créera tout naturellement 
des 4, des 3 pour 100; en un mot, tout ce qu*on 
veut produire aujourd'hui sans motif, sans cause, 
sans nécessité, comme si l'on vouloit seulement 
s'agiter pour s'agiter. Le ministère même sera dans 
une position plus morale , plus solide , et les senti- 
ments d'une fidélité politique , toujours honorables 
dans ceux qui les conservent, trouveront leur 
compte à l'amendement proposé, comme les inté- 
rêts publics. 
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DÉVELOPPEMENTS 

DTUN AMBNDBMENT PROPOSÉ A L'ARTICLE ? 
DU PROJET DE LOI D'INDEMNITÉ. 

CHAMBaS DBS FAIB8, SÉANCE DU 18 AVRIL 1825. 




MESSIEURS, je Tiens essayer de sauver queU 
'ques débris du bel édifice qu*avoit voulu 
élever un grand maître de Tart M. le 
comte Roy avoit introduit à l'article \l du projet 
de loi les dispositions que je vais avoir l'honneur 
de vous lire. 

Ce sont ces dispositions, messieurs, que je re- 
prends , et qui forment l'amendement que j'ai l'hon- 
neur de vous proposer. Ces dispositions qui « dans 
l'amendement de M. le comte Roy, s'appliquoient 
aux 5 pour 100, peuvent également s'appliquer 
aux 3 pour 100. J'ai déjà eu l'honneur de vous 
faire remarquer l'immense avantage pour Tindem- 
nisé de recevoir à la fois ses cinq inscriptions, bien 
qu'elles ne soient négociables que par cinquième, 
à leur échéance respective. C'est déjà , pour ainsi 
dire, posséder le fonds de l'indemnité, sans en 
avoir encore tout le revenu ; c'est avoir le titre de 
sa propriété; et ce titre, entre les mains du pro- 
priétaire, peut servir aux transactions les plus im- 
portantes pour lui. 
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Le noble comte, auteur d*un amendement qui 
auroit changé tant de fictions en réalités, a feit 
remarquer que l'article Y du projet de loi disoit 
bien que les rentes 3 pour 100 seroient inscrites au 
(jrand-livre et délivrées d'année en année , mais quil 
ne disoit pas que Vinscription elle-même , portant 
jouissance des intérêts, seroit délivrée; d*où il pour- 
roit arriver que Tinscription , par une cause ou par 
une autre, restât entre les mains du gouverne- 
ment, qu'elle cessât ainsi d'être négociable pen- 
dant un grand nombre d'années , et que le tout se 
réduisit , pour tel ou tel indemnisé , à une sorte de 
pension , à une rente dont le capital ne seroit pas 
à sa disposition. 

Les dispositions présentées par le noble comte, 
et que je reproduis aujourd'hui , messieurs , en 
forme d'amendement, écartent cette difficulté. 
Y a-t-il vice de rédaction dans le projet de loi , 
a-t-on mis par inadvertance , les renies seront déli^ 
vrées , au lieu de Vinscription de rente sera déli- 
vrée ? Cela peut être ; et sans doute MM. les mi- 
nistres du roi voudront bien s'expliquer ; mais ce 
vice de rédaction doit être corrigé , car les paroles 
des ministres, ne font pas, à ce qu'il paroit, juris* 
prudence. On sait , par exemple , que M. Crétet , 
lors de la fameuse réduction ou banqueroute des 
5 pour 1 00 , déclara formellement que les 5 pour 
100 consolidés ne seroient pas remboursables. Tient- 
on compte aujourd'hui de cette déclaration qui, 
en engageant la foi publique, donnoit au moins 
au rentier la certitude de conserver ce qu'on vou- 
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loit bien lui laisser 7 Vous Toyei , messieurs ^ le 
danger extrême de ne pas exprimer les iûcs dans 
les lois. Cette remarque s^appUque encore à Far- 
tide IX comme à Tartide VI du projet de loi 
Si vous ne précises rien au sujet des dettes, je 
déclare que Tarticle IX est rempli d*écueik et de 
périls. 

Quoi qu*il en soit, messieurs , j*ai donc llion- 
neur de vous proposer d'amender Tartide Yl en 
supprimant Tarticle Y d'après les dispositions ré- 
digées par M. le comte Roy. Ces dispositions* qui 
mettent entre les mains de l'indemnisé liquidé son 
titre ou ses cinq inscriptions à la fois, sont pour 
lui d*un avantage si évident, qu'il doit frapper 
tous les yeux. Cet amendement ne touche ni à la 
Caisse d'amortissement, ni aux 3 pour 100; il 
n accroît ni ne diminue l'intérêt ou le capital ; il 
ne feit arriver aucune valeur surabondante à la 
Bourse : il ne dérange rien à l'économie du projet 
de loi , il n'en altère aucune partie , il le laisse 
subsister dans tout son ensemble , en l'améliorant 
seulement sur un point capital , autant que ce dé- 
plorable projet peut être amélioré. J'ai cherché de 
bonne foi en moi-même quelles objections le gou- 
vernement pourroit y foire , et je n'en ai trouvé 
aucune. J'ai donc l'espoir que MM. les ministres 
du roi, qui ne veulent sans doute comme moi que 
l'intérêt des indemnisés, sans nuire aux intérêts de 
la France , se réuniront à cet amendement On ne 
pourra pas du moins soupçonner des vues hos- 
tiles; ici l'intérêt de l'indemnisé se présente seul; 
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l'aineDdemeDt est d'une inaocence complète; il est 
d^^é de toutes les conséquences que voudroleuty 
chercher des sollicitudes politiques. 11 n'a pas même 
contre lui ce terrible ai^ment, cet argument si 
constitutionnel qui laisse à nos opinions tant d'in- 
dépendance, savoir, que le projet de loi retourne- 
roit à la Chambre des députés, car un amendement 
déjft passé nous rend ce malheur inévitable. 
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